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1947. 


PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 


és ie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
prices sance à été affiché e& distri 
ué. 


H n'y a pas d'observation ?.. 
3 AL 
M. Chatagner. Je démande la psrote. 


M. le président. Là parole est à M. Chæ 
tagner sur le" procèé-verbal. 


M. Chatagner. Au cours de la dernière 
séance, la sténographie a noté l’une de 
mes interruptions. 

Je m'excuse d’abord d'avoir interrompu 
un orateur sans votre autorisation, mon- 
sieur le président, et je m'en excuse aussi 
auprès de ceux des membres de l’Assem- 
blée qui ont le droit de me lancer la gre- 
rmière pierre. 

Ceci étant dit, je n'ai pas déclaré: « M 
y a la philosophie de Jaurès et celle des 
Slogans ». J'ai déclaré exactement: « I y, 





a la phÿosophie de Jaurès et celle d'Esco-, 
122 . 
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bar ». Escobar est, comme vous le savez, 
un jésuite qui a été mis en scène par Pas- 
cal dans Les Provinciales. 


M. le président. La rectification sera faite 
au procès-verbal. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Le procès-verbal est adopté. 


PEL Due 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hyvrard 
uu rapport fait au nom de la commission 
de comptabilité sur le projet de résolu- 
tion portant fixation des dépenses du 
Conseil de la République pour i’exercice 
1948. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 940 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Alain Poher, rapporteur 
général, un rapport fait ou nom de la 
commission des finances sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, autorisant un 
élèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation (n° 926, année 1947). 

Ce rapport a été ronéographié. Il sera 
imprimé sous le n° 941 et distribué. 


D > 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Satonnet 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines et appa- 
rentés une proposition de loi relative aux 
remises d'impôt pour pertes de récoltes 
subies du fait de la grêle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 942 et distribuée. 

Conformément à l'article 14 de la Cons- 
titution, elle sera transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale, 


ES pe 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président, La commission de l'in- 
térieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) demande 
ue lui soit renvoyée pour avis le ah 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à la réorganisation et à la coordi- 
nation des transports de voyageurs dans 
la région parisienne (n° 928, année 1947), 
dont la commission des moyens de com- 
munication et des transports (postes, télé- 
raphes et téléphones, chemins de fer, 
fiones aériennes, etc) est saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


ES en 
CRISE DU PAPIER 


Demande de discussion immédiate 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 58 du règlement, M. La Gravière, 
d'accord avec la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma, demande la dis- 
cussion immédiate de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures propres 
à conjurer la crise du papier, 





Il va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion immédiate, sur la- 
quelle le Conseil de la République ne 
pourra être me à statuer qu'après l’ex- 
piration d’un délai d'une heure. 


— 6 — 


CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA PROTECTION CIVILE 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. 11 y a lieu de procéder 
à la désignation d’un mernbre du Conseil 
ie la République pour remplacer au 
Conseil supérieur de la protection civile 
M. Meyer qui s’est démis de son mandat 
de conseiller de la République à la suite 
de sa désignation comme membre de 
l’Assemblée de l’Union française. 

En <onséquence, conformément à l’ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la com- 
mission de l’intérieur à bien vouloir pré- 
senter une candidature et à remettre à 
la présidence dans le moindre délai le 
nom de son candidat. 


Il sera procédé à la publication de cette 
candidature et à la nomination du rem- 


plaçant de M. Meyer dans les formes pré. 


vues par l'article 16 du règlement pour 
la nomination des membres des commis- 
sions générales, 


sn 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET ASSURANCE 
INVALIDITE DANS LES PROFESSIONS NON 
AGRICOLES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour.appelle 
la discussion du propt de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ae aps des indem- 
nités dues au titre de la législation sur les 
accidents du travail et de l’assurance-inva- 
lidité en ce qui concerne les professions 
non agricoles. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Républi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets désignant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement, pour 
assister M. le ministre du travail et la 
sécurité sociale : 

M. Legras (Marcel), chef de cabinet du 
xoppetd du travail et de la sécurité s0- 
ciale; 

M. Laroque (Pierre), maitre des r 
tes au conseil d'Etat, directeur génér 
la sécurité sociale. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Pujol, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Pierre Pujol, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, au nom de la commission du tra- 
vail, j'ai l'honneur de vous demander 
d'adopter le projet de loi portant majora- 
tion des indemnités dues au titre de la lé- 
gislation sur les accidents du travail et de 
l'assurance invalidité en ce qui concerne 
les professions non agricoles. 

Ce projet de loi a été adopté par l’As- 
semblée nationale à peu près sans discus- 
Sion. 


C'est une notion nécessaire de justice 


uê- 
de 


lqui impose cette majoration. Les mufilés 








souffrir de l'ins. 
e la dévalorisition 


du travail ne doivent 
tabilité monétaire et 
du franc. 

Par conséquent, une nouvelle réal:pta. 
tion s'impose par suite de laugmentilion 
du niveau des salaires et du coût de la 
vie. Nous savons ce que cachent de mi. 
sères et de détresses ces phrases pure. 
ment administratives. 

D'accord donc sur ce principe. I] s’azis. 
sait de savoir dans quelle proportion se 
ferait cette réadaptation. 

Ici, nous cevons affirmer que nous 
avons eu certaines déceptions. La commis. 
sion de l’Assemblée nationale et celle du 
Conseil de la République qui l’a suivie 
dans cette voie, avaient demandé que la 
somme servant de base pour le rajuste 
ment des rentes déjà accordées, fût por- 
tée à 120.000 francs, ce qui doublait les 
chiffres fixés par la loi du 16 octobre 1946, 

Le Gouvernement avait fixé cette b:56 
à 70.000 francs d’abord, puis, après: tran- 
saction, à 90.000 francs. 

La commission avait demandé que le 
salaire non réductible fût porté à 204.009 
francs. 


Après l'intervention du Gouvernement, 
qui proposait le chiffre de 100.000 francs, 
l'accord s’est fait sur la base de 120.0 
francs. 

De même, la commission demandait que 
l’allocation spéciale aux titulaires de ren- 
tes ayant besoin de l’aide d’une tierce 
ersonne, qui était de 9.000 francs d’après 
a loi du 16 octobre 1946, fût porlée à 
35.000 francs. 


Le Gouvernement a proposé 12.00 
francs, et l'accord s’est fait sur le chiffre 
de 25.000 francs. Votre commission vous 
pures d'adopter à votre tour ces chil- 
res. 


Des avantages substantiels ont donc 614 
consentis; et nous devons noter que ces 
majorations, grâce à l'effort de M. le mi- 
nistre du travail, auront effet rétroactif à 
partir du 1* :ptembre 1947. 

Nous vous demandons d'adopter tel quel 
le projet de loi pour une raison d'urgence; 
il faut aller vite, les travailleurs ne peu- 


À vent attendre. 


Un argument a été présenté hier, à la 
commission du travail. Un commissaire 
s’est inquiété de savoir quelles seraient 
les répercussions budgétaires de ces ma 
jorations: et il a demandé si elles n'’au- 
raient pas pour conséquence une augmen- 
tation des cotisations. Nous pouvons aftir- 
mer que les majorations et bonifications 
restent à la charge du fonds de majora- 
tion géré par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, qui dispose d’importantes res- 
sources, et qui est notamment alimenté 
par le fonds national des accidents du 
travail, géré par la caisse nationale de 
sécurité sociale. 


Ceci dit, qu'on me permette certaines 
observations. Votre commission vous prie, 
tout d’abord, d’insister auprès du Gouver- 
nement, afin qu'il accélère le payement 
des prestations au sujet duquel on cons- 
tate des retards non seulement scandaleux 
mais tragiques, pour les foyers qui atlen- 
dent ces modestes rentes pour vivre. 


Ensuile, nous ne devons pas considérer 
qu'après le vote de cette loi motre œuvre 
sera achevée. Cetle loi, dont l'urgence im- 
pgse le vote nous devons penser que c'es! 
une simple élape vers une législation plus 
complète, ps généreuse des accidents du 
travail et de l'assurance invalidité. Le Dbui 
du législateur doit être d’assimiler les vic- 
times du travail et les victimes de L 
guerre, 


CR Eh 
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pe combat sur le chantier, le combat | vant les modalités fixées par le règlement « Art. 8. — Le montant annuel de l'alle- 


ans l'usine est aussi noble, exige 
Lee re" de dévouement, plus d’ef- 
orts patients que le combat sur le champ 
de bataille, et celni que blessa la machine, 
w'un geste mutila, ceux qu'usa la tâche 
quotidienne, doit des mains de Ja patrie 
recevoir les mêmes avantages que le 


blessé de guerre. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, je remercie M. le rapporteur de la 
bienveillance qu’il m'a témoignée en pré- 
sentant son rapport portant majoration des 
indemnités dues au titre de la législation 
sur les accidents du travail. 

En ce qui concerne simplement le cas 
de payer le plus rapidement possible ces 
indemnités, je dois dire que toute célérité 
a été ordonnée pour que les règlements 
soient effectués dans les délais qu'il désire. 

Sur un autre plan, je voudrais indiquer 
à l'Assemblée que, si nous avons pris 
comme date de départ le 1% septembre 
1947 et non pas celle du 1% décembre, cela 
ne signifie pas que les chiffres que nous 
avons finalement acceptés correspondent 
effectivement au taux des salaires ou au 
taux général du coût de la vie au 1° sep- 
tembre, 

C'est une mesure de bienveillance et 
l'équité à l'égard des accidentés du tra- 
vail, mais nos calculs ont été faits en 
tenant compte de la nouvelle majoration 
des salaires. 

C'est cette simple observation que je 
voulais fournir à l’Assemblée en indiquant 
que si nous avons pris cette mesure c’est 
parce que les rentes pour les accidents du 
travail n'avaient pas été majorées depuis 
octobre 1946 et qu'’ainsi nous réparons ce 

ui avait été certainement une injustice 

agrante. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

Ta discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la iscus- 
sion des articles.) 


.M. le président. Je donne lecture de j’ar- 
ficle 1er; 


CHAPITRE Ier 
Indemnités journalières et rentes. 


. Art, {#, — À l'exception des disposi 
tions de l’article 2, les me 2 prit du pré- 
sent chapitre sont applicables à la répara- 
tion des accidents du travail survenus et 
des maladies professionnelles constatées 
à partir du {* septembre 1947. » 


Personne ne “emande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 1° est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le premier 
alinéa de l'article 46 de la loi n° 46-2426 
du 20 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 


maladies professionnelles est modilié 
comme suit: 


« L'indemnité journalière est égale à la 
moiüé du salaire journalier déterminé sui- 





d'administration publique. Ce salaire jour- 
nalier n'entre en compte que dans Ta li- 
mite d’un maximum de 2.000 francs. » — 
(Adupté.) 


« Art. 3. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article pré- 
cédent n'entre intégralement en compte 
pour le calcul de la rente que s'il ne dé- 
passe pas 120.000 francs. s'il est supérieur 
à ce chiffre, la partie comprise entre 
120.000 et 200.000 francs est comptée pour 
un tiers et la partie comprise entre 200.000 
et 1.460.000 francs pour un huitième, Il 
n'est pas tenu compte de la fraction excé- 
dant 1.460.000 francs. Si le salaire est infé- 
rieur à 90.000 francs, la rente due aux 
ayants droit de la victime d'un accident 
mortel ou à la victime d’un accident ayant 
occasionné une réduction de à au 
moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la 
base d'un salaire annuel de 90.000 francs, 
compte tenu des disposilions du quatrième 
alinéa de l’article 50 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 50 de Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est modifié comme suit: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effec- 
tucr les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne, le montant de Ja rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est 
majoré d'une somme de 25.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Art, 5, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
19146 est modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs 
accidents du travail antéricurs, la réduc- 
tion totale subie par la capacité profession- 
nelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, 
le total de la nouvelle rente et des rentes 
allouées en réparation des accidents anté- 
rieurs ne peut être inférieur à la rente cal- 
culée sur la base du taux de la réduction 
totale et du salaire annuel minimum de 
90.000 francs prévu à l’article 49, alinéa 
premier. Lors de l'enquête prévue à l’ar- 
licle 26, »… 


(Le resle sans changement.) (Adopté). 


CHAPITRE II 
Majorations de rentes et allocations. 


« Art, 6. — Les dispositions du présent 
chapitre sont applicables aux victimes 
d'accidents du travail survenus et de ma- 
ladies professionnelles constatées avant le 
1# septembre 1947 ou à leurs ayants droit, 
— (Adopté.) 


«Art. 7.—Les rentes allouées aux vic- 
times d'accidents du travail survenus dans 
les professions autre que les professions 
agricoles ou à leurs ayants droit sont ma- 
jorées dans les conditionss ci-après: 


« Le droit à majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que ie 
titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel de 90.000 francs, en appli- 
quant les règles de calcul des rentes pré- 
vues aux chapitres 2 et 3 du titre Y de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 


« La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
réellement allouée. 

« Toutefois, aucune majoration n’est due 
à la victime d'un accident d'où il résuite 
une incapacité de travail inférieu:e à 
10 p. 100, » — (Adopté.) 





cation accordée aux bénéficiaires de l'ar- 
ticle 6 de la loi validée du 3 avril 1942 et 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 
2 novembre 1945 est calculé sur la base 
du salaire annuel et par application des 
règles visées au deuxième alinéa de l'ars 
ticle précédent, » — Adopté.) 

« Art. 9. — Est porté à 25.000 francs le 
montant annuel de la bonilication ajoutés 
à la majoration ou à l'allocation dans le 
cas où l'accident a occasionné une incapa- 
cité totale de travail obligeant Ia virtims 
à avoir recours à l'assistance d'une tierce 


personne pour effectuer les actes ordis 
naires de la vie. » — (Adopté.) 
« Art. 10, — Les bénéficiaires des dispo- 


sitions des articles 7 et 9 ci-dessus qui ne 
remplissaient pas les conditions nécessaires 
pour bénéficier de lois antérieures ayant 
même objet ont, pour adresser leur de- 
mande à 7 A en liquidateur, un délai 
de deux ans avant pour origine le 1° sep- 
tembre 1947 ou Ja Late de la décision qui 
a fixé ou relevé le montant de Ja rente 
dans le cas où cette décision est posté- 
rieure au 1% septembre 1947, Ce délai est 
tixé à peine de forclusion, » — (Adopté.) 


« Art, 11, — Les nouveaux taux des ma- 
jorations, allocations et bonifications ré- 
sultant des articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont 
applicables à compter soit du {°° septembre 
1947, soit à la date d'entrée en jouissance 
de la rente ou de la reconnaissance du 
droit à l'allocation lorsque cette date est 
postérieure au 1* septembre 1947, » — 
(Adopté.) 


TitRE II 


Dispositions relatives 
à l'assurance invalidité, 


« Art. 12, — Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 


professions non agricoles est moditlé 
comme suit: 
« $ 3. — Pour les invalides du troisième 


groupe, elle est égale au montant prévu 
au paragraphe 2, majoré de 20 p. 100, sant 
que cette majoration puisse être inférieure 
à 12.000 francs, ni supérieure à 25.000 


_ 


francs, » — (Adopté.) 


Titre I 
Dispositions diverses. 


« Art. 13. — Un article ainsi concu, qui 
prend le n° 80 a, est ajouté au titre VII 
(Dispositions transitoires et dispositions 
diverses) de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946: 

« Est puni d’une amende de six mille 
à cent vingt mille francs (6.000 à 120.000 
francs) quiconque se rend coupable de 
fraude ou de fausse déclaration pour obte- 
nir ou faire obtenir ou tenter de faire 
obtenir des prestations ou des réparations 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines plus élevées résultant de l'appli- 
cation d’autres lois s’il y échet, » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Les dispositions de la pré- 
sente loi seront rendues applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion dans les conditions détermi- 
nées par une loi ultérieure, dônt le projet 
devra être soumis à l’Assemblée dans un 
délai de six mois suivant la promulgation 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Un décret rendu sur le 
rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des finances 
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ssdiset 
et des affaires économiques déterminera 
les modalités d'application de la présente 
Boi. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
gur le projet de loi, 

(Le nseul de la République «l adopté.) 


eo 
PRELCVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Discussion d'urgence d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
La discussion du projet de Ii, re me par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Mais j'ai reçu de M. Berlioz et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
une motion préjudicielle ainsi conçue: 

« Le Conseil de la République décide 
d'écarter toute discussion sur le projet de 
loi autorisant le prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation. » 

La parole est à M. Berlioz pour soutenir 
à 10tion, 

M. Berlioz. Mesdames, messieurs, j'ai 
posé la question préalable au nom du 
groupe communiste dans l'intention de de- 
mander au Conseil de la Républiqne d’écar- 
ter d'emblée Ja discussion sur le texte du 
projet de loi proposé par le Gouvernement, 
tendant à un prélèvement exceptionnel 
‘our combattre l'inflation. Ceci parce que 
L'application dudit texte nous parait devoir 
être néfaste aux intérêts français dans leur 
ensemble, et aussi parce que ce projet 
de loi est la manifestation me à gare nd 
d'une politique gouvernementale réaction- 
maire, 

Le projet qui vient en discussion devant 
nous ne peut pas, bien entendu, être juré 
isolément. Il est un élément de base u'un 
ensemble de mesures financières et eco- 
noniques connues dans le Peys à tort ou 
à raison, sous le nom de « Plan Mayer ». 
Les jarties constitutives de <e plan sont 
énarses actuellement dans un certain rom 
bre de textes. Nous allons avoir à discuter 
deux projets de loi, parallèles ou complé 
p'entaires: celui-ci portant prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, et 
un second autorisant l’émission d'un #n- 
prunt à 3 p. 100, 


Font partie encore de ce plan certaines 
disposiuons d'ordre budgèture que nens 
Uouverons Gans un projet ‘de loi portant 
criulion de ressources nou/-lles -- on 
que nous ne trouverons pas, car je ne sais 
si nous aurons beaucoup de temps pour en 
discuter — ainsi que dans un deuxième 
ee dit de réforme fiscale — et d'ail- 
eus très mal nommé, ear c'est à peine 
s’il amorce une timide réforme SR 


ro 


Il y a encore des textes que nous ne 
connaissons pas, qui sont à venir: celui 
qui doit créer une caisse autonome de 
reconstruction; celui qui doit prévoir des 
mesures contre les oisifs; d’autres projets 
qui, pour le moment encore, sont tenus 
secrets, 


Malgré leur multiplicité, il est clair que 
tous ces textes, tous ces projets se rejoi- 
gnent dans une tendance à un système 
cohérent dont l'objet paraît singulièrement 
ambitieux. 


Des déclarations de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ou 
de M. le président du conseil, il résulte 





que l’on ne vise à rien moins qu’à stabi- 
liser la monuaic, les finances et l'écono- 
mie en général. 

M. le ministre des finances a employé 
à plusieurs reprises l’expression de « re- 
mise en ordre général », ce | compor- 
terait la remise en ordre des finances pu- 
bliques, celle des prix et des salaires, celle 
du ravitaillement et de la production, en 
un mot, pour résumer tout cela, et selon 
sa propre expression, le rétablissement de 
l’ordre économique. 

C’est une tâche herculéenne, ne serailt- 
ce que parce qu'elle comporte le nelloyage 
de pas mal d'écuries d’Augias. 

Mais ce n’est pas la tâche que vous vous 
ttes fixée, monsieur le ministre des finan- 
ces, ce n'est pas la tâche que le Gouver- 
nement s'est fixée. 

Le plan a été, certes, annoncé avec d'ha- 
biles moyens de publicité. On a fait grand 
état des mesures à venir et surtout de leur 
imprécision. 

Je pense que maintenant on croit moins 
qu’il U a quelques eue à l'efficacité du 
p'an., CUn grand nombre d’orateurs de l’As- 
semblée nationale, qui ne sont pas des 
communistes, ont mis en évidence la fai- 
blesse et l’incfficacité des moyens préco- 
nisés dans les textes qui sont devant rous 
et dans ceux dont la publication a été 
annoncée, 

On y croit moins dans le public. Je sup- 
pose que l’auteur du plan n'a jamais beau- 
coup eru lui-même à la possibilité de 
réaliser une tâche aussi gigantesque. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques est trop averti des problèmes 
économiques et financiers Ee enser 
qu'ainsi, brusquement, entre le 20 décem- 
bre et le 1% janvier pourront être créées 
toutes les conditions de salut économique 
et financier du pays. = 


En tout cas, nous, nous n’y avons 
jamais cru, ni il y a huit jours, ni main- 
tenant. Dès l’annonce des premières mesu- 
res, nous avons essayé de distinguer le 
grain des réalités sous la paille des mots 
abondants, dithyrambiques. Peut-être y 
a-t-il un plan, mais en tout Cas, ce n’est 
pas celui qui doit conduire la France sur 
la voie du relèvement, puisque le relève- 
ment de la France n’est pas le but que 
poursuit le Gouvernement actuel, quai 
qu'il en dise, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Les projets ont des objectifs considéra- 
bles, si l’on en croit les déclarations qui 
les entourent. En réalité, ils ont des objec- 
tifs très limités et tout différents de ceux 
qui sont proclamés. 


Ils s’insèrent simplement dans une série 
de mesures pe depuis assez longtemps 
en vue de freiner, puis de briser l'élan 
constructeur, l'élan créateur du peuple 
français qui s'était si bien affirmé au len- 
demain de la Libération. 


Ils s'insèrent dans une série de mesures 
visant à étoufler le développement d'une 
démocratie véritable, à replacer l'économie 
sous la domination totale des puissances 
financières intérieures et internationales. 


Le but réel des projets est beaucoup 
plus étriqué qu'il ne paraît. Je erois, ül 
faut bien le reconnaître, qu’ils ont sur- 
tout pour but de parer pour quelques mois 
à la détresse des finances publiques, sans 
sortir d’ailleurs du cadre fiscal dans lequel 
nous sommes enfermés. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


ll s’agit non pas d'un redressement gé- 
néral des finances et de l’économie, mais 
de trouver de l'argent pour boucher mo- 





mentanéracnt un trou {oujours plus pro- 
fond. (Nouveaux applaudissements « l'ex- 
trême gauche.) 


On ne peut même pas dire que la ques- 
tion posée soit celle de l'équilibre d'un 
budget que nous savons très mouvant, La 
notion d'équilibre est devenue depuis quel- 
que temps très fumeuse. 

On a pu parler, surtout à partir du mois 
de mars de cette année, quand nous avons 
discuté, je ne sais plus quel douzième 
ou quel morceau de budget, trimestriel ou 
semestriel, — car il y en a eu toute l’an- 
née et jamais nous n'avons vu l’ensemble, 
— depuis le mois de mars, dis-je, on ne 
parle plus que d’un équilibre « autour » 
de certaines sommes, variables sans doute, 
mais toujours dans le même sens, celui 
d'une augmentation vertigineuse. 

On a parlé d'abord d'un équilibre au- 
tour d’une somme de 610 milliards. Après, 
M. Ramadier a évoqué un équilibre autour 
de 700 milliards. Aujourd’hui, il semble 
qu'on pense à un équilibre autour de 
900 milliards. 

D'autres parlent de 1.000 milliards pour 
demain, ce qui est vraisemblabte quand 
nous connaissons Je jeu des collectifs mul- 
tiples et abondants qui nous sont présen- 
tés en toute occasion. 

En somme le but des anteurs du plan 
est beaucoup plus modesle que dans les 
commentaires qu'ils ont bien voulu en 
donner. 

Le projet que nous discutons et les 
autres doivent leur offrir un répit dans 
la course à l’abime, par deux moyens 
complémentaires ou combinés, d’ailleurs 
classiques: 1° la supertiscalité, prélève- 
ments plus ou moins exceptionnels ou plus 
ou moins parmaux ; 2° l'emprunt forcé, cet 
emprunt furcé qui n'ose pas dire son nom 
et que l'on a baptisé de toutes sortes de 
vocables: l'emprunt orienté — c’est le 
terme > M. le rapporteur de l’Assemblée 
nationale a employé — l'emprunt alterna- 
tif, l’émission dirigée. Mettons, si vous 
voulez, que c’est un emprunt « facultatif » 
sous peine des sanctions les plus sévères 

ur ceux qui n’useraient pas de. celtg 
aculté. (M{pplaudissements à l'eriréme 
gauche.) 


Vous ne voulez rien de plus, monsieur 
le ministre, que rassembler environ 150 
milliards avant le mois de mai en vue de 
revigorer une trésorerie qui en à bien 
besoin. 

Evidemment, d’après l'exposé des mo- 
tifs du premier projet, on envisagerait 
bien d’affecter, non pas le produit total 
de l’emprunt ou des prélèvements, mais 
la plus grande partie seulement de ce pro- 
duit au financement de Ja reconstruction. 
Peut-être mème, une disposition sera-t-elle 
iutroduite dans la loi fixant une teile af- 
fectation. 

Mais permettez-moi de rappeler l'expé- 
rience que nous avons de l'impôt de so- 
lidarité. Là aussi des affirmations très pré- 
cises avaient été prodiguées à l'époque 
sur l'affectation du produit de cet impot 
à la ceconstruction du Le de En réalité le 
an de l'impôt de solidarité s’est perdu 

ans l’avalanche des dépenses courantes. 

Je crois même que M. le ministre des 
finances, parlant à l’Assemblée nationale, 
a reconnu que ces 140 ou 150 milliards, 
ou une somme voisine, iront à la tréso- 
rerie au début de 1948 pour être ensuite 
eo utilisés à l'effort de reconstruc- 

on - 


Permettez-nous d’être très sceptiques sur 
cette atlectation élastique, d’autant plus 
que cet éflort de reconstruction — et ce 
sera certainement démontré au cours du 
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débat — est sans cesse contracté et qu'il 
semb'e devoir être réduit à 50 p. 100 de 
ce qu'il était en 1946 en crédits et à une 
roportion encore plus faible en attribu- 

jons de matériaux, de telle sorte que | 

très jastement on a pu dire que la recons- | 
tuclion était l’objet d'un véritable sabo- | 
tage de la part des pouvoirs publics. (Ap- | 
plaudissements à l'extrême gauche.) | 
| 

| 

| 

| 





Le projet qui nous est présentè et ceux 
qui | suivent, j'y insiste, sont avant tout 
un nouvel expédient budgétaire. Ils té- 
moignent de la recherche précipilée, tou- 
jours plus vaine, de l'équilibre fuyant 
es ressources et des dépenses, beaucoup 
plus que de la recherche d'un véritable 
équilibre économique. U s’agit de colma- 
ter pour cinq ou six mois Ja voie d’eau 
terrible qui s'est ouverte au flanc du pau- | 
vre navire de l'Etat. 

Prélèvement contre l'inflation; si c'était | 
wrai, nous pourrions peut-être approuver. 

L'inflation dans son sens large, iel qu'il 
e été entendu par la commission du bilan 
national, est la disproportion entre les de- 
mandes et les ressources qui ne peuvent 
gatistiire une certaine partie de ses de- 
mani "38 

Elle a été pourfendue verhalement et 
Jonguement au cours des débats à l’As- 
semhice nationale. 

Nous souffrons certainement du mal de 
Vinfalon. Son extension suscite des in- 
quié.1les croissantes. Cependant il faut 
bien dire que cette inflation, certains l’ont 
entretenue avec soin depuis la libération, 
sans doute parce qu’ils profitaient de l’opé- 
ration. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


L'inflation, ce n'est pas une chose no&-1 


velle ct ce n'est pas un hasard. C’est avas 
tout, puisque le mal s’est manifesté de- 
uis 1918, le résultat des immenses dévas- 
tions dues aux guerres, inhérentes au 
régime capitaliste et aux détraquements 
que provoquent ces guerres dans le monde 
entier. (Applawlissements à l'extrême 
gauche.) 

Pendant les hostilités les états belli- 
gérants trouvent toujours les ressources 
pécessaires pour faire la guerre, puis ils 
sortent de cette épreuve écrasés de dettes 
intérieures et extérieures. 

En vue d’alléger au moins les premières, 
on procède alors, sous une forme ou sous 
une «autre, à une dévaluation monétaire. 
— c'est l’histoire de toutes les nations 
apauviies par les guerres — une déva- 
luation monétaire qui ruine ceux qui ont 

rêté de l’argent À V'Etat, et qui, pour 
eur malheur, lui ont fait confiance. 

Le processus de dévaluation est amené 
par l1 hausse des prix ou par des mani- 
pulalions des monnaies et des prix qui 
augnientent les inégalités sociales, qui di- 
minuent notamment les salaires et les re- 
venus fixes des petites gens, renforcent 
au contraire la concentration du capital et 
favorisent la domination des monopoles 
dans un pays. 


Des manœuvres inflationnistes cons- 
cientes, dans le but que je viens d’indi- 
quer, se sont produites epuis la Libé- 
ration dans trois domaines, 


R y à eu d’abord l'inflation des billets, 
servant à financer les besoins de la tré- 
sorc'ie de l'Etat, qui me veut pas toucher 
aux profits accumulés, et demande des 
avances de plus en plus larges à la Ban- 
que de France. 


À ce propos, je crois qu’il ne faut pas 
oublier que cette inflation de billets, Eu 
vient tout d'abord des effets de la poii- 
tique de collaboration avec l'occupant pra- 





fiquée par les hommes des trusts. De 1940 


À 1944, l'Etat, le prétendu Etat de Vichy, 
a demandé plus de 400 milliards 
d’avances à la Banque de France. C'est 
une des raisons du gâchis monétaire dans 
lequel nous nous trouvons aujourd'hui. 
C'est une responsabilité qu'il ne faut ja- 
mais négliger. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La deuxième série de manœuvres porte 
sur l'inflation de crédits. Elle est provo- 
quée par les banques, par le grand pa- 
tronat, par les spéculateurs. Elle est en- 
couragée par une politique systématique 
de hausse prix, et, au fond de tout, 
c'est cette troisième série de manœuvres, 
portant sur l'inflation des prix, qui est la 
cause fondamentale du mal que nous dé- 
plorons aujourd'hui; inflation des prix 
organisée pe à Direction des prix et le 
ministère de l’économie nationale, en vue 
de maintenir le profit capitaliste et le mo- 
nopole des intermédiaires. : 

Je laisse de côté une quatrième cause de 
l'inflation. On y reviendra tout à l'heure. 
Ce sont les pressions extérieures qui 
s’exercent sur la monnaie, pressions issues 
du désir d’aboutir à une dévalustion d'un 
franc trop cher et ne permettant pas des 
opérations fruclueuses de la part des ca- 
pitalistes étrangers. 

Toujours est-il que nous ne pourrions 
que nous louer des efforts des pouvoirs 
publics qui s'attaqueraient à toutes ces 
sources d'inflation que je viens d’indi- 
quer; mais, quand le Gouvernement pro- 
clame que, s'appuyant sur les conclusions 
de la commission du tbilan national, il 
entend réduire la demande de marchan- 
dises par une large ponction dans les dis- 

onibilités, il ne songe qu'aux disponi- 

ilités monétaires dans leur ensemble, 
prises en bloc; il ne prend pas l'offensive 
vigoureuse qui conviendrait contre les dif- 
férents aspects de l'inflalion, Au contraire 
— je vais essayer de le montrer — 11 
facilite la continuation de certains de ces 
aspects. Il ne changera rien à la siluation 
présente avec ses prélendues mesures 
contre l'inflation, et le Gouvernement sait 
qu'il ne pourra rien y changer. 

Des revenus dépensables sont, certes, 
abondants dans le pays. La commission du 
bilan national a donné, sur ce point, des 
chiffres très précis, que je ne veux pas 
reproduire; mais surtout ces revenus dé- 
pensables sont mal répartis, et c'est là où 
en est la plus grande quantité que le projet 
de loi portant prélèvement exceptionnel ne 
« pompera » rien — puisque l'expression 
de « pomper » a élé employée si justle- 
ment au cours de cette discussion finan- 
cière, 

Le Gouvernement veut distraire 150 mil- 
liards du circuit monétaire. D'où viendront 
ces 150 milliards ? 

D'abord. ils ne seront pas prélevés sur 
les profilés illicites et inavoués. Le circuit 
monétaire envisagé ne comporte pas le cir- 
cuit des francs clandestins, qui s'est éin- 
gulièrement allongé dans les derniers mois. 
Or, on sait que 50 p. 100 au moins du re- 
venu national échappe au fise et conti- 
nuera, même avec ces projets et tous ceux 
qui peuvent encore venir, à lui échapper. 

Tout ce qui provient d’aftaires spécula- 
tives, des marchés parallèles, continuera 
à échapper au fisc et à tout prélèvement. 
} 

artie « moralisa- 


Je ne parle pas de la 
trice » du plan Mayer; elle est absolument 
dérisoire. L'’impôt sur les établissements 
de nuit, dont on a pu dire qu'il représen- 
tcrait la valeur de quelques bouteilles de 
champagne ou de deux ou trois repas de 
réveillon, est dérisoire, et ce n’est pas lui 
qui changera quoi que ce soit à la prati- 
que des profits noirs. 





Il a été aussi vaguement question d'uns 
taxe de capitation sur Jes oisifs, mais 
on nous à annoncé limmédialement qu'on 
aurait le plus grand mal les répérer et 
il est certain que, depuis cette annonce, 


ils doivent aux moins autant qu'aupara- 


vant chercher à se débrouiller — ce sont 
des gens qui se débrouillent toujours — 
pour se faire couvrir, par excrmpie, en S8 
faisant donner une vague representation 
d'un produit quelconque. Nous savons par 
expérience qu'ils trouveront des complici- 
tés pour étouffer les scandales auxquels its 
sont mêlés, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

Vous { tes il |! ira 
les privilégiés et que les principales ti 
mes de la hausse des prix en éeront exemp- 
tées. il faut voir d'un peu pl juo 
répond une tel! \uitirimatio 

On démontrera sSalis au 1 do très 
amplement, dans cetle assemblée, que les 
classes movennes de villes et des cam- 
pagnes seront lourdement touchées par vos 
projels. Ce sera prouvi pou les peliis 
commerçants, pour les modestes exploi- 
lants agricoles. Mais « 150) mill ] 11e 
vous voulez préle ver sur les revenus dé- 
pensables ne seront pas non plus pris en 
proportion notable chez ce que l'on ap- 


pelle d'un mot, fameux parce qu'il est le 
contraire de la réalité, les pereonnes mora- 
les. Ce ne sont pas elles qui seront rete- 
nues par le filet que vous voulez tendre, 
Elles passeront encore au travers 

Les grandes sociétés industrielles, les 
grandes sociétés de négoce ne seront pus 
« pompées » par le prélèvement. Ce sont, 
en effet, les seuls bénéfices avoués qui ser- 
viront de base à l'établissement des rôles, 
Or, ces bénéfices avoués ne représentent, 
la plupart du temps, qu'un très faible 
pourcentage des bénéfices réels, dont la 
majeure partie est camouflée grâce à de 
savante, et malheureusement très licites 
jeux d’écritures. 

Je vais donner un seul exemple À l'apput 
de cette affirmation, Cinq sociétés capita- 
listes géantes ont publié, l'été dernier, 
leur bilan. Ce sont les sociétés Kulhmann, 
Standard française des pétro!les, Saint-Go- 
bain, Compagnie générale d'électricité, 
Alès-Froges-et-Camatgue. Les bénéfices 
avoués par ces grandes sociétés, et par con- 
séquent imposés, sont, au total, de 530 mil- 
lions; mais, dans ces mêmes bilans, nou 
trouvons portée au compte « amortisse- 
ments » une somme de 16 milliards 528 
millions, et, aux comptes « réserves et pro- 
visions » de toutes sortes la somme de 
19 milliards 289 millions, soit, en tout, à 
ces deux postes, près de 95 milliards de 
bénéfices qui échapnerom à votre prélè- 
vement, comme ils échappent à tous im- 
pôts. C’est seulement sur les 539 millions 
avoués que pourra porter votre opération. 


Les 150 milliards que vous cherchez, 
vous ne les trouverez pas non plus, parce 
que vous ne voulez pas les chercher où 
ils sont, dans les avoirs français dissiru- 
lés à l'étranger et dont, très souvent, la 
source n'est guère pure, Ils resteront, 
comme par le passé, à la disposition de 
leurs détenteurs. Ils constituent cependant 
une somme énorme, au moins 600 mil- 
liards, dont 200 aux Etats-Unis. 


C'est de l'argent qui, comme les sommes 
portées aux amortissements, aux réserves 
et provisions, a été mis à l'ombre, dé- 
tourné des activités nationales, et il y res 
tcra. 

Le projet de loi fait grand état de 
l'exemption de preièvement dont jouis- 


sent les travailleurs. 11 est vrai que la me 
nace contre eux n'est pas inscrite dang 
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des textes. On est beaucoup plus adroit 
que cela, mais elle n'en existe pas moins. 

Les salariés aussi participeront à Ja 
ponction. On ne 6e gêne d'ailleurs pas 
pour aflirmer que les 400 milliards — ee 
h'est pas moi qui avance ce chiffre, il l'a | 
été officiellement — de nouveaux moyens 
d'achat qui doivent leur Ctre consenlis, 
sous forme d'augmentation de salaires et 
de traitements -—- avec reva orisation 
bien incomplete de la fonction publique — 
sous forme d'allocations familiales, ete., 
seraient la cause principale de laggrava- 


une 


tion du mal inflationniste dont nous souf- 
frou 

Je fuis d'abord remarquer, à prop des 
4  pnilliards, aux dire: mème del! 
M. Mendès-Frante dar u! issemblée, | 
que francs nouveaux, pal le eul jeu | 
( i ijeit ssermment Au) npôt rdinaires | 
— jmpôt cédulaire, impôt sur le revenu — | 
puisque vou consentez pas à fixer un | 
“battement égal minimum vital re-! 
connu, feront rentrer dans les caisses du 
Trésor 50, 80, peut-être même 404) mil 
liards par les canaux habituels: mais, sut 
tout, les travailleurs, s'ils ne sont p me- | 
nact cxpressément par les textes, seront | 
« pompe par le moyen classique de 

écart entre le niveau de leur salaire ct 
celui des prix qu'ils subissent, 

On bavardé volontiers propos des | 
projets financiers en discussion, sur la sta- | 
bilisalion des prix et des salaires à un nou- | 
veau palier, sans dire jamais d'ailleurs | 
quelle en sera exactement la hauteur, mais | 


clair que c’est uniquement la diffé- 
rence entre deux paliers — celui des prix 
et celui salaires — qui sera pour le 
moins stabilisée, sinon aggravée. 


Vous concéderez peut-être au monde du 
travail — nous n'avons pas, à cet égard, 
d'informations officielles suffisantes — un 
salaire minimum de 10.500 francs par 
uois, C'est bien; nous enregistrons ainsi 
l'aveu du Gouvernement que les revendi- 
cations des ouvriers et des fonctionnaires 
étaient parfaitement juélitiées (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), que les 
grèves récentes élaient légilimes et que 
c'est la campagne sur les motifs rocam- 
holesques des mouvements de novembre 
dernier qui était d'ordre politique et non 
pas le mouvements de grève eux-mêmes. 
(Applaudissemenis sur les mêmes bancs.) 

Les Jnites 
tité inutiles, 
Fectroi d'un 


des 


ouvrières n'auront donc pas 
puisqu'elles aboutissent à 

augmentation des salaires 
reinsée chstinément jusqu'alors; mais ce 
roltvonent vient trop tard; dès aujour- 
d'hun, il est dépassé par la montée des 
prix. L'écart qui existait en novembré en- 
tre les prix et les salaires ctait déjà 
énorme, L'indice des salaires, le mois der- 


hier, était à Gol par rapport à l'avant- 
guerre, tandis que celui des prix de détail 
était à 1.596, Le décalage était de &0 p. 100 


entre es deux paliers, salaires et prix. 
L'évart n'est pas comblé, même pas par 
des concessions qui vous ont été imposées 


par k uvements ouvriers, Depuis, le 
coût de la vie s’est encore élevé, et vous 
préparez — c'est sans doute le côté le 
lu: hmporlant du plan — de nouvelles 


iausses, Peut-être seront-elles baptisées, 
en celte circonstance comme dans d’au- 
tres, « queues de hausse », mais elles n’en 
provoqueront pas moins des aggravations 
certaines des conditions de vie des travail- 
leurs, 

Certaines de ces hausses sont déjà ac- 
quises: tabac, pâtes alimentaires, charbon, 
poisson aujourd’hui, D'autres sont en ges- 
tation, et le terme est nr ge essence, 
transports ce marchandises, droits de 
douane, ete. Cinquante arrêtés dé hausse 





doivent être signés, portant sur les prix 
des produits industriels taxés. D'autres 
proviendront de la libération de nombreux 
prix, car nous savons aussi par expérience 
que la liberté rendue à certains produits 
est surtout la liberté d’un vol plus consi- 
dérable des consommateurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin. il faudrait être un peu naïf pour 
croire que les prélèvements ne s’incorpore- 
ront pas dans Îles prix de revient. N’y a-t-il 
mème pas des entreprises qui préfèreront 
Je payement du superimpôt à l'emprunt 
en calculant que ce éuperimpôt pourra 
être incorporé aux frais généraux. Mais 
méme — je fais preuve de beaucoup de 
bonne volonté — si l'indice moyen des 
salaires montait à 750 au lieu de 651 au 


, | mois de novembre, l'indice des prix ne 


s’abaissera certainement pas jusqu’à ce 
taux. Personne n’a osé le prétendre. Tout 


| indique au contraire qu’il dépassera vite 


et largement 1.500, rétablissant au moins 


| l'écart qui existait au mois de novembre. 
| S'il n’en était pas ainsi, si telles n’étaient 


pas les perspectives, il n’y aurait pas au- 
tant de grossistes pratiquant actuellement 
la rétention de stocks de toutes sortes de 


| marchandises, y compris du papier dont 
| on nous parlait tout 
| duit notre presse à paraître dans un for- 
| mat jodigne de notre pays. D'autant plus 
| que vous prétendez bloquer les salaires 


l'heure, ce qui ré- 


pendant une nouvelle période de six mois. 
En bloquant les salaires, en laissant 
monter les prix dans les proportions que 
j'ai indiquées, vous n'aurez pas stabilisé 
es prix et encore moins les profits capi- 
{alistes, mais vous aurez certainement sta- 
bilisé la misère des travailleurs français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ensuite, lorsque les travailleurs, comme 
d'autres catégories sociales, auront été ter- 
riblement « épongés », « pompés » — 
termes qui sont devenus courants en ma- 
üère financière — le péril de l'inflation 
n'en aura pas été pour autant supprimé ; 
il se trouvera, au contraire, aggravé. Il 
n’y aura eu déflation que des disponibilités 
de certaines couches sociales et, en pre- 
mier lieu, des salariés de tout ordre. 


Je sais que le Gouvernement se défend 
d'aussi noires intentions. Il n’y aura pas de 
hausse, dit-il. Ne vous défendez pas de la 
sorte, monsieur le ministre des finances, 
vous courez à de nouvelles hausses. Les 

uerelies subalternes entre partisans du 

irigisme. ou du libéralisme, ou plutôt en- 
tre tenants de sous-écoles, qui s'appellent 
rap modestement le dirigisme Jibéral et 
e libéralisme dirigé, ne peuvent divertir 
l'attention de ce point èssentiel de votre 
programme de fin d'année, de votre pro- 
gramme d’étrennes. 


Si vous étiez si sûr, au contraire, qu'il 
n'y aura pas de hausse des prix, pour- 
quoi refuseriez-vous avec autant d'opinià- 
treté de faire droit à la revendication la 
plus sensible des salariés: la revision tri- 
mestrielle de leurs salaires en fonction du 
coût de la vie ? (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


En n'acceptant pas cette revendication 
capitale, vous manifestez votre propre 
manque de confiance dans les intentions 
que vous affirmez et dont plus personne 
n'est dupe. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Les phrases éloquentes sur la défense du 
franc ne sont là que pour essayer de faire 
passer une nouvelle pilule plus amère en- 
core que les précédentes. 


Tout porte à croire, en vérité, que vos 
mesures, si elles sont d’abord destinées à 


1 vous permettre de doubler le cap quelque 





peu difficile des quelques mois à venir 
avant de lier définitivement l’économie 
francaise à celle des Etats-Unis, ne sont 
envisagées, en dernier ressort, que comme 
une espèce de préstabilisation du prix à 
un échelon pus bas, préstabilisation pré- 
cédant une dévaluation dont les allusions 
se font à nouveau plus nombreuses et plus 
ouvertes. 

Je ne citerai qu’un seul exemple précis 
de ces allusions. M. René Courtin, écono- 
miste distingué, naturellement, qui sévit 
dans Le Monde, dans un journal tout 
dévoué aux trusts, n’écrivait-il pas, le 
20 décembre dernier: 

« Il faut donc aujourd’hui, non seule. 
ment relever le prix des produits de base, 
comme l’a décidé M. René Mayer, mais 
ajuster un taux de change qui a perdu 
toute signification et constitue un obstacle 
insurmontable à toute exportation. 


« Cet ajustement devant forcément exer- 
cer, lui aussi, une infiuence défavorable 
sur le niveau des prix, il serait ncves- 
saire d'éviter l'effet psychologique dé:as- 
treux de deux vagues successives de 
hausses. 


« Pour susciter le retour à la confiance, 
il importe, en effet, que porteurs de billets 
et détenteurs de marchandises aient l’assu- 
rance que l'équilibre est réalisé. Il est 
préférable d’avoir une dévaluation derritre 
soi que devant. » 


Le plan Mayer apparaît ainsi comme un 
monument de tromperie à l'égard des mas- 
ses populaires de France; il est Ja suite 
logique de la politique de gens qui, dès 
ia libération, et même avant, se méfiaient 
des immenses possibilités novatrices de 
notre peuple, susceptibles de pousser 
l'évolution progressive de la nation trop 
loin à leur gré, politique de gens qui re- 
gardaient vers l'extérieur et aspiraient à 


| une assistance dont is escomplaient dès 


l’abord qu'elle serait plus politique qu'éco- 
nomique et favoriserait leur desseins réac- 
tionnaires. (Applaudissements à l’extrémé 
gauche.) 


C’est une telle orientation qu’il faudrait 
radicalement changer pour apporter quel. 
a amélioration à Ja situation terrible 

ans laquelle nous avons glissé, tandis 
qu'avec vos projets vous vous acharnez 
à la maintenir, Vous ne voulez pas, vous 
ne pouvez pas envisager les pratiques 
énergiques qui seules pourraient ramener 
le pays sur la bonne voie et dont je veux 
dire quelques mots dans la dernière par- 
tie de mon exposé. 


En premier lieu, le déficit budgétaire 
permanent étant une des causes fonda- 
mentales de l'inflation, il faut le suppri- 
mer ou au moins le réduire. 


Réduire le train de vie de l'Etat, que de 
fois n’avons-nous pas entendu employer 
cette expression! Supprimer les dépenses 
improductives, sans qu’on précise en géné- 
ral quelles sont celles qui le sont réelle- 
ment. 11 y a certainement, dans le secteur 
civil du budget, des dépenses improduc- 
tives; mais je crois que Fit en pâture 
à l'opinion publique des chiffres choisis à 
la légère concernant les fonctionnaires à 
licencier grâce à la hache ou autres guil- 
lotines, ce n’est pas sérieux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Il est possible qu'il y ait un personnel 
pos ue dans certaines administrations, 
es syndicats de fonctionnaires le recon- 
naissent eux-mêmes et donnent Jes 
moyens H remédier. D'ailleurs, ce per- 
sonnel pléthorique existe au moins autant 
à la tête ide la base, et même beaucoup 
plus, car les états-majors de direction S€ 
sont éperdument gonflés. 
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fn vaudrait certes mieux qu’il y en eût Le retour à l'équilibre du budget par | auxquels l'Elat s'adresse ont conflance 


oins, qu'il n'y. eût que le strict néces- 
ne 1 ‘il soit mieux rémunéré 
qu'il ne l'est actuellement. 


Mais on ne geut faire, — ou plutôt don- 
ner l'illusion de faire — des coupes som- 
bres à tort et à travers. La solution néri- 
table consiste à opérer une réforme adimi- 
nistrative profonde, à remanier de fond en 
comble un appareil d'Etat désuet, tou- 
jours établi sur les bases du Consulat ou 
du Premier Empire, dont les services se 
sont multipliés, euperposés, enchevètrés, 
au gré des circonstances historiques, par 
apports successifs sur un fond immuable 
ne correspondant plus aux besoins d'une 
société moderne. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Si cela est vrai pour le secteur civil, il 
est encore plus inadmissible que les dé- 
penses du secteur militaire s’enflent d’an- 
née en année, au point d'atteindre un 
minimum officiel — c'est, du moins ie chif- 
fre que nous connaissons en attendant le 
nouvean — de 280 milliards, et sans que, 
pour cela — je l'ai fait observer fréquem- 
ment —, nous disposions d’une arinée na- 
tionale et républicaine et même pas d’un 
instrument moderne pour les besoins de 
la défense nationale. (Apmlaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


C'est incontestablement dans ce £ecteur 
que ie désordre, la pagaïe règnent au su- 
prèmme degré. Voilà quatre ans ay'on nous 
réptle que nous ne pouvons avoir qu'une 

‘> de transition, qu'on nous fait at- 
tendre — nous attendons encore aujour- 
d'hur — ur cadre précis, inspiré par une 
politique donnée, de notre organisation 
militaire. Quatre ans d'armée de transi- 
tion, sans doute parce que la transition 
éternisée perpétue le gaspillage et la gahe- 
ge. LArplaudissements à l'extrême gau- 
ene 


Püisqu’il y a hache, guillotine et autres 
armes en bois, que ces instruments de- 
viennent un peu plus tranchants et +. 
s'exercent dans ce domaine! Il y a là le 
moven de faire des économies. 

Il serait vain, enfin, de parler d'un équi- 
Nbre budgétaire sain sans modifier l’as- 
siette des ressources de l'Etat, sans ypro- 
céder à une réforme complète de la fisca- 
lité française, réforme cent fois promise 
et toujours ajournée. 


Tout le monde fait mine de condamner 
l'édifice vermoulu de taxes incohérentes, 
l'édifice obscur, inique, tellement compli- 
qué qu'il pousse à une fraude massive et 
ne permet pas d'atteindre la matière im- 

osible là où elle se trouve réellement, 
fais, dans la pratique, on n'a garde de 
toucher à cet édifice vermoulu pour 
consiuire un système simple, clair et 
juste qui #boutirait à une meilleure répar- 
tilion des charges tout en asseyant solide- 
nent les ressources de l'Etat. 


On s'accroche indéfiniment à l’ancien; 
€elie fois encore, les superimpôts nou- 
Veaux qui nous sont demandés seront ba- 
sés sur les impôts existants dont les dé- 
fauts d'établissement éclatent aux yeux 
de lous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je me permets de rappeler À ce propos 
Que notre groupe communiste à l'Assem- 
blée nationale à déposé, le 4 mars 1947, 
un projet de réforme fiscale sérieusement 
éludié comportant entre autres l'établisse- 
ment de ce dossier patrimonial et fiscal 
que l'on semble tant redouter. L’Assem- 
lée, sans doute prise par l'examen des 
nombreux freres de lois financières 
exceptionnelles ou . normales, n'a pas 
trouÿé jusqu'ici le temps de s’en occuper. 





1’ 
mesures autrement 


des sérieuses que 
celles qui nous sont proposées constitue 


le premier moyen qui perruettrait de jugu- 
ler partiellement l'inflation. 

En second lieu, pour aller vers le réta- 
blissement de l'égalité entre les demandes 
et les biens disponibles, il faut accroître 
la production nationale. 

Vous rendrez celte justice aux commu- 
nistes qu'ils n'ont cessé de faire pénétrer 
l'idée de cette nécessité primordiale du 
relèvement national dans l'esprit des Fran- 
cais. Dès avant la fin de la guerre, notre 
comité central de janvier 1945 proclamait 
la nécessité d'un labeur soutenu dans tous 
les domaines, auquel devraient s’atteler 
tous les Français. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Les travailleurs ont répondu à ces appels 
avec courage. Mais leur courage n'a guère 
été payé de retour. (Nouveaux applaudisse 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'y reviendrai dans quelques 


en citant des chiffres, 

Lorsqu'il y a quelques semaines, las des 

romesses non tenues, las de voir leurs 
amilles souffrir, ces travailleurs ont dû se 
battre pour arracher des conditions d'exis- 
tence plus décentes, vous leur avez ré- 
rem par des violences policières, par 
envoi contre eux de troupes massives, 
par des coups de fusils. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous leur répondez encore aujourd’hui, 
au mépris des engagements pris, par des 
poursuites judiciaires, des mises à pied, 
des licencemeints, des rétrogradations, des 
brimades intolérables, 

Croyez-vous, monsieur le ministre, que 
vous contribucrez ainsi à créer le climat 
de paix sociale favorable à une intensifi- 
cation de la production ? Pensez-vous 
aussi que la division ouvrière à laquelle 
vous vous attachez, en prenant d’auleurs 
vos désirs pour des réalités (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême gauche), sera de 
nature à aider à la poursuite des efforts 
que en deux années, avaient permis de 

épasser le niveau de production de 1958, 
alors qu'après la première guerre mon- 
diale, il avait fallu six ans pour revenir 
à l'indice de production de 1914 ? 

Aucun élan des prolétaires n’est conce- 
vable sans leur confiance et sans leur 
unité. Aussi bien, n'êtes-vous pas Sr 
pour leur demander ce nouvel eflort de 
production. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


instants 


En outre, si le premier principe de re- 
dressement posé par la commussion du 
bilan national est celui-ei: 

« Que la production des biens de con- 
sommation essentiels soit pour l'immédiat 
poussée au maximum ». 

Le second principe posé par elle n'est 
pas à négliger. Il est ainsi formulé: 

« Que l'effort d'investissement soit en 
même temps continué dans les activités 
de base, car tout progrès ultérienr de la 
production et, par conséquent, tout relè- 
vement du niveau de vie dépend de leur 
développement. » 

Or, le résultat de l'application de votre 
plan ne sera-t-il pas une diminution de cet 
effort d'investissement, condition d'une 
production plus large dans l’avenir ? 


Car, n'est-ce pas ? monsieur le ministre, 
vous ne comptez pas sur une réussite con- 
sidérable de la fraction volontaire de l’ermn- 
prunt que vous proposez ? Je crois que 
vous l'avez reconnu implicitement devant 
la commission des finances. Un emprunt 
n’a de succès qu'autant que les prêteurs 





en l'avenir, en la stabilité de la monnaie, 
en la bonne tenue des comptes publics. 
L'épargnant a maintes fois été étrillé, 
Vous ne lui offrez vraiment pas aujour- 
d’'hui de garanties suffisantes, Vous obtien« 
drez. des movens exceptionnels de tréso- 


rerie, c'est entendu, qui s'en iront de vos 
caisses plus rapidement qu'ils n’y sont 
venus. 

Vous ne songez pas strieusement à con- 
vertir les dizaines de milliards qui vous 
font faute en investissements productifs. 

L'exploitant agricole, pour + r que 

In Cas, qui à éparg iaute de pouvoir 
acheter les p AUS lustr 1s 1 l’outil- 
‘age dont il a un pressant besoin, qui a 
épargné avec l'espoir qu'il flnirait bien 
par utiliser un jour ses billets de banque, 


ablement étornés par la dépré« 
la monnaie, cet exploilant agri- 
cole devra renoncer, du moins en partie, 


meme pas > 


cialion d 


à moderniser son inslallation et ses mé- 
thodes de travail. 
L'ensemble de notre production agricole 


en souffrira, ependant que des gènes de 


trésoreries privées inciteront des chefs 
l'entreprise à recourir au crédit, ce qui 
amènera fatalement de nouvelles émis- 


sions de moyens de payement. Vous irez 
ainsi à l'encontre du Eit que vous décla- 
rez vouloir poursuivre. 

En troisième lieu, je crois que pour ju- 
guler l'inflation, pour réduire la demande, 
il faudrait choisir les secteurs où cette de- 
mande peut et doit être réduite * ieux 
qu'on ne l’a iait aujourd'nui. : 

I y à, et c'est, parait-il, à la source de 
tous nos maux, « une soif de consomma- 
tion universelle en face de la pénurie. » 
Oui, pour certains, il y a une soif de con 
sommation qui peut s'assouvir largement 
au delà de leurs besoins, mais pour d’au- 
tres il y a une soif de consommation lé- 
gitime, car elle correspond à une sous-ali- 
mentation dont ils sont victimes depuis 
longtemps. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au lieu de ne considérer le revenu na- 
tional que comme une rrasse informe, il 
faudrait se pencher sur la mauvaise dis- 
tribution de ce revenu national entre les 
parties prenantes. 

J'ai déjà signalé, au cours d’un débat 
précédent, mais ce sont des chflres qu'il 
est bon de répéter; l’inadmissible dispro- 
portion entre la part des salariés et la 
part du capital dans l'évaluation du revenu 
national français. 

Ces chiffres avaient éW& établis par la 
commission mixte siégeant au m'aistère 
du travail et portent sur le début de l'an- 
née 1947. L'écart s'est encore aggravé 
puis. 

La part des salariés, qui était de 48:11 
pour cent en 1938, est tombée à 38,5 p. 100 
waigré l'effort de production fourni. 

Là part des privilégiés de la fortune, ex- 
ploitants et intermédiaires souvent inu- 
tiles, est passée pendant le même temps 
de 24 p. ‘00 en 1938 à 41,1 p. 100 au début 
de 1947. Elle a presque doublé. 


de 


Ne croyez-vous pas qu'il-y a eu JA un 
élément de Gémoralisation ? À mesure que 
croissait l'effort producteurs, leur 
bien-être était réduit, Comment un nom- 
bre grandissant d'entre eux ne se seraient- 
ils pas tournés vers la recherche de gains 
spéculalifs incontrôlés qui ne seront pas 
du tout frappés par votre projet de prélè- 
vements exceptionnels ? 

Enfin il conviendrait, quand on 
chercher les véritables remèdes au 


des 


vent 
ral 


de l’infiation, de ne pas oublier une caves 
importante de la dépréciation du franc: le 
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@éficit de notre balance commerciale. Ce 
déficit est largement dû à l'orientalion 
unilatérale de nos échanges extérieurs 
vers les pays du bloc dollar, politique qui 
néglige sciemment de grandes possibilités, 
beaucoup moins onéreuses, que nous au- 
rions en concluant des accords commer- 
ciaux avec les-pays de l'Est de l'Europe. 

Seulernent ces pays de l'Est de l'Europe 
ont le tort impardonnable de s'être déta- 
ghés du système impérialiste et de s'être 
dotés de régimes de démocratie popu- 
laire qui déplaisent aux milliardaires arné- 
ricains. Vous ne voulez donc pas com- 
mercer avec eux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre des finances, j'ai 
essayé de démontrer que le contenu de 
votre projet ne répondait pas du tout au 
but que vous gpafaissez vous être fixé 
dans votre expoeé des motifs. 

Vous dites encore, vous l'avez répété à 
maintes reprises, notamment à la commis- 
£ion des finances: « C’est le moment de 
faire preuve de courage en raison des dif- 
ficultés de la situation, » 

De courage, Je peuple français n’en 
manque pas. Il a eu du courage pour se i- 
bérer du boche et de Vichy. 11 a eu du 
courage pour entreprendre une dure re- 
montée de l’abime vers des sommets qu'il 
entrevoyait, certes, plus lumineux qu'ils 
ne sont devenus par votre faute. 

Vous verriez quelles sources d’énergie 
eréatrice il recèle si vous lui présentiez 
un programme conforme à celui que je 
Viens d'esquisser mais qui ne peut pas 
fire 1e vôlre. 

Il aura donc du courage, le peuple fran- 
œais, mais contre vous, pour vous empè- 
cher de ruiner définitivement le pays, 
qour vous interdire de lentraîiner plus 
un vers la déchéance et la servitude, (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

Car le plan Mayer ne résout aucun des 
ps posés. Il va peser lourdement et 
nutilement en même temps sur Ja majo- 
rile aes Français et des Françaises. Avec 
ce plan, comme avee la politique prali- 
quée depuis des mois, vous êles et vous 
restez les naufrageurs du france et de Ja 
production mationale, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

Bien sûr, le Gouvernement, à l’instar de 
tant d'autres qui l'ont précédé, tente 
d'écarter les méflances qui se font jour 
de toutes parts. Il nous assure que le 
plan Maver n'est qu'une première étape 
eur la route du salut public. 

La chansci de la première étape est 
connue, Nous en restons toujours à la 
preinière étape. On évite ainsi de prendre 
à bras le corps les grands problèmes éco- 
nomiques, financiers et sociaux qui acca- 
blent rotre peuple de mille soucis. Par- 
courir celle $oi-disant première étape ne 
résoudrait aueun de ces problèmes el nous 
mènerait mème plus loin du but: l'assai- 
aissement et le redressement de la situa- 
tion économique. 

Plus loin du but, comme tant de fois 
dans un passé récent où les dirigeants 
se détournaient du bon chemin, parce 
qu'ils comptaient avant tout sur. l'aide 
étrangère et non sur l'effort du peuple. 

C'est là que nous arrivons au nœud des 
questions françaises, qu'est leur liaison 
avec les conditions internalionales, avec 
l'aggravation générale de la crise du sys- 
tème capitaliste dans laquelle vous vous 
empôtrez, tenus que vous étes par votre 
esprit de classe. 


Je ne m'’étendrai pas sur ce point déci- 
sif: un de mes camarades du groupe com- 
muniste s'en chargera tout à l'heure, 





Qu'il me suffise de conclure en deman- 
dant au Conseil de la République de re- 
fuser de prendre en considération cette 
première partie de votre plan de détresse 
et de glissement accentué dans le chaos 
et la faillite. 

Même si le Gouvernement avait de meil- 
leures intentions que celles consistant à 
faire payer aux iuasses populaires, non 
pas les frais d’une reconstruction des for- 
ces vives du pays — vous ne le pouvez 
plus — mais, en réalité, les frais d’une 
démolition plus pernicieuse, au bénéfice 
d'une poignée d’explorateurs et de para- 
sites, vous ne pourriez mettre ces bornes 
intentions en évidence dans le projet 
d'aujourd'hui, vos prélendus remèdes au 
désordre économique se rattachant aux 
besoins d'hégémonie mondiale de l'impé- 
rialisme américain, (Applaudissements 4 
l’extrème gauche.) 

Vous n'êtes pins libres. Par avance, vous 
tles enchaîinés aux conditions du plan 
Marshall, si contraires à notre sentiment 
de l'honneur national. 

Vous vous êles lié les mains en souseri- 
vant aux dispositions dés accords tarifai- 
res de Genève et de la Charte internatio- 
nale du commerce, d'ailleurs sans que le 
Parlement ait eu à en connaître. 

Un gouvernement ne sera en mesure 
d'accomplir une œuvre allant dans le sens 
des destinées françaises que s’il s’identifie 
avec l'intérêt de la nation, que s’il s’ap- 
puie sans réserve sur notre peuple et, en 
premier lieu, sur notre classe ouvrière, 
que s’il s'emploie à reconquérir l’indépen- 
dance nationale compromise, que s’il croit 
en la grandeur de la France. 

Ce gouvernement ne saurait être le vô- 
tre. En réalité, avec vos projets, vous allez 
délibérément accentuer les mécontente- 
ments en semant un peu plus de misère 
et de découragement dans de nombreuses 
couches sociales de notre pays. Vous allez 
le faire au nom d’une prétendue troisième 
force. Vous allez ainsi servir les trublions 
qui se réjouissent d’un discrédit apporté 
à la démocratie. 

Contre vous et contre l’apprenti dicta- 
teur dont vous faites le lit, avec ces me- 
sures financières, comme avec celles qui 
étaient dirigées, il y a quelques semaines, 
contre les ouvriers en grève, nous appe- 
lons à l'union des travailleurs des villes 
et des campagnes, des prolétaires et des 
classes moyennes également sacrifiés par 
vos projets. 

Seule cette union pourra sortir la patrie 
du « pétrin » dans lequel vous vous pré- 
parez à la plonger un peu plus profondé- 
ment qu'elle n’y était déjà. (Mmes et 
MM. les conseillers siégeant à l'extrême 
gauche se lèvent el applaudissent longue: 
ment.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai suivi avec attention l'exposé, 
que je me permettrai de qualifier de clas- 
sique, de M. Berlioz, dans lequel il a posé 
la sen préalable devant le Conseil de 
la République, s’assurant ainsi l’occasion 
de développer devant votre ‘Assemblée, 
non seulement son opposition de principe 
au projet, mais même un certain nombre 
d'arguments étrangers à ses dispositions, 
critiques auxquelles je n’ai pas, quant à 
présent, l'intention de répondre, 


M. Berlioz a dit notamment, s'adressant 
au Gouvernement, qu’il avait-la prétention 
de créer toutes les conditions du salut na- 
tional entre le 21 décembre et le 4* jan- 





—— 


vier. Le Gouvernement n’a pas cette pré- 
tention. 11 désire simplement, mais ù 
ment et très fermement, dire au Conseil 
de la République que si l’on ne commence 
pas une œuvre de salut national, les con- 
ætions de ce salut ne seront jamais réu- 
nies, et que le parti communiste demande 
précisément qu'on ne commence pas. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gav- 
che, ainsi qu'au centre et à droite.) 

J'observe, en second lieu, que M. Ber- 
lioz a été un peu plus gêné dans la partie 
de son exposé où il a cru pouvoir sa 
uyer sur ie rapport de la commission du 
ilan national à laquelle ont participé non 
pas seulement le commissaire au plan et 
des fonctionnaires, mais aussi les grandes 
organisations syndicales, ouvrières, patro- 
nales et agricoles du pays. 


M. Berlioz. Certaines ont fait des réser- 
ves formelles. 


M. le ministre des finances. el qu 
expose précisément qu'une action contre 
l'inflation est nécessaire suivant des moda- 
lités que le Gouvernement n’a pas retenues 
complètement, mais dont il s’est certaine- 
rent inspiré. M. Berlioz ne peut donc ges 
contester — puisqu'il ne conteste pas les 
résultats d'ensemble de celte enquête 
d'experts — que la lutte contre l'inflation 
soit plus nécessaire aujourd'hui qu’hier, 
ni qu'elle soit urgente. Mais il pose ls 
question préalable. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
n'accepte pas, quant à lui, que l'inflation 
continue à se développer, continue à rui- 
ner la classe ouvrière d’abord, qui parait 
l’oublier, les classes moyennes et l’indus- 
trie, en rendant nos exportations impossi- 
bles. je n’en dis pas plus, quant à pré- 
sent, parce que vous savez très bien que 
la question préalable qui est posée, c’est la 
question politique. Vous n'êtes pas libre, a 
dit M. Berlioz en s'adressant au Gouverne- 
ment. M. Berlioz n’a certainement jamais 
entendu parler ni de Belgrade, ni de Var- 
sovie. (Vifs applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) La question de savoir 
si le Gouvernement a présenté ses projets 
en toute liberté a été appréciée par lAs- 
semblée nàtionale; le Conseil de Ja Répu- 
blique l’appréciera également. 

Un répit dans la course à l’abime, voilà, 
a dit M, Berlioz, tout ce que ce projet re- 
présente. Messieurs les Conseillers de 
République, ce ne serait déjà pas si mal. 
Ceux qui veulent pratiquer la course à 
l’abime sans répit voteront la question 
préalable, les autres voteront contre. (4p- 
plaudissements à droite, au centre et à 
5 — Exclamations à l’extrème gax- 
che. 


Mme Suzanne Girault. Comme argumen- 
tation, c’est maigre! 


M. le président. Nous en sommes à 
motion préjudicielle. L'auteur de la motion 
a développé son argumentation à le ti- 
bune, M. le ministre des finances vient de 
répondre. 


Mme Suzanne Girault. Et j'exprime mon 
opinion: c’est maigre. 


M. le président. Vous appréciez sa ré- 
pouse. En tout cas il a répondu. (Vives 5 
terruplions à l'extrême gauche.) 


Ne recommencons pas! 


En vertu de J'article 45 du règlement, 
l’auteur de la motion préjudicielle, un ora- 
teur d’opinion contraire, le Gouvernement 
_ « commission ont seuls droit à ls ps- 
role, 
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mens 


M. Berlioz a eu la parole, M. le ruinistre 
a répondu. 

Personne ne demande la parole contre 
Ja motion préjudicielle 7... 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. La commission re- 
pousse la motion préjudicielle. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la motion préjudicielle de M. Berlioz, re- 
poussée par le Gouvernement et par la 
commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert . 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
trétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votahts..s.soussss 297 
Majorité absolue,..,,...,..... 149 


Pour l'adoption. ...… 82 
Contre ,..icrcoscece 219 


Le Conseil de la République n'a pas 
piopté. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
épublique que ja reçu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement, 
our assister le ministre des finances et 
des affairés économiques: 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Bernard, attaché au cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Degois, directeur général des douanes; 

M. Fremont, directeur général des contri- 
butions indirectes ; 

M. Gache, directeur général des contri- 
butions directes ; 

M. Rampon, directeur général de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre; 

M. Allix, directeur de la comptabilité pu- 
blique ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Gregh, directeur du budget; 

_M. Guindey, directeur des finances exté- 
rieures ; AT 
. M. Certeaux, chef du service de la coor- 
dination des administrations financières ; 
M. Arnoult, directeur-adjoint à la direc- 
tion de la comptabilité publique ; 

M. Masselin, directeur-adjoint à la direc- 
tion du budget ; 

M. Champion, administrateur à la direc- 
tion générale des contributions directes; 

M. Laffitte, administrateur à la direction 
générale des contributions directes ; 

M. Pochelu, administrateur À la direction 

ale des douanes ; 





M. Blot, sous-<irecteur au .ervice de la 
coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Genet, sous-directeur à la direction de 
la comptabilité publique; 

M. Baril'ot, administrateur civil à la di- 
rection générale des contributions indirec- 
tes ; 

M. Delannoy, administrateur civil à Ja 
direction g‘nérale des contributions indi- 
rectes ; 

M. Jean, administrateur civil à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 

M. Lebœuf, administrateur civil à la di- 
rection générale des contributions direc- 
tes; 

M. Marques, administrateur civil à la di- 
rection générale des contributions direc- 
tes ; 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget; 

M. Rossard, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Serre, administrateur civil au ::rvice 
de la coordination des administrations fi- 
nancières ; 

M. Vignes, administrateur civii au ser- 
vice de ja coordination des administrations 
financières ; 

M. Lamy, sous-directeur à la direction du 
Trésor; 

M. Autissier, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 

M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes en service déta- 
ché au service de la coordination des admi- 
nistrations financières ; 

M. Malécot, attaché au cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Alain Poher, rapporleur général de la 
commission des finances. Mesdames, 1nes- 
sieurs, nous allons donc aborder la discus- 
sion du premier projet déposé par le Gou- 
vernement, qui concerne l'institution d'un 
prélèvement exceptionnel pour lutter con- 
tre l'inflation. 


Ce projet n’a de sens que comme une 
première étape dans la série de projets 
que le Gouvernemant a l'intention de dé: 
poser pour lutter contre cette inflation, 

Il est lié en particulier au texte qui vien- 
dra en discussion demain, concernant 
l'institution d’un emprunt exceptionnel, et 
je crois qu'il faut voir dans l'association 
de textes sur le prélèvement et sur l’em- 
prunt HK possibilite pour les citoyens de 
ce pays de participer en 1948 à la recons- 
truction et au rééquipement, soit par voie 
d'emprunt, soit par voie de prélèvement. 

M, le ministre des finances a récern- 
meut examiné les travaux de la commis- 
sion Gu bilan, il a reçu les plus grands 
groupements professionnels et syndicaux 
«da ce pays et, pendant quelques jours, 
tous les Français ont attendu avec impa- 
tience les plans de redressement qui doi- 
vent permettre, nous l'espérons, lle sauver 
(a monnaie. 

Dès que ces projets ont été publiés, dès 
au’ont été connus les projets de prélève- 
ments ou d'emprunt — d’ernprunt faculta- 
tivement obligatcire, monsieur le ministre 
--, des remous se sont produits semblant 
ludiquer que le pays n'avait certainement 





pas bien cornpris vos intentions, que ie 
pays, déjà, croyait presque inutile l'effort 
que vous alliez lui imposer et qu'il avait 
presque désespéré de lui-même. 

En fait, monsieur le ministre, les pro- 
blèmes qui se posent ne sont pas des pro- 
blèmes techniques, ce sont des problèmes 
psychologiques. Les Français ne croient 
13 au franc dans la situation présente et 
ie meilleur travail que vous ayez à accom- 
plir, c’est de leur redonner confiance en 
eux-mêmes. Ce ne sont pas toujours jes 
solutions les plus académiques et les plus 
classiques qui permettront d'obtenir ce 
résultat. 

Vous avez d'abord l'intention de lutter 
contre l'inflation, contre ses courants et 
contre-courants, contre son accélération 
ruêrae que M. Mendès-France a si bien dé- 
finie dans l'excellent discours qu'il à fait 
devant }’Assemblée nationale, Vous avez, 
comme je le disais il y a un instant, « 
sauver la monnaie qui est surtout en dan- 
ger du fait de la méflance généralisée qui 
atteint tous les Français. Vous avez éga- 
lement à assurer la stabilisation de cette 
monnaie sur un nouvel équilibre des sa- 
laires et des prix qu'il importe de détermi- 
ner rapidement, En plus de cela, le bud- 
get ee vous avez à bte adopter en cette 
lin d'année 1947 doit être équilibré et si 
vous avez, je crois, réussi à réintégrer 
dans l'équilibre assuré par l'impôt les dé- 
penses extraordinaires militaires et la plu- 
part des dépenses de reconstruction de 
l'Etat, vous avez à assurer le financement 
d'une partie du rééquipement, de la mo- 
dernisation, et surtout Le dépenses de re- 
construction qui interviennent si lourde- 
ment en ces années. 

Vous avez déposé un premier projet. 
Vous dire qu'il a donné entière satisfac- 
tion à la commission serait vous tromper, 
monsieur le ministre, et malgré l’excel- 
{ente intervention que vous avez faite de- 
vant nous, la comimission, dans sa majo- 
rité, avait comme l'impression qu’elle au- 
rait peut-être préféré des remèdes plus 
énergiques, moins classiques, des solutions 
plus audacieuses et surtout le dépôt si- 
multané d'un certain nombre de mesures, 
alors que par ces deux textes on ne voyait 
qu'une partie de votre programe. 

Monsieur le ministre, il importe évidem- 
ment que nous votions le plus rapidement 
possible les mesures qui vont vous jpermet- 
tre de faire cesser l'inflation. Dans les cir- 
constances présentes vous considérez, à 
juste titre, que la conjoncture inflation- 
nisle est certainement un très grave dan- 
ger contre un redressement réel de notre 
économie et qu'elle interdit une améliora- 
tion effective du niveau de vie de la po- 
pulation, 

Les travaux de la commission du bilan 
national ont mis en lumière le fait essen- 
tiel que la France consomme, maintenant, 
plus qu’elle ne peut produire ou importer. 
Autrement dit, le pouvoir d'achat distribué 
sous forme de monnaie est supérieur à 
la masse évaluée en francs des biens de 
consommation disponibles, Il s'ensuit une 
tendance irrésistible, que nous constatons 
depuis plusieurs années, à la hausse des 
prix, Par contre-coup cette hausse déclen- 
che des réclamations tout à fait justifiées 
des salariés et la spifale dinsi amorcée con- 
tinue sans qu'aucun terme puisse lui étre 
assigné si le Gouvernement ne prend pas 
des dispositions salutaires et audacieuses. 

L'excès de la demande est alimenté de- 

u1s deux ans, dans une large mesure, par 

e déficit du Trésor public, 

Ce déficit conduit à l'émission, à la mise 
en circulation de nouveaux billets de ban- 
que qui viennent grossir la masse moné- 
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taire et créer de faux revenus non gagés 
par une production supplémentaire. 

Le Gouvernement se propose, en 1948, 
de tarir cette source d'inflation permanente 
en ménageant le budget et la trésorerie 
en sorte que l'Etat ne recoure ee en 1948 
aux avances de la Banque de France. 

Je rappelle que, l’an dernier, le Gouver- 
nement Français s'est engagé au comité des 
eeize nations réunies à l'occasion de l’aide 
aite du plau Marshall, à assurer l'équilibre 
effectif des finances publiques en 1948. 

L'aide que nous pouvons recevoir 4e 
l'extérieur est, bien entendu, subordonnée 
dans une large mesure à la politique que 
nous suivrons, politique de saine gestion 
financière s'entend mes chers collègues, 
car il est bien évident qu'il faut d'abord 
que les Français fassent un effort pour se 
redresser, se reconstruire et se rééquiper 
ar eux-mêmes avant d'attendre des autres 
A moindre aide financière ou économique. 

Vous avez réussi, je pense — bien que ts 
comipission des finances n'ait pas en- 
core eu à examiner ces textes — à réin- 
troduire dans le budget un certain nombre 
de dépenses qui figuraient l'an dernier 
dans fe budget extraordinaire et qui 
étaient financées par l'inflation, puisqu'on 
n'a pas pu emprunter en 1947; vous avez 
réusi, dis-je, à réintroduire ces dépenses 
dans le budget ordinaire. Il s’ensuit que 
ce que vous pourrez obtenir cette annee 
ar voie d'emprunt sera par vous affecté. 
intégralement, aux dépenses de recons- 
truction et d'équipement, et ceci vous pou- 
vez en donner l'assurance au pays. 

Monsieur le président du conseil, je pro- 
fite de cette occasion pour protester con- 
tre diverses campagnes de presse et con- 
tre des affirmations comme celles que 
M. Berlioz lui-même apportées à cette tri- 
bune, qui tendent à dire que depuis la 
libération un certain nombre de milliards, 
comme ceux provenant de l'impôt de so- 
lidarité nationale, auraient été enfouis 
dans un gouffre sans fond et qu'aucun 
effort n'aurait été fait par le Gouverne- 
ment pour reconstruire et rééquiper. 

I ne faudrait tout de même pas laisser 
dire, à des fins qui sont, bien entendu, 
parlisanes, bien qu'elles viennent de di- 
vers côtés à la fois, qu’un gaspillage géné- 
ral des fonds publics est établi depuis la 
libération et qu'aucun effort n'a été fait 
pour redresser la situation de ce pays. 

I ne fandrait pas oublier que si l’im- 
pôt de solidarité à rapporté quelque 
120 milliards, je crois qu’il ne les a même 
pas atteint, la reconstruction de la Société 
nationale des chemins de fer français par 
exemple a coûté 106 milliards jusqu’à 
maintenant; que la remise en ordre des 
ponts et des routes a coûté 53 milliards 
au Trésor public; que les opérations de dé- 
minage et de déblaiement, qui peut-être 
n'ont pas été faites toujours aussi écono- 
miquement qu'elles auraient dû l’être, ont 
coûté 28 milliards; que la reconstruction 
et la remise en ordre de nos services de 
navigation maritime ont coûté 37 mil- 
liards; que, de 1944 à 1947, 475 milliards 
ont été affectés à l’ensemble de la recons- 
truction privée et publique et qu’en 1947 
seulement la part correspondante à cette 
année est de Fürére de 200 milliards. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seu. Le Gouvernement vous remercie, 
monsieur le rapporteur général, de souli- 
guer ces chiffres. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
ésident du conseil, j'ai simplement eu 
occasion de me pencher sur des chiffres 
me de temps en temps il est bon d’oppo- 











ser à d'autres chiffres pour rétablir la vé 
rité dans ce pays. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

HN n’est pas bon de laisser dire aux Fran- 
çais qui désespèrent un peu d'eux-mêmes, 
que l’ensemble des fonds recueillis par 
l’iunpôt de solidarité a été dilapidé. 

Ce n’est pas vrai, 

Vous le savez tous, désormais. 

475 milliards ont été affectés à la re- 
construction, alors que cet impôt de soli- 
darité n’a rapporté qu’une centaine de 
miiliards. 


M. Naime. Et combien pour la guerre? 


M, le rapporteur général, « Monsieur 
Naime, nous aurons l’occasion d’en dis 
cuter lors de l'étude du exäleæetif 1947 et 
du budget 1948. Je vous donne rendez-vous 
à celle séance. 

Sur le plan économique, il ne m’appar- 
tient pas de m’étendre. Mais, monsieur le 
ministre, vous avez exposé à notre com- 
mission un certain nombre d'idées dont 
deux ont retenu particulièrement notre 
attention; d’abord celle qui tend à rendre 
la liberté à un certain nombre de secteurs 
dans la mesure où la pénurie, où la né- 
cessité de certaines priorités n'interdit pas 
la liberté, Vous avez l'intention, et vous 
avez raison, de supprimer un dirigisme qui 
ue dirige rien. 

Souvent, on entend de divers côtés de 
ce Conseil critiquer le dirigisme. Pour 
notre part, nous pensons qu’un dirigisme 
qui ne dirige pas est encore beaucoup plus 

angereux que la liberté; et c’est pour 
cela, monsieur le ministre, que nous vous 
remercions de rendre la liberté au plus 
grand nombre de produits, pour concen- 
trer votre action et votre contrôle sur les 
produits qui doivent encvrs être dirigés. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


D'autre part, vous avez également an- 

L a - Le 

noncé qu’un effort tout spécial serait fait 

pour ravitailler les centres urbains, pour 

accorder aux salariés l'essentiel du ravi- 

taillement qui leur a manqué ces temps 

derniers et surtout pour leur accorder un 
plus juste prix. 


Je crois que cette partie de votre effort 
cevra être très soutenue pour aboutir, ear 
si vous voulez juguler Finflation, il sera 
bon, dans certains secteurs, de rompre la 
tendance effrénée à la hausse des prix. 


Vos projets, malgré tout, sont très mo- 
destes. Vous voulez opérer une ponction 
monétaire pour éviter qu’un afflux de 
monnaie pousse, dans le premier trimestre 
de l’année 1948, à la hausse des prix et : 
l'inflation. 


Aussi bien vous avez décidé, sur le plan 
économique, de réduire les demandes de 
biens de consommation et de faire un 
effort, comme vous le demandait la com- 
mission du bilan, pour diminuer l'écart 
inflationniste. 


Certes, vous demandez des efforts à un 
certain nombre de secteurs qui jusqu’à 
maintenant n'avaient pas été trop défavo- 
risés par l'impôt. Mais ce n’est pas tout 
à fait exact, car, en 1947, les secteurs que 
vous frappez à nouveau par le prélève- 
ment, avaient subi, peut-être il est vrai 
certains pour la première fois, un réel 
effort fiscal. 


Vous dégrevez, et à ce point de vue la 
commission vous en remercie, les sala- 
riés dont la contribution à l'impôt cédu- 
laire sur les traitements, et la contribution 
aux impôts indirects, est évidemment très 
lourde, les propriétaires fonciers qui ont 
déjà cotisé à l'impôt de solidarité et, que 








la générosité des diverses lois sur les 
loyers n’a pas, jusqu'a maintenant, parti. 
culièrement avantagés! 

De même vous avez fait intentionnel- 
lement un eflort en faveur des renticrs. 

Les personnes à revenus fixes ont ét6 
jusqu'à maintenant très obérées par la 
jausse des prix; et vous avez pensé 
qu'elles ne pouvaient pas être à nouveau 
taxées par l'effort que vous demaridez, 

Sur le plan financier, vous espérez par 
vos projets pouvoir verser aux caisses de 
reconstruction, et an fonds artisanal 
d'équipement, suffisamment de ressources 
pour pouvoir faire en 1948 l’effort que vous 
demandez au pays de consentir. 

Vous laissez aux contribuables que vous 
allez lourdement charger — il ne faut pas 
se faire d'illusions — l'espoir qn'ils vont 
participer eux-mêmes à la reconstruction 
nationale; et la commission des finances, 
comme vous le verrez dans un instant; 
tient beaucoup à ce qu’on associe cet effort 
d'emprunt  facultativement obligatoire, 
comme je disais äl y a un instant, à la 
reconstruction. 

Elle vous demandera, monsieur le mi- 
nistre que les bons qui seront émis dans 
l'emprunt soient effectivement des bons 
correspondant à une caisse déterminée 
caisse 42 reconstruction ou fonds national 
d’équipemeat agricole ou industriel. 

LL faut à tout prix dégager l'effort qui 
va être demandé d’un simple effort fiscal: 
Après tout, il faut bien le souligner, les 
Français qui consentiront à verser des 
fonds à cet emprunt, les retrouveront 
comme signes monétaires; etje veux eroire 
qu'ils les recevront intacts si le Gou- 
vernement fait l’effort suffisant pour évi- 
ter l'inflation et la dépréciation défivitive 
de la monnaie, Entre temps, ils gerce- 
vront un intérêt de 3 p. 100; dans certaines 
conditions déjà déterminées, mais qu'on 

eut encore discuter, ces nouveaux contri- 
wuables, titulaires d’un bon d'emprunt, 
pourront se dégager de l'opération qu'ils 
auront été amenés à faire, evit lors d’un 
décès, soit lors d’un nouvel emprunt con- 
cernant où non les groupements de sinis- 
trés. 

La corimission m'a chargé en outre 
d'émettre en son nom un certain nembre 
de critiques et surtout quelques craintes. 
Nous gerions très heureux que, dans 
l'exposé que vous ne manquerez pas de 
faire, vous répondiez à res craintes, car 
avant de voter un texte d’une importance 
aussi considérable, il est indispensable 
qu'on s’ex; lique franchement devant toute 
assemblée parlementaire. 


Vous voulez faire une ponetion, frapper 
des contribuables qui sont déjà bien frap- 
pés ? 


Vous allez vous servir des rôks que vous 
connaissez, des rôles de 1947 carrespons 
dant au revenu de 1946, Vous allez assu- 
jettir à nouveau ceux qui ont déjà payé 
et leur manifester votre sympathie par un 
tour de vis supplémentaire Parmi ces 
contribuables, il y a ceux qui ont fait leur 
devoir fiscal et ceux qui, par des insuf- 
fisances .ou des dissimulations, ont déjà 
fraudé le fisc. Ils vont, par la voie de votre 

rélèvement, bénéficier encore de leur 

aude première; et ils seront moins at- 
teints que ceux qui avaient fait honnèête- 
ment leur devoir fiscal. 


U est indispensable, monsieur le minis- 
tre, de dire à celte Assemblée que 
vous n’avez pas perdu de vue le groblème 
de la lutte contre la fraude fiscale, que 
vous avez bien l'intention de franper 
d'une façon plus grave, plus définitive, 
les trafiquants divers et, en particulier, ge 
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termédiaires à per différences qui 
= si nombreux dans le pays et qui ont 
les véritables fauteurs de la vie chère. 

N ne faut pas que le contribuable, qui 
va vous consentir un gros effort, ait V’im- 
pression que vous vous êtes désintéressé 
de cette question. Au contraire 1} doit 
étre persuadé que ceux | ont gagné 
beaucoup d’argent en travaillant peu, sont 
articulièrement près du cœur du minis 
E des finances et que des textes prochains 
vont les viser enfin. 


M. Robert Suchman, président du 
conseil, I faut surtout appliquer les textes 
existants et c’est là la grosse difficulté! 


M. le rapporteur général, Si vous ne les 
avez pas, il faut que vous demandiez au 
Parlement ‘tous les moyens nécessaires 
pour appliquer les textes existants, 


M. le ministre des finances, et les cré- 
dits. 


M. le rapporteur général.-Ft les crédits, 
monsieur le ministre des finances. Mais 
gi vous avez besoin de crédits de person- 
nels, pour cela demandez-les; aucune as- 
semiblée parlementaire ne vous les re- 
fusera. 


M, Marrane, Ki la réduction du nombre 
des fonctionnaires ? 


M. le rapporteur général. Suppression 
des fonctionnaires inutiles, Qui! Mais au 
contraire meilleure rémunération pour 
ceux qui rendent des services à l'Etat. 

Votre prélèvement est, bien entendu, im- 
populaire, Aussi certains ont-ils pensé 
qu'il aurait été bon de l'assortir d’une 
véritable réforme fiscale, réforme fiscale 
que tout le monde attend, que tout le 
monde espère pour les autres car, ÿl en 
sera de la réofrme fiscale comme de vos 
projets; à partir du moment où elle sera 
eonnue elle sera certainement beaucoup 
moins estimable, 


M. le président du conseil. Notre projet 
contient des dispositions très vères 
eontre la fraude. 


M. le rapporteur général. C'est exact, 
monsieur le président du conseil. 

Le malheur pour le Conseil de la Répu- 
blique c’est qu'il ne reçoit les textes qu'au 
fur et à mesure et qu’il n’en connai! pas 
toujours l’ensemble. 

Certaines dispositions sont intéressan- 
tes; mais, pour quelles soient discutées 
ic, encore faut-il qu’elles soient votées 
à l’Assemblée nationale, ee dont nous ne 
sommes pas absolument sûrs. 


Aussi bien, la commission des finances 
Youdrait, monsieur le ministre, que vous 
Vous préoccupiez de faire voter cette ré- 
forme liscale le plus rapidement possible, 
de manière que ceux qui veulent faire 
un eflort pour la reconstruction du pays 
aent la certitude qu’ils ne seront plus 
les seuls à payer l'impôt et que ceux qui 
doivent payer la surcharge fiscale contri- 
bueront avec eux à redresser la situation 
financière de ce pays. 

Je suis persuadé, et vous l’êtes certaine- 
ment autant que moi, que la seule manière 
d'équilibrer le budget, c’est de faire Los ed 
l'impôt, même à tarif réduit, à tous les ci- 
toyens qui doivent y contribuer. 

À partir du moment où fl n'y aurait 
plus de fraude, où toutes les transactions 
seraient frappées aux différentes cédules 
Ou à tous les impôts indirects, il n’y au- 


pi plus de problème d'équilibre hudgé- 











Maïs, monsieur le ministre, le pays est 
incrédule. I] a tant de fois consenti des 
sacrifices, on lui a dit tant de fois que 
ces sacrifices étaient utiles, qu'il ne croit 
plus à ces mesures de redressement. 

Sur le pu de la propagande, nous vou- 
lons également vous faire un reproche, 
c'est que, très généralement, vos textes 
ont été déformés. Tous les textes dépo- 
sés par les gouvernements précédents ou 
par le vôtre, ont été mal présentés à l'opi- 
aion publique. 

J'en veux pour preuve la question des 
fonctionnaires. Certains ont lancé le bruit 

ue le seul moyen de redresser la situa- 
tion de l'Etat serait de supprimer, du jour 
au lendemain, un million de fonction- 
naires. 

Les téiégrammes que nous avons reçus 
— £t nous en avons reçu abondamment — 
parlent parfois de 500.000, de 700.000, d’un 
million de fonctionnaires à supprimer im- 
médiatement. 

L'Assemblée nationale propose simple- 
ment une réduction de 150.000. Pour per- 
mettre à mes collègues de connaître un 
peu ce problème, de connaitre l'effort fait 
jusqu’à maintenant et les effectifs exacts 
des fonctionnaires existant dans ce pays, 
je vais, comme tout à l'heure pour Ia re- 
construction, vous accabler de chiffres, 
mes chers collègues, je m'en excuse, mais 
je ne le crois pas inutile. 

Au 1e juillet 1947, il y avait en service 
à l'Etat, en comprenant les titulaires, les 


contractuels, les auxiliaires temporaires: 


1.004.415 fonctionnaires. Si vous prenez les 
agents des départements, il y avait, à la 
même date, au titre des mêmes fonctions, 
en tant qu'agents à service complet, dans 
les départements autres que ha Seine : 
76.349 fonctionnaires; pour Paris et le dé- 
partement de la Seine, 97.663 fonction- 
paires. En ce qui concerne les services dé- 
partementaux et communaux, nous rele- 
vons 259.000 fonctionnaires à service com- 
plet et 174.000 agents à mi-temps. 


J'ai eu la curiosité de demander com- 
bien il y avait de cheminots en France; 
il y en à 480.000. Il y a 15.000 agents des 
assurances nationalisées. Les statistiques 
sont mal faites, aussi n’ai-je pu avoir 
avant la séance le nombre des agents des 
différentes entreprises nationalisées, J'es- 
père bien l'obtenir, 


M. Pierre Bourdet. Ce serait très intéres- 
sant. 


M. le rapnorteur général. Mais il ne sau- 
rait être question, un seul instant, de sup- 
rimer un million de fonctionnaires du 
jour au lendemain, même d’en supprimer 
500.000. 

Pourquoi lancer ces chiffres à l'opinion 
publique ? Pourquoi lui dire que si l’on 
n'a pas supprimé 500.000 fonctionnaires 
on n'a rien fait pour redresser la silua- 
tion ? 

Pourquoi enlever à cette opinion l'espoir 

’elle devrait avoir encore dans un re- 

essement ? 

J'affirme — et je pense que mes colè- 
gues de la commission des finances affir- 
meront avec moi — qu’un effort sérieux 
a été fait depuis deux ans en vue de com- 
primer le budget, de le réduire à des gro- 
portions plus normales. Evidemment, fi] 
existe encore de nombreuses réformes à 
faire; je dirai même que toutes les ré- 
formes sont à faire, car, dans ce domaine, 
on n'avance pas beaucoup. 

Mais sur le plan des restrictions, sur ce- 
lui des diminutions .e crédits, dès main- 
tenant, un eflort considérable a été accom- 
pli. Je suis persuadé qu'avec les textes 








que nous allons voter, avec la volonté una- 
nime du Parlement et celle du Gouverne- 
ment, dans les trois mois à venir, on peut, 
si on le veut, réduire considérablement en- 
core les dépenses publiques et donner au 
pays l'impression que le Gouvernement 
et le Par:ement s'intéressent vraiment à 
ces économies. (Applaudissements au 
centre.) 

Il ne faut pas dire que l'argent qui va 


qu 
être demandé aux Français pour un prélè- 


vement très 'ourd sera perdu définitive- 
ment dans le gouffre budgétaire, 
J'affirme ici que ceux qui profèrent de 
telles paroles disent des mensonges. L'ar- 
gent qui sera demandé aux Français sera 
affecté — nous y tenons essentiellement 
et les commissions parlementaires y tien- 
dront la main — aux comptes spéciaux de 
la reconstruction et du rééquipement, 
M. le président du conseil, Fxclusive- 


ment ! 


M. fe rapporteur général, Monsieur 1 
président du conseil, c’est cette seule con- 
dition qui justifie le vote favorable que la 


commission ces finances m'a chargé, en 
son nom, de demander au conseil d'émet- 
tre. 

1 y a malheureusement un domaine 
dans lequel nous n'avons pas l’absolue 


certitude que les projets n’entraîneront 
pas une répercussion fächeuse, Je veux 
parler de la hausse des prix. Je voudrais, 
monsieur le ministre, que vous nous di- 
siez les mesures que vous comptez prens 
dre pour éviter, dans les prochains mois, 
que Les commercants, les industriels et les 
agriculleurs, qui auront versé une cer- 
taine masse monétaire à votre emprunt, 
n’aient pas li tentation de couvrir leurs 
versements par une certaine marge sup- 
plémentaire sur les prix des produits ou 
des denrées qu'ils vendront, 

En effet, vous allez lilérer un srand 
nombre de prix. Vous allez supprimer, en 
outre, les subventions é’onomiques, ce 
ui entraînera des répercussions graves 
ans le domaine des prix. Vous envisagez 
l'intégration dan: le secteur des prix d’une 
certain: partie d’auto-financements, La 
réaction naturelle du payant va êlre évi- 
demment <&e rejeter sur les consommas+ 
teurs, donc notamimnent sur les salariés, 
une partie de l'effort que vous allez de- 
mander au pays. Je sais bien que vous 
avez déjà répondu à la commission des fl- 
nances que le développement de la pro- 
duction, qu’une certaine politique d'im, 
portation, et qu'un effort sur les stocks, 
même, peut-êlre une réforme dans le sec- 
teur oe la distribution, allaient interve- 
nir dans le sens qui nous cst favorable et 
que vous espérez pouvoir vous arrèter sur 
un palier déterminé. 


H ne s’agit, en eflet, que de cela, à une 
Ag où on augmente les salaires et où 
on libère un certain nombre de subven- 
tions économiques, ainsi cerlaim 
nombre de prix. 

L'essentiel est d'arriver à as 
bilité sur un palier déterminé, 


Monsieur le ministre, si vous pouvez le 
faire, j° voudrais, que vous donniez à ce 
Conseil tout apaisement en la matière et 
que vous indiquiez par quels moyens vos 
espérez vous accrocher à ce palier. 


qu'un 


urer la ste 


Avant de passer à l'examen des quelques 
modifications que nous avons faites, votre 
commission, mes chers collègues, m'a 
chargé de dire au Gouvernement qu’elle 
tient, essentiellement, que les charges fls- 
cales soient, maintenant, équilibrées d’ung, 
manière plus humaine, 
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Elle demande à M. l6 
ces et aux services de la présidence du 
conseil du ministère des finances de re- 
mettre en vigueur les différentes commis- 
éiuiis que vous connaissez tous, commais- 
gion de la guillotine ou même commission 
sur le coût et le rendement des services 

| manière que tous les secteurs 
le igétaires participent aux réductions de 
d' penses, 

On à fait des efforts sur le plan civil. 
Nous avons l'habitude de dire, ici, qu’on 
he connaît pas les dépenses militaires. 
C'est un fait, nous n'avons pas à examiner 
les dépenses militaires et l’ensemble de la 
commission a été désireux de marquer 
dans le texte qu'elle voulait également, un 
eilort dans le secteur militaire. Ce ne sont 

is mes collègues communistes qui me 
démentiront sur ce point. 

En ce qui concerne les entreprises natio 
buisées, il est absolument indispensable, 
eornme dans beaucoup de secteurs du bud- 
get annexe, de savoir un peu ce qui s’y 


ministre des finan- 


| à: « 
1i1CS UC 


passe, de manière que le pays ait l'impres- 


Sion que le Gouvernement ne s'intéresse 
pas à un secteur déterminé mais à tous les 
Gecteurs qu'il a charge de contrôler. 

C'est pourquoi vous verrez dans un nou- 
vel article que votre commission des f 
lances a voulu remettre en lumière l’ac- 
tion, l'activité du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics et qu'elle demande au Gouverne 
ment de déposer avant le 1% janvier 1949 
gur rapport de cette commission un projet 
de réorganisation profonde de toute l’ad- 
ministralion de ce pays, car ce qui nous 
émporte au point de vue réforme adminis 
tralive, c'est que le Gouvernement défi 
uisse, maintenant, les tâches qui seront 
réservées à l'Etat; qu'il soit enfin décidé à 
siinplitier les rouages et les besognes ad- 
inistratives autrement qu’en paroles et 
qu'on arrive au point de vue service publie 
à une véritable modernisation de leur équi 
pement, Nous sommes très en retard dans 
ces domaines et il ne serait tout de même 
pas admissible que sous prétexte que nous 
formmes en retard on ne fasse rien pour 
changer quelque chose. 

Je tiens À vous déclarer que ce n’est 
pas la première fois — on dira d'un cer- 
tin côté de l’Assemblée que j'ai l'habitude 
des redites — qu'il convient de repenser 
l'administration française, monsieur le pré- 
sident du conseil — et je veux encore 
reprendre un exemple qui m'est très cher 
— vous avez, quand vous étiez ministre 
des finances, déposé un projet concernant 
une certaine cour de discipline budgétaire. 
Nous avons besoin de ce texte pour pou- 
voir avertir les administrations qui n’ob- 
servent pas les directives que vous leur 
donnez et sanctionner les critiques que le 
Parlement a pu faire. 


M. Georges Lacaze, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ?.…. 


M. le rapporteur général. Je vous per- 
biets loujours, monsieur Lacaze. 


M. Georges Lacaze, Je suis très heureux 
que vous abordiez ce domaine parce que, 
u moment où nous avions discuté des 
Puasets, en juillet dernier, Le personnel- 

ment attiré l'attention de M. le ministre 
des finances, actuellement président du 
conseil. 

Je Jui ai demandé en particulier qu’il 
mette en application la procédure d'ur- 
gence pour la discussion du projet de loi 
u'il avait déposé, afin qu'il puisse pren- 
re des sanctions contre les ministères et 
les administrations qui se permettaient de 
+ er les crédits qui leur avaient été 

u 
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Je suis obligé de constater que, pour un 
tel objectif qui correspondait à l'intérêt de 
nos finances et à l'intérêt de notre pays, 
on n’a pas appliqué la procédure d'urgence 
mais que pour voter les lois scélérates on 
l’a appliquée. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président du conseil, vous ne voudriez 
pas que je ne sois pas d'accord avec mon 
collègue M. Lacaze, mais je lui rappellerai 
que les groupes parlementaires peuvent 
demander l'application de la procédure 
d'urgence. Pour cela, il leur suffit d’obte- 
nir trente signatures. Votre parti, à l’As- 
semb'ée nationale, aurait pu le faire, il a, 
je crois, cinquante députés. 


M. Marrane, Vous votez contre! Comme 
vous avez la majorité grâce à la troisième 
force, vous nous battez! 


M. le rapporteur général. Ce n’est donc 
pas la « troisième faiblesse », monsieur 
Marrane. 


M. Marrane, C'est une force éphémère: 


M. le rapporteur général. Si les textes 
ne sont jamais votés, comment voulez- 
vous tout de même que l’on puisse avoir 
une infiuence sur la réforme de cette ad- 
ministration ? Réforme de l'esprit, d’ac- 
cord, mais aussi réforme des méthodes, 
réforme des traditions. Je suis persuadé, 
comme je le disais déjà il y a un instant, 
que le pays accepterait beaucoup mieux 
les sacrifices qu'on va lui demander s’il 
avait vraiment la certitude que l’adminis- 
tration de ce pays est décidée à se ré- 
former elle-même. 

Quant aux différents artcles, il y à 
évidemment beaucoup de modifications. 

Le texte qui est sorti des délibérations 
de la commission des finances ressemble 
assez peu à celui qui lui avait été distri- 
bué. La commission s’en excuse presque ; 
ellè a passé trop d'heures à travailler, 
mais elle estime que les textes de cette 
mature sont à penser plus sur le plan 
technique que sur le plan politique. Ce 
qui importe, en définitive, c’est bien que 
le texte qui sera voté serve effectivement 
à quelquè chose et que les sacrifices 
soient équitablement répartis. 


Sur l’article 1%, à la demande de plu- 
sieurs de nos collègues, et en particulier 
de MM. Laffarzue et Avinin, on a cherché 
à renverser un peu l'équilibre du projet 
venu de l'Assemblée nationale et on à in- 
corporé à cet article le principe posé à 
l’ancien article 5 bis de l’Assemblée na- 
tionale; c'est-à-dire que nous avons af- 
firmé dès le premier artucle que les 
sommes qui seront perçues en vertu de ce 
texte seront affectées dans la limite des 
deux tiers à la caisse de reconstruction à 
créer — encore un texte qui doit nous 
venir, monsieur le président du conseil 
— et, pour l’autre tiers, su fonds national 
d'équipement. 

11 y avait dans le texte initial de l’As 
semblée nationale, toute une partie con- 
cernant l’exonération aux sinistrés. Vous 
verrez dans le ge à. que je vous ai fait 
distribuer, mes chers collègues, que votre 
commission des finances, par seize voix 
contre sept, a pee tout cela. Il lui a 
semblé qu’il y avait eu erreur d’interpréta- 
tion, et que le texte voté allait plutôt avoir 
our eflet d’avantager les sinistrés 
ants, titulaires de revenus en 1946, à l’en- 
contre de ceux. plus intéressants, qui n'ont 
pas pu faire leur reconstruction leurs 
1opres moyens et qui attendent l’aide de 
Etat pour pouvoir 





| 


Ea effet, l’ensemble des fonds qu’on va 
obtenir est destiné à la caisse nationale de 
reconstruction. Si vous dégrevez des sinis- 
trés titulâires de revenus en 1946, qui 
avaient donc une certaine fortune person- 
nelle ou certains moyens d'existence, et 
si vous n'affectez pas pour ces sinistrés 
les sommes à la caisse nationale de re. 
construction dans la mesure où ils ont un 
droit de priorité, ou même un droit à im- 
putation sur dommages de guerre, vous 
avantagez ces sinistrés par rapport à ceux 
qui attendent le pes de l'Etat; cela 
aboutirait en quelque sorte à une priorité 
À contre-sens, en faveur de ceux qui ont 
des revenus et au détriment de ceux qui 
u’en ont pas. 

C'est pourquoi votre commission des fi. 
nances, après avoir mûürement réfléchi sur 
celte disposition, l’a supprimée du texta 
qui vous est soumis. 

Sur l’article 2, il n’y avait, à notre sens, 
aucune possibilité d'accord sur les textes 
qui nous sont parvenus de l’Assemblée 
nationale. On ne savait trop comment les 
interpréter, puisqu’à un endroit on par- 
lait d’un dégrèvement de 32.500 francs, 
alors que, plus haut, on parlait d’un cer. 
lain pourcentage d'imposition pour les 
gens qui n'avaient que 25.000 francs do 
hénéfices imposables. Il nous a semblé pré- 
férable de revenir purement et simplement 
à la notion du dégrèvement à la base, et 
c’est pourquoi nous avons rétabli un dé. 
grèvement de 10.000 francs pour les com- 
merçants et industriels et de 60.000 francs 
pour les artisans visés par l’article 23 du 
code des impôts directs. À la demande de 
votre rapporteur général, une diminution 
a en outre été faite du tarif d'imposition, 
car il nous a semblé effectivement que la 
cédule des bénéfices industriels et com- 
merciaux avait été particulièrement sur- 
chargée. 

Pens l’ensemble, je pense que M. le mi- 
nistre des finances pourra se rallier à nos 
textes qui, par rapport à ceux de l’Assem- 
blée natienale, semblent manifestement 
plus équitables. 

A l'article 3, il y a eu un important 
débat avec nos amis agriculteurs. L'As- 
semblée nationale avait voté — en l'ab- 
sence du Gouvernement, je crois — un 
texte qui dégrevait d’une façon massive la 
profession agricole. Je crois qu'il y avait 
eu erreur d'interprétation sur La notion du 
revenu cadastral, car je ne pense pas qu'on 
ait voulu intentionnellement dégrever tou- 
tès les prcpriétés de moins de vingt-sept 
hectares. Où finissent les petites exploita- 
tions ? Où commencent les grosses ? Il 
semble bien que, dans celte assemblée, il 
y aurait maintenant besoin de définir cette 
notion de façon précise car on ne sait plus 
très bien où l’on va. 

Le « petit agriculteur » commençait donc 
à vingt-sept hectares. 11 l'était encore à 
quetre-vingts. Il nous a semblé qu'il y 
avait là une erreur et une confusion entre 
la notion de revenu cadastral et la notion 
de revenu foncier moyen. Continuer ainsi 
était impossible, 

En effet, le revenu foncier moyen qui 
figure sur les cotes, c’est six fois le re- 
venu cadastral de 1912, et je ne pense pas 
qu’on veuille baser, dans un texte légis- 
latif, les impositions sur le revenu ca- 
dastral de 1912. Ce ne serait pas sérieux. 


Votre commission des finances a fait 
un très gros effort. Elle a chesché à n6 
pas suivre complètement le Gouvernement 

i voulait faire donner pe un million 

’assujettis une somme, d’ailleurs peu im- 

rtante: il s’agit d’un billet sur deux de 

000 francs. Pour éviter que les véritables 
petits agriculteurs soient frappés D 
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celte cotisation de 5.000 francs, nous avons 
cherché à définir exactement ce qu était 
la petite propriété. Nous sommes arrivés à 
penser que celle petite propriété se situe, 
suivant les pays — car c'est une notion 
très variable avec les régions — entre 3 
et 5 hectares, en À ges C'est pourquoi 
nous avons préparé le texte qui vous est 
soumis. 

Nous ne sommes pas arrivés à un ac- 
cord avec Ja commission de l’agricu'ture, 
tout au moins avec son président qui as- 
gistait à notre réunion. I] désirait que nous 
allions jusqu’à 10 ou 13 hectares. Nous 
n'avons pas pensé pouvoir le suivre, €ar 
on ne peut pas dire qu’une propriété de 
43 hectares ne permettrait pas à son pos- 
sesseur de verser les 5.000 francs de- 
mandés par le Gouvernement. Mais, pour 
faciliter la tâche des pouvoirs publics, 
nous avons tenu essentiellement à ce que 
Ja souscription agricole soit faite au fonds 
pational d'équipement agricole, 

C'est pour cela, monsieur le ministre, 
que nous avons tenu à cette notion du bon 
déterminé pour le fonds national d'équipe- 
ment, Nous voulons que l’agriculteur qui 
souscrira au mois de février souscrive 
pour lui-même, pour son fonds d'équipe- 
ment agricole, car, à ce moment-là, il aura 
certainement la tentation de prendre non 
pas un bôn mais plusieurs. 

Je sais — M. le ministre de l’agriculture 
nous le dira certainement — qu'un gros 
effort doit être fait pour rééquiper l’agri- 
culture de ce pays. Ët qui pourrait mieux 
Je faire que les agriculteurs eux-mêmes ? 

Dans le domaine de l'impôt sur les pro- 
fessions non commerciales, nous nous 
sommes bornés à des rectifications de dé- 
tail. Nous avons accordé une exonération 
à la base pour les assujettis à cette cé- 
dule qui sont amenés à souscrire des dé- 
clarations. Il y a eu un sérieux débat et 
nous avons fini par arriver à une transac- 
tion, Je pense que ce texte est conve- 
nable et que, par rapport aux autres cé- 
dules, il rétablit un certain équilibre. 

Dans le domaine de l'impôt général sur 
le revenu, nous n'avons pas touché au 
texte de l’Assemblée nationale, qui nous 
parait équitable. 


En matière d’exonérations familiales, 
nous n'avons pas retenu non plus les sug- 
gestions qui nous avaient été faites d’appli- 
quer le quotient familial dans différents 
articles, car il nous a semblé, surtout en 
ce qui concerne l’article 5, que ce n’était 
pas le moment, dans ces textes qui concer- 
nent surtout l'emprunt, ou plutôt un pré- 
lèvement fiscal, de faire entrer cette no- 
tion; mais un certain nomibre de membres 
de la commission ont profité de la circons- 
tance pour affirmer leur attachement à la 
notion de quotient familial, et ils se réser- 
vent de déiendre cette notion si elle était 
altaquée lors de la discussion prochaine 
de la réforme fiscale. 

J'en arrive à l’article 6 qui, dans notre 
texte, prévoit une majoration de 25 p. 100 
pour les trafiquants et autres fraudeurs du 
fisc qui seraient découverts maintenant 
où après l’exercice 1947 et qui devraient, 
bien entendu, ke prélèvement. Ces frau- 
deurs. seraient pénalisés, car nous avons 
VoWU, nous, faire une âifférence de ré- 
Fme entre les gens honnêtes et ceux qui 
font profession de frauder le fise. 
| Sur l'article 7 bis, il y a eu un long 
échange de vues entre un certain nombre 
de collègues, M. Laffargue et M. Avinin 
ont discuté assez longuement avec moi- 
méme et nous sommes arrivés à un texte 
transactionnel un pen long, dont nous 
Mais qui permettra au 
Gouvernement, s’il: le désire, de s'inté- 
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resser à un certain nombre de secteurs 
pour lesquels il n’a pas beaucoup de ren- 
seignements jusqu’à maintenant, j'en ai 
eu la preuve par les questions que j'ai 
posées et les statistiques que j'ai voulu 
avoir, Ce texte, dans une certaine me- 
sure, obligera le Gouvernement À penser, 
en cette année 1948, à la question si im- 
portante de la réforme de l’administra- 
tion française. Il vous demande, mon- 
sieur le ministre, de prévoir le dépôt, d'ici 
le 1° janvier 1949, d'un texte portant ré- 
forme profonde de l'administration fran- 
çaise. 

Les articles suivants n’ont pas été mo- 
difiés, et en terminant, au nom de la 
commission des finances, je tiens à dire à 
ce Conseil que nous sommes persuadés que 
les Français comprendront que ce prélève- 
ment n’a de sens que dans la mesure où il 
doit servir à la reconstruction des villes si- 
nistrées de ce pays en 1M8 et À l’équipe- 
ment des secteurs qui ont besoin d'être 
équipés. Nous ne pouvons pas penser, 
nous, que les Français qui ont souserit 
avec tant d'enthousiasme à l'emprunt de 
la Libération ou, pendant les différentes 
guerres, aux emprunts de la défense na- 
tionale, refuseraient de souscrire pour la 
reconstruction de leur pays et pour re- 
donner à cette France le climat de pros- 
périté et d’unanimité qui a fait d'’ele 
pendant si longtemps, le pays où il faisait 
bon vivre. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud, rapporteur pour avis de la com- 
mission des aflaires économiques, 


M. Armengaud, président et rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques, Monsieur le président du 
conseil, monsieur le ministre des finances, 
mes chers collègues, il n'appartient pas 
à votre commission des affaires économi- 
ques d’examiner le projet de loi sur le 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
‘inflation et celui qui autorise l'émission 
d'un emprunt sous l'aspect financier et 
fiscal en soi. Cela est le rôle de la com- 
mission des finances. Mais, il lui appar- 
tient d’examiner ces textes sous l'angle 
de leurs répercussions économiques, c'est- 
à-dire eu égard à leurs effets vis-à-vis 
du pouvoir d'achat du consommateur, de 
la situation des entreprises et des salariés, 
du marché des capitaux, du revenu natio- 
nal et ses charges, en un mot eu égard 
à la gestion des finances publiques et 
rivées par rapport à l'utilité des disponi- 
ilités de l'Etat et des personnes morales 
et privées. 

Avant de faire cette analyse, qui déter- 
mine dans 6es conclusions le comporte- 
ment de la majorité de votre commission, 
il convient d'examiner les données géné- 
rales An problème pasé. L'inventaire 
établi par M. Robert Schuman au cours 
de l'été 1946, les tableaux explicitant l'évo- 
lution du revenu national, le bilan natio- 
nal, les travaux du commissariat au plan, 
les indices de production agricole et in- 
dustrielle constituent à cet égard une 
source utile d'information qu'il est néces- 
saire de méditer avant de prendre une dé- 
tision, 

Tout le monde s'accorde à dire, à penser 
que, la hausse constante des prix entraî- 
nant la mise en circulation de nouveaux 
moyens de payement, et réciproquement, 
il convient d'arrêter la hausse des prix 
pour les stabiliser à uu niveau compa- 
tible avec les moyens de payement ou 
bien de limiter les moyens de payement 
afin de peser sur les prix. 

Sans entrer dans le détail de toute une 
étude statistique, il est opportun de re- 





garder à cet égard un certain nombre 

‘indices, en rappelant que 1938 n'était 
pas, comme on le dit souvent, une année 
de prospérité mais déjà une annte de 
restriction relative d'activité, marquée 
par un étonnant décalage entre la produe- 
tivité nationale et ja productivité des prin- 
cipaux pays étrangers dans les activités 
homologues. 

Prenons l'inventaire établi par le mi- 
nistère des finances au cours de l'été 1946 
et regardons, successivement, la circula- 
lion monétaire, les moyens de payement, 
les prix de détail officiels et la dette de 
l'Etat envers les banques, le tout ramené 
à l'indice 100 en 1938. 

Circulation monétaire: 100 en 1938: 300 
en 1944; 450 en 1945: 600 en 1946: 60 
en 1947. 

Moyens de payement, 100 en 
en 1944; 500 en 1915; 650 en 
en 1947. 

Prix de détail 


1938: 450 
19146; 750 


officiels j'insiste sur 


18 
ce point pour rapprocher ces chiffres de 
ceux que je viens de donner - 100 en 
1938 ; 300 en 1944; 450 en 1945 par con- 


séqnent, parallélisme constant —: 700 en 
1946: 1336 en 1947; ici, dépassement bru- 
tal de la eourbe des prix de détail offt- 
ciels par rapport à celle des moyens de 
payement, 

Dette de l'Etat 


envers la Banque de 


France: 100 en 1938: 1.400 en 1944; 1.150 

en 1947 — par conséquent un dégonfle- 

ment — ; 1.650 en 1946; 1950 en 1947. 
La masse monétaire — dans Ja mesure 


d’ailleurs douteuse où celle était suffisante 
en 1938 — croît donc moins vite que les 
prix de détail officiels et a fortiori que les 
ee réels, ce qui veut dire fuite devant 
a monnaie. 

Ce fait se retrouve d’ailleurs dans l’état 
des trésoreries publiques et privées des 
entreprises, Or, on doit se rappeler, d'après 
les précédents que nous avons connus 
après la dernière guerre, qu'une crise 86 
traduisant par la réduction constante des 
trésoreries privées — aussi bien partieu- 
lières qu'entreprises nationalisées dans 
notre espèce — est, dans wn pays qui ne 
peut arrêter la dépréciation de sa monnaie, 
non point un retour à la santé entraînant 
quelques faillites normaïes, mais un signe 
avant-coureur d’une violente inflation. 

Nous en sommes là à moins de coups 
de frein brutaux dont vous donnez 
premier, d 

En examinant l'évolution de la situation 
des crédits bancaires et la circu'ation mo- 
nétaire on fait par ailleurs les constata- 
tions suivantes: 

Les crédits bancaires publics qui indi- 
quent les besoins du Trésor public sont 
assés, circu'ation fiduciaire et dépôts 
ancaires, de septembre 1944 à nos jours, 
de 844 milliards en septembre 144% à 1,113 
milliards en septembre 1946 et 1.448 milk 
liards en septembre 1947. 

Les besoins de crédits bancaires privés 
ont, y compris les comptes débiteurs et 
le portefeuille commercial dans les ban- 
ques et la Banque de France, évolué de 
leur côté comme suit: en septembre 1944 
33 milliards, en septembre 1916 238 mil- 
liards, par conséquent, coefficient 6; sep- 
tembre 1947, 571 milliards plus 88 mil- 
liards d’avances. 

Ceia, presque sans le moindre investis- 
sement depuis la Libération, contraire- 
ment à ce qui s'est passé en Angleterre, 
pays cité par M. le ministre des finances, 
où l'expansion des evmptes créditeurs 
dans les banques a accompagné le déve- 
loppement du concours demandé par l'in- 
dustrie privée, 
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On a donc pu, en Angleterre, contraire- 
ment à ce qui s'est passé chez nous, épar- 
gner pour prêter ou pour investir. 


M. le ministre des finances. Payer les 
impôts! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Bien en- 
tendu! Mais en l'occurence l’un n’a pas 
exclu l'autre. 

Prenons, maintenant, les charges fis- 
cales, elles-mêmes comparées au revenu 
national par unité de population active. 
Elles passent en France, dans un pays 
ppauvri, de 1913 à 1926 puis à 1947, de 
#6 francs à 2.520 francs puis à 40.000 
francs, soit un coeflicient de 140, et au 
point de vue du revenu national, de 17 à 
27 p. 100, tandis que, dans un pays pros- 
père comme les EÉlats-Unis, eiles passent, 
pendant la même période, de 50 dollars 

n 1913 à 723 dollars en 1946, soit le coefli- 
aient 14, et de 8,4 v. 100 à 29,4 p. 100 du 
revenu national. 

La charge fiscale en France n’est done 
pas exagérée en soi, et dans son total. 
s’est sa philosophie, son assiette étroite 
qui sont aussi critiquables que la fai- 
blesse de son champ d'action, c'est-à-dire 
de la matière imposable s'effritant au fur 
et à mesure que se développe le mauvais 
emploi de nos ressources naturelles: ma- 
tières premières, capitaux, matériels et 
surtout des citoyens qui passent plus de 
temps à lutier contre les autres qu à cons- 
truire ensemble pour la collectivité. 

L'évolution de la répartition des cé- 
dules montre assez à quel point l'épargne 
fut peu à peu désamorcée du fait d'une 
diminution massive du revenu mobilier, 
puisque, pour un taux croissant, elle est 
passée, dans le total des recettes fiscales, 
de 1935 à 1939 et en 1946, de 41,8 p. 100 
à 49 p. 100, puis à 14 p. 100. 

Quelles sont les causes matérielles de 
notre situation ? Insuffisance de la produc- 
tion et de la gg hé nationale, excès 
de La demande, rationnement désordonné 
el inefficace, dépenses publiques trop éle- 
vces. Je laisserai de côté les causes mo 
rales. 

Premièrement, production agricole ne 
dépassant pas 75 p. 100 de celle de 1938, 
déjà mauvaise année, et, en plus, en 
1947-1943, mauvaise campagne pour les 
raisons que nous connaissons, diminution 
des surfaces cultivées, baisse de rende- 
uen: par manque de moyens de traction, 
d'engrais et d'outillage en général, mau- 
vaise humeur agricole à cause de l’impos- 
sibilité effective d'utiliser convenablement 
ses moyens de payement et cela en raison 
de nombreuses et mauvaises règles de ré- 
partition. 

Deuxièmement, production industrielle à 
peine supérieure à celle de 140. Si on la 
ramène à l'indice 100 en 1913, celle de 
1900 est À l'indice 66, celle de 1939 à l'in- 
dice 92 et celle de 1946 à l'indice 78. Pour- 
quoi ? Nous le savons: manque de char- 
bon, manque d'acier, manque de fonte, 
manque de certaines matières premières, 
mais surtout production coûteuse en heu- 
res de travail et mauvais emploi de nos 
ressources, 


J'ai déjà, à cette tribune, cité un cer- 
tain nombre de chiffres, je ne veux pas y 
revenir, monsieur le ministre des finances, 
vous les connaissez comme moi. 


Nous savons aussi qu'il y a manque de 
spécialisation et parfois aussi manque de 
concentration qui eussent permis aux plus 
faibles, aux petits de devenir plus puis- 
gants, mieux outillés et plus forts, ce qui 


Investissements stoppés à cause d’une 
olitique fiscale et d'amortissement lourde. 
lesquinerie administrative dans la consti- 
tution des provisions, de renouvellement 
de l'outillage, d'entretien des stocks-outils, 
ce qui a pour résultat de favoriser le mau- 
vais producteur, de ne pas encourager le 
bon, puisque les bénéfices sont lourdement 
taxés en raison de l'insuffisance de ces pro- 
visions. 

Même en ce qui concerne les importa- 
tions de matériel que nous avons connues 
depuis la libération, souvenez-vous des dif- 
ficultés que nous avons rencontrées tant 
nn point de vue des programmes qu’au 
oint de vue du désir d'investissement de 
industrie lors des crédits du prét-bail et 
des premiers accords Monnet, car ils eus- 
sent permis à l’époque d'envisager l'achat 
d'unités complètes de production, notam- 
ment dans le domaine des engrais, des 
moteurs, de la fonderie, de la sidérurgie, 
des machines-outils, et cela eût profon- 
dément transformé la marche de certaines 
de nos industries essenlielles. 

les banques resserrent leurs crédits à 
leurs débiteurs, au moment où il faut in- 
vestir pour se moderniser. 

Prenons par exemple une industrie qui 
nous est chère à l’un et à l’autre, celle 
des machines-outiis, Nous savons que, pour 
les sept principaux constructeurs de cette 
industrie, les comptes débiteurs en banque 
s'élèvent à plys d'un milliard. Dans ces 
conditions, il ne faut pas s'étonner s'ils 
‘reivent leur production et si le prix uni- 
taire monte. Et cela, à une époque où, 
dans les pays fortement industrialisés, le 
rendement industriel et agricole n’a cessé 
de croître du fait de l'investissement dans 
des machir.es à haut rendement. 


M. Georges Lacaze. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des 2faireé économiques. Volontiers. 


M. Georges Lacaze. Je retiens votre pro- 
pos en ce qui concerne la production de 
machines-outils. Je vous fais remarquer 
combien l'orientation unilatérale de notre 
commerce et de notre économie vise parti- 
culièrement cette branche d'industrie. 


Si, au lieu d’avoir notre commerce 
orienté vers le bloc dollar, alors que l’Amé- 
rique est elle-même grosse productrice de 
machines-outils, nous avions des rapports 
commerciaux plus étroits et plus. profonds 
avec les qe s de l'Europe orientale * ont 
souffert de la guerre et qui, pour dévelop- 
per leur industrie, ont besoin de machines- 
outils, la production française pourrait se 
développer et trouver dans ces régions un 
débouché intéressant, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Je vous fe- 
rai simplement observer que, jusqu'à nou- 
vel ordre, nos machines-outils n'auraient 

as, en Europe orientale, la clientèle ou 
es sympathies dont vous parlez en raison 
de certaines déficiences techniques et de 
leurs prix élevés. 


M. Laffargue. Voulez-vous me permettre 
également une observation ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Volontiers. 


M. Laffargue. Comment se fait-il que la 
Russie des soviets que jadis, nous offrait 
du blé, a exigé en échange des matériaux 
français, en particulier un certain nombre 
de machines-outils ? 


A l'extrême gauche. Très bien! vo 


M. Marrane. L'Anglelerre a signé des ne. 
cords commerciaux avec l’Union sovicéti. 
que. 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission des affaires économiques. Le ücr. 
nier point est la taxation lourde des travail. 
leurs au delà de la qe rares heuïe, 
question à laquelle M. le ministre des 
finances a répondu par avance dans son 
discours de vendredi dernier à i’Assem- 
blée nationale. 

* Excès maintenant de la demande. Toute 
raréfaction des marchandises entraîne, saut 
rationnement efficace, — ce qui est difii- 
cile dans un pays non discipliné — ue 
demande individuelle accrue. 


Tout indice de diminution du pouvoir 
d'achat de la monnaie accroît la demande, 


Parmi les facteurs de cet indice, il y à 
l'accroissement du budget de l'Etat, c'est. 
à-dire des dépenses publiques. Elles sont 
passées, de 1913 à 1946, de 5 à 600 milliaris 
de francs, soit un coefficient de 120 pour 
une dévaluation de l’ordre de 40. Elles at- 
teindront en 1948, sauf réforme, 900 mil- 
liards étant donné l'augmentation mas- 
sive de personnel et le déficit des entre- 
prises nationalisées, jusqu’à présent sur: 
porté par les consommateurs et l'Etat sans 
accroissement réel ni compensation pour 
le meilleur service des usagers. 


Production industrielle et agricole dont 
le déficit n’a pas été compensé par une 
politique d’importation aux directives éco- 
nomiques et techniques précises. A cet 
égard, j'estime qu’il est inutile d'épio- 
guer sur le mécanisme de cession par 
l'Etat de matières premières et de mach:i- 
nes achetées gratuitement ou payab'es à 
terme à l'étranger, aux Etats-Unis ou en 
Angleterre, dans le cadre des crédits 
consentis, et ventes au comptant aux uli- 
lisateurs, 


Sans doute, l'Etat n'avait-il pas le choix! 
mais pourquoi, en outre, avoir prévu une 
taxe de péréquation poussant à la hausse 
le prix des produits importés ? 


Réglementation insuffisante. La liberté 
et la hausse des prix ne corrigent pas la 

énurie; il faut que chacun se Le rappelle. 

ne répartition égalitaire des matières pre- 
mières, quel que soit le prix de revient, 
à des producteurs tend à fixer le prix au 
niveau de celui des entreprises margina- 
les, donc les plus mauvaises. 


Une répartition lourde et tâtillonne des 
produits finis ralentit la distribution et fait 
monter les prix à cause du blocage des 
matériels chez les constructeurs, en- 
core, si je considère la même industrie 
que tout à l’heure, nous constatons qu'un 
nombre important de machines-outils sont 
bloquées chez leurs constructeurs et ne 
sont pas réparties parce que le service 
compétent ne fait pas son métier ou ss 
mêle de ce qui n’est pas son métier. 


Une réglementation compliquée, assurant 
à chaque intermédiaire sa marge légile 
personnelle — si j'ose dire — tue le cir- 
cuit court et le contact direct du fourus- 
seur au client; d'où des marges qui s'ad- 
ditionnent. 


Un grand nombre de produits textiles, 
par exemple, partent de l'usine à 409 francs 
ou 150 francs le mètre pour se retrouver 
un peu plus loin, dans d’autres boutiques, 
vendus 400 ou 500 francs. Depuis un an, 
la commission des aflaires économiques à 
dénoncé ces abus et a étudié différents 
remèdes. Malheureusement, les services 4e 
l'économie nationale n'ont pas, jusqu'à 
présent, tenu compte de ses avertissemceu!s 








est le but que nous devons rechercher, 


abondez dans notre sens. ; 


et de ses suggestions. 
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* Enfin, les dépenses publiques sont hors 
de proportion avec le revenu national: 
dépenses publiques abusives de tous 
ordres, dépenses d'ordre administratif 
civiles alourdies par les doubles emplois 
et les subventions non prélevées sur des 
excédents budgétaires, mais appiquées à 
toute la production, quels que soient le 
roducteur et le consommateur, et, ainsi, 
rélevées sur les avances de la Bañque de 
rrance au Trésor. 

Dépenses militaires somptuaires du fait 
des réquisitions abusives, de constructions 
non autorisées par le budget ainsi que 
nous l'avons constaté il y a quelques 
mois, d’arsenaux occupant un personnel 
de 147.000 hommes qui fabriquent, héias ! 
surtout de la pacotille et perdent peu à 

eu toutes leurs qualités profess'onnelles 
en raison de leur mauvais emp'oi. 

Dépenses aussi du fait de cadres nou- 
veaux sans tradition entrés par la voie po- 
litique ; inflation du nombre des fonction- 
naires des services civils des administra- 
tions militaires. Ceux-ci sont en effet pas- 
sés de 159.000 en 1936 à 229.000 en 1947, 
dont 147.000 ouvriers et 63.000 auxiliaires. 

Agents des départements et des commu- 
nes, dont les temporaires et les contrac- 
tuels sont pius nombreux que les titu- 
aires. 

Enfin, parfois, concurrence des services 
entre eux auprès des mêmes fournisseurs, 
dont l'exemple récent serait l'intervention 
de l’intendance sur le marché de la viande 
à côté des services du ravitaillement. 

En un mot, appareil administratif qui 
n’est pas conçu pour ses tâches réelles et 
qu'il faut réformer dans sa répartition 
entre les services et dans ses méthodes. 
Rappelez-vous, à cet égard l'intervention 
de M. Gilson sur le budget de l’éducation 
nationale, au cours duquel il vous a mon- 
tré à la fois ses insuffisances et ses er- 
reurs. 


En tout cas, nous sommes en pleine in- 
flation partout: inflation de la monnaie 
fiduciaire, inflation administrative, infla- 
tion des découverts. 


Que nous proposez-vous ? 


Premièrement, un impôt exceptionnel 
assorti d’un emprunt, un reèvement des 
salaires et des allocations familiales, une 
mise en ordre des prix, une amélioration 
du ravitaillement, des mesures de morali- 
sation. 


Mais nous ne connaissons bien que la 
première mesure. Nous n'avons que des 
indices sur les autres. L'ensemble est-il 
cohérent et répond-il à notre préoccupa- 
tion de renversement de la vapeur, c’est- 
à-dire de lutte contre l'inflation par tous 
les moyens possibles, qui est, comme 
vous l’avez dit vous-même, comme l’a ré- 
pété M. le rapporteur de la commission 
des finances, la seule condition d’une 
Monnaie stable, la condition nécessaire 
Mais non suffisante des iñvestissements 
productifs, attirants pour un pays qui en 
à perdu l'habitude et les possibilités ? 


L'impôt exceptionnel assorti de l’em- 
prunt doit vous donner grosso modo 
150 milliards de francs. Je n’en fais pas 
Ja décomposition détaillée. En tout cas, 
l'industrie et le commerce payent norma- 
lement 50 milliards d'impôts, après une 
estimation atteignant 22 milliards pour 
1946 selon l'inventaire effectué par M. 
Schuman avant les hausses. 

Mais la contribution relativement faible 
Mise à la charge des entreprises taxées au 
forfait, bien souvent inférieur an mini- 
Mum Vital — ce qui vent dire qu’un char- 
cutier enrichi gagnerait moins qu’un 





ouvrier — a pour résultat de laisser 
échapper une partie appréciable de ces 
enireprises à voire eflort fiscal. 

Les impôts sur les bénéfices agricoles 
représentent environ 6 miliards, ceux des 
professions libérales 2 milliards. Ceux donc 
qui étaient considérés, en décembre 1946, 
Avant les hausses de 1947, devoir payer 
une trentaine de milliards et en ont payé 
3, devront payer 155 milliards environ. 

Leurs charges de trésorerie sont, dès 
lors, importantes et vont atteindre près 
de trois fois l'impôt normal, et tout de 
suite. Car, vous l'avez dit: il faut cet 
argent pour boucher les trous de tréso- 
rerie, 

Regardons si cette opération, conceva- 
ble, bien sûr, pour équilibrer le budget 
de la trésorerie, et, par suile, dé’erdre et 
asccoir la monnaie sur des bases stalies, 
est salisfaisante au point de vue des 
moyens mis en œuvre. 

Prenons l’agricu'teur. Au moment où il 
lui faut des outils de production pour 
accroître les surfaces cultivées et engrais- 
ser ses terres, l'effort lui paraît important 
en valeur absolue si l’on maintient, ce qui 
est essentiel, le texte du Gouvernement, 
ou si on en adopte un qui serait une trans- 
action entre ce,ui-ci et ceiui de la com- 
mission des finances de cette Assembée 
Gar les versements qui lui sont demandés 
s'investiront, pour partie, dans des biens 
qui ne sont pas sa propriété, 

Mais cet effort est faible en valeur re!a- 
tive si l’on prend les chiffres du minis- 
tère des finances qui font ressortir à 
380 milliards les bénéfices escomptés pour 
1947. 

Ainsi, et mème si l’agriculteur proteste, 
il deviendra à nouveau l’un des souserip- 
teurs des fonds pub:ics, ce qui représente 
indiseutablement un gros intérèt. 

En contre-partie, faites-lui des adduc- 
tions d’eau, donnez-lui les engrais à des 
prix normaux et des aliments pour son 
bétail, faites des chemins vicinaux. Il sera 
lus prêt à vous aider de meilleur cœur. 

ais il aura des réactions et rien ne dit 
qu'il ne cherchera pas, par suite des maur- 
vaises habitudes prises depuis sept ans, 
pour les. prix non fixés, à rattraper sa 
charge sur les consommateurs, d'où un 
nouveau risque d'inflation. Car :es impor- 
tations, dans le caïre du plan Marshall et 
de l’aide intérimaire immédiate, ne seront 
pas éterneiles, et si le paysan ne s’équipe 
pas grâce aux crédits Marshall, si sa tré- 
sorer!ie Le conserve pas la souplesse néces- 
saïre à ses achats, vous risquez de mange 
votre blé en herbe. 

Prenons l'industriel et le commerçant. 

Le premier est par son outil de produe- 
tion et le travail ouvrier le véritable 
ilier de la richesse nationale, car c’est lui 
le fournisseur des biens de production 
our ses collègues de l’agriculture, et des 
iens de consommation non comestibles. 

Tout d’abord la taxation de l'article 2 
fait payer en fait une dime. aux seules 
entreprises ayant bien géré leurs affaires 
ou ayant déclaré au fisc les avoir bien 
gérées. 

Les forains, les boutiquiers sans tradi- 
tion installés sur la misère et la pénurie, 
passionnés de répartitions bureaucrati- 
ques qu les font vivre passent à travers 
vos mailles, alors que ce sont eux dont 
les trésoreries sont liquides, en billets ou 
en bien mobilisables dont aucune banque 
ne voit la trace. 


Le projet tel quel, sans extension, ne 


prévoit rien contre ces électeurs puissante 
et de mauvais aloj 





— 2 


Cela vous préoccupe d'ailleurs, et vous 
désirez perfectionner les méthodes de 
iutte à leur égard, Bien des petites entre- 
prises passent depuis sept ans à travers 
toutes les réglementations et certaines 
demandes présentées à la première as- 
semblée, exonérant en fait les petites et 
movennes entreprises, contrairement au 
texte initial du Gouvérnement, et certains 
factums que nous avons reçus, sont d'une 
insensée démagogie. 

Au surplus les décrets envisagés an 
2° alinéa de l’article 2 devant être prévus 
sur le chiffre d’affaires par grandes bran- 
ches d'activité, vont bien entendu fixer 
les mêmes taux pour les grandes entre 


rises et les petites, ce qui n'est pas d'ail. 
eurs en faveur des grandes entreprises 
dont les prix et l'activité sont constam- 


ment surveillés. 


Si l’on prend le matériel électriq ie, le 


même taux frappera le constructeur d'al- 
ternateurs et le fabricant de radiateurs 
électriques sans rendement, théorique- 
ment interdits ou à interdire 

Le fabriquant de radiateurs électriques 
de pacotille, margoulin en boutique avec 
quelques ouvriers, s’est enrichi depuis 
sept ans. Le fabriquant d'alternateurs 
ayant 2.000 à 5.000 ouvriers est à l’état 
de gêne constante depuis sept ans, car 
il tourne à capacité réduite vu la faible 


répartilion. I] n'a pas pu réorganiser ces 
laboratoires de recherches dispersés pen- 
dant l'occupation, et quand il donne des 
dividendes, il les donne « fictifs » sur des 
profits théoriques et comptables, en pré- 
levant sur sa substance, sur son capital, 
son outil de production, tant les amortise 
sements utiles lui sont rendus impossibleg 
par une fiscalité vieillie. 

Il vous faudra donc, dans les décrets 
d'appiication et surtout par des mesures 
complémentaires, tenir compte de cette 
anomalie qui consiste À donner de nous 
veaux avantages aux moins utiles entres 
prises. 

L'industrie a subi sans regret la baissé 
de 5 p. 100 en janvier et de 5 p. 100 en 
mars, mais la hausse des salaires de 
11 p. 100 de juil'et, avec effet rétroactif à 
consommé plus des 5 p. 100 restituts par 
M. André Philip. 

La hausse récente n'a pas été répers 
cutée sur les prix, pas plus que l'indem« 
nité de grève. Enfin les frais généraux des 
entreprises en grève ont couru pendant 
les grèves. 

Bien sûr la liberté des prix dans 1e 
secteur « réellement libre » va permettre 
un retour vers « l’autofinancement ». Mais, 
en fait, c’est le consommateur qui va 
payer l'effet de la réincorporation des 
frais de main-d'œuvre dans Les prix, s’il 
ne freine pas sa demande. 

IN faut également craindre un certain 
ralentissement d’activité d'entreprises in- 
dustrielles utiles qui freineront elles- 
mêmes leurs crédits aux clients, par 
crainte de trop gros découverts, ou ven- 
dront leurs stocks déjà affaiblis par les 
lois d’avril 1947, afin de s'assurer de la 
trésorerie; mais ils perdront une partie de 
leur actif. 

Dans certains cas, d'ailleurs, c'est sou- 
haitable, par exemple en cas de stocks 
spéculatifs non encore liquidés. 


Mais dans le secteur contrôlé, :2 sont les 
trésoreries serrées, en général, de; entre- 
prises qui vont payer, d'où un appel au 
crédit bancaire pour souscrire à l'emprunt 
on payer les impôts de votre projet. 

Quant au secteur nationalisé, dont les 
créateurs sincères — et ils ne l'étaiemt 
pas tous — avaient évidemment souhaitg 
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voir les nouveaux dirigeants gérer pour le 
bien de la collectivité les richesses natio- 
nales, à caractère de monopole el de ser- 
vice: publics, jusqu'alors gérées pour une 
large masse d'actionnaires seulement, elles 
ont une trop lourde administration, tour- 
née au fonctionnarisme, et c'est souvent, 
presque toujours, en raison invzrse de la 
comnétence et de l'esprit d’initiauve qu'on 
a pendant longtemps choisi ces dirigeants 
nouveaux. Dès lors, au lieu d’être créa- 
trices de recettes énormes, comme elles 
l'étaicnt avant la guerre, dans des mains 
us cgoistes, plus personnelles, mais plus 
habile :, elles sont devenues une source 
de utlicit auquel vous portez un remède 
par une hausse que paye le seul consom- 


amateur et non par des méthodes de saine 
gestion, à la fois hardie et réfléchie. 

Vo ivez néanmoins promis, monsieur 
le ministre, d’instituer une commission 
qui corumence déjà à fonctionner. 


Bien entendu, ces contribuables collec- 


tifs richissimes, si on regarde leurs in- 
veslissements, vont, eux aussi, échapper 
à votre ponction, alors qu'ils eussent dû 
en tire les leaders les plus importants. 
Ainsi les commerçants et les industriels 
ublies et privés, dont les rendements sont 
aibles parce qu'ils sont moins capables 
ou roins bons administrateurs, Ou ceux 


ui travaillent clande$tinement ou hors 
ve règlements, comme certaines cantines 
ou fausses coopératives, échappent, dans 
une large mesure, à votre ponction. Ces 
moins bons éléments sont, hélas! une 
masce qui vous gêne et qu'il vous faut 
tran-{ormer dans son esprit et dans ses 
métlhiudes. 

Les amendements tendant à dégrever le 
pelit commerce et le petit paysan portent 
en eux un germe dégradant pour le pays. 
En effet, ils n’encourageront guère ces bé- 
néficiaires à étendre utilement leur actf- 
vité, car ils demeureront satisfaits de leur 
prudence ou de leur faiblesse, parce qu’ils 
demeureront cachés et immunisés contre 
vos mesures de ponction, alors que l'effort 
est Ce transformer au maximum les petits 

roducteurs en producteurs plus puissants, 
ke leur enlever ce complexe du petit. Ces 
amendements, s'ils sont, malgré nous, 
acceptés, vont faire supporter tout le poids 
sur les réels producteurs qui, seuls, peu- 
vent faire vraiment la grandeur du pays, à 
condilion qu’on les encourage. 

Ce sont les décrets de l'alinéa ? de l'ar- 
ticle 2 qui pourraient vous permettre d’ail- 
leurs innocemment et sans publicité, s'ils 
n'étaient pas mis au point avec les orga- 
nisations professionnelles appropriées, de 
surtaxer ceux qui devront faire face à la 
carence légale de ceux qui seront exo- 
nérés, 

Alors je vous dis de faire attention, 
d'être ferme, mais de la même manière 
pour tous, et de ne pas céder à la ten- 
tation. 


Pour les professions libérales qui ont 
une activité connue: avoués, huissiers, 
notaires, mandataires de justice, experts, 


architectes, dont les comptabililés quasi 
industrielles ou commerciales, donc sé- 
rieuses, vont payer une lourde note. Cer- 
tains, ayant bureaux, personnel nombreux, 
lourds besoins de trésorerie, vont être 
d'autant plus gênés que, vendant des 
services, de la matière grise, ils ne peu- 
vent, quoique constituant des entreprises 
quasi industrielles, donner aux banques 
qui leur prêteront éventnellement de quoi 
souscrire à l'emprunt, que la garantie de 
leurs dirigeants. 


Quant aux hommes de lettres, dont les 
revenus sont automatiquement déclarés, 
puisque les droits d'auteurs sont collectés 


ou surveillés par leurs associations, ils 
trouveront lourde la taxation uouvelle, 
sans le moindre dégrèvement à la base. 

Mais ni les uns ni les autres ue doivent 
oublier la provision de l’article 5 étendant 
la double taxation au titre de deux cédu- 
les, et cela pour tous. 

Prenons les contribuables taxés sur le 
revenu. Il est sans doute excellent de taxer 
les gros revenus, mais il faut savoir pour 
quoi faire, S'il s'agit de les obliger à 6’in- 
vestir pour le bien du pays, nous sommes 
tous d'accord. Dans une certaine mesure 
vous prorneltez de le faire. Vous affectez, 
en effet, l'emprunt à des tâches détermi- 
nées. Nous espérons que ce éera là 
l’amorce d'une politique fiscale nouvelle 
qui imposera plus lourdement une partie 
des surplns de revenus non réinvestis dans 
des biens productifs dont la liste est fa- 
cile à établir, 

A cet égard, reportez-vous, monsieur le 
ministre, à l'étude du secteur contrôlé 
dont on parlait déjà à Alger, où la notion 
d'iniliative privée était solidaire de celle 
de l'intérêt général, Car c'est de la valeur 
du développement des industries que dé- 
pend essentiellement, autant que des dis- 
ponibilités en énergie, la puissance d’un 
pays. 

Mais, là amssi, sans d’autres mesures, 
vous eZ malgré vous le poids sur les 
contribuables catalogués et ne frappez pas 
encore, autant que vous le voudriez, les 
autres, 


En résumé, votre projet, sans certains 
compléments nécessaires, et que nous 
attendons, exonère Barras et écrase César 
Biroteau, taxe la charcuterie, mais ne 
frappe guère le charcutier, 


Bien sûr, le problème est difficile, et 
vos mesures, souhaitables, doivent être 
Le gigi sont l’amorce, en fait, de la solu- 
ion. 


_ Ainsi, seuls, sans autre mesure, les pro- 
jets de loi de super-impôt, aboutissant en 
fait à un emprunt aimablement forcé, ap- 
paraissent à première vue d'ordre stricte- 
ment financier et ne permettent pas en- 
core de faire revivre. une économie 
asphyxiée par vingt-cinq ans de malthusia- 
aisme lechnique et de conservalisme éco- 
nomique, que l'annonce de nouveaux 
droits de douane va encore accroître. 


N'oubliez pas enfin que la ponction sur 
les trésoreries des personnes privées et 
morales entraînera, cause des charges 
des entreprises et des crédits à consentir 
aux entreprises, voire même aux person- 
nes privées, pour souscrire ou payer leurs 
impôts, ou bien une certaine liquidation 
des bons du trésor par leurs porteurs, ou 
bien un appel des ques à la Banque 
de France et, dans un cas, vous ez 
d'un côté ce que vous gagnez de l’autre, 
et dans l’autre cas vous créez une infla- 
tion de crédits qui n’a pas sa contre-partie 
en équipement et en biens productifs. 


Mais le ministre des finances est égale- 
ment celui des affaires économiques; ils 
ne se séparent plus l’un de l’autre, et pour 
ce nouveau Janus, la réponse aux inquié- 
tides financières vient de son cerveau éco- 
nomique. Et c’est à cette réponse qu'il 
nous faut maintenant nous at er, non 
pas pour critiquer, mais pour analyser, 
encourager et conclure. 


Les questions financières et économiques 
sont actuellement indissolubles ; elles s’im- 
briquent. Mieux même, c’est des solutions 
économiques que vous trouverez, que 
nous trouverons ensemble que découlera 





| l'harmonie des solutions financières, 


ship 

Plaie d'argent, dit-on, n’est pas mortelle 
Mais c'est la mort du crédit public et prive 
qui sonne le glas d’une nation et en tout 
cas de ses libertés. 

Vos mesures financières sont un prélude 
et aux inquiétudes souvent injustifiées et 
aussi souvent justifiées qu'elles soulèvent, 
vous répondez en promettant d’autres mme. 
sures. 

Sont-elles comp'ètes ? Prenons-les l'uns 
après l’autre. 

Premièrement: les salaires. Que vous 
mainteniez ou modifiiez l'éventail des 62. 
laires, peu importe du point de vue qui 
nous occupe aujourd'hui, si importante 
soit cette question, car nous ne voulons 
plus du manœuvre-roi. 

Vous créez une nouvelle masse moné. 
taire disponible de l'ordre de 400 milliard: 
de franes et les arrêtés de calcul des sa: 
laires, si ceux-ci ne sont pas libres Cas 
le secteur libre, doivent être vus de 1 
près. 

Souvenez-vous qu'après la conférence 
du Palais-Royal la rédaction des formul: 
de salaires a été si difficile que la hauss 
officielle de 25 p. 100 sur les salaires | 
gaux à partir du salaire moyen maxinim 
€ conduit à une hausse effective dépassant 
35 p- 100 des salaires réels. D'où en 1,16 
une hausse supérieure de 20 p. 100 à celle 

révuc; d’où aussi une répercussion sut 

es produits industriels et par conséquent 
our des raisons psychologiques surtout, 
Lenses des produits agricoles et hausse du 
marché noir. 

De là un risque d'inflation, qui ne sera 
pas compensé par une politique indispen- 
sable de déflation des moyens de paye. 
ment, et cela même, ce qui est exact, si 
la hausse des prix industriels est très 
faible sur les produits nécessaires à l'agri- 
culture. 


Je vous rappelle, à cet égard, mes obser- 
vations initiales. Si la hausse de prix des 
produits indispensables conduit à l'assi- 
chement des trésoreries et si l’on n'y fait 

s altention, on retombera à nouveau 

ans le cycle inflationniste. 


Toutefois, si les mesures prises pour les 
heures supplémentaires au delà de la que 
rante-sixième conduisent à un accroisse- 
ment notable de l’activité dans certaines 
professions essentielles, vous compenserez 
quelque peu le risque et vous permelire 
certains dégagements de main-d'œuvic 
pour les industries déficitaires. 


Les espoirs en matière de charbon et de 
coke ne sont pas non plus à sous-estimtr 
à cet égard. 


Passons aux prix taxés, contrôlés, libres: 
je n’insiste pas sur de prix des produits € 
des services des entreprises nationalisces. 
J'en ai parlé précédemment. Il faut les üi- 
minuer par une gestion saine; c’est là un 


Par contre, leur hausse, comme celle, 
ui est d’ailleurs d’une douteuse origini 
lité, sur le tabac, aura un fâcheux eff! 
sur votre désir de compression générale 


à l'égard de votre politique. 


Bien sûr, les nouveaux tarifs de l'élec 
tricité et du charbon vont encourager l® 
économies de combustibles; mais ces tt> 
nornies ne seront pas instantanées. Il fai: 
dra, cette fois, laisser les industriels 1‘ 

us entreprenants installer, sans trop (f 

eins législatifs et administratifs et Saï° 
variations continuelles sur le type ‘ 
combustible administrativement reco! 
mandé, les unités modernes qu'ils désirent 

leur bien particulier et, en l'occur 
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rations d'énergie disponible. Nous y re: 
siendrons d’ailleurs dans un autre débat 
eur la politique de l'énergie. 

Nous aurions d’ailleurs mauvaise grâce 
à discuter le principe de vos mesures à 
l'égard des prix en général. C’est le prin- 
cipe ctudé par la commission des affaires 
économiques, il y à six mois, 1mais tout 
est dans l'application. 

Prix taxés: il ne faut plus les taxer 
d'après les entreprises marginales, mais 
d'après les entreprises les meilleures, en 
jaissant une marge suffisante pour l'amor- 
tissement technique rapide ct le renou- 
vellement des stocks d'outils, afin de faire 
cesger le vieillissement de l'outillage non 
ren uvelé. 

D'autre part, VOUS Savez comme nous 
que les prix français sont trop élevés en 
Leures de travail, qu'ils sont parfois même 
aberrants dans le domaine de l’industrie 
mécanique, à part quelques exceptions. 
pans le machinisme agricole, ils sont en- 
core trop désordonnés car presque per- 
sonne ne sait y produire en série. 

Dans le domaine des prix contrôlés, il 
en est de même parfois. J'ai cité à cette 
tribune, lors de la discussion du budget 
de la production industriel’e, quelques 
chiftres qui n’étaient pas encourageants. 

Enfin, ne pensez-vous pas que certains 
abus en matière des prix des matériels 
sur devis doivent être regardés de près 
tant que la concurrence, qui est fonction 
de plus de souplesse dans la répartition, 
n'aura pas repris ses droits ? st, : 
effet, en appelant matériels sur devis bien 
des productions banales que certains 56 
sont bien défendus. Je prends encore 
l'exemple de la fonderie de fonte pour ma- 
chines-outils, 

Attention aux prix taxés trop haut, par 
mn pour les textiles et parfois même 
pour le ciment. Enfin, attention aux Hhé- 
rations de prix spontanées, insuffisamment 
mûries, qui peuvent aifler trop loin quand 
la prodr:tion est insuffisante. Je pense en 
l'occurrence aux briques, tuiles, ardoises, 
élant donné que les usines ne sont pas 
loin de leur capacité de production maxi- 
mum et ne satisfont pas à la demande. 
C’est donc bien davantage les règles de ré. 
partition qu'il faut changer. 

Vous ne dites rien des prix aux consom- 
mateurs, C'est-à-dire des prix du départ 
de l'usine, p'; le coût du circuit de dis- 
tribution, Vous savez que dans le textile 
le prix efleclif au détail, affiché, est au 


moins le double ou le triple du prix nor- | 


mal, au point que les producteurs eux- 
mêmes s'inquiètent de cette inflation des 
prix. Reviendrez-vous, dans ces conditions, 
au système classique d'avant guerre, en 
réimposant dans certains cas une marge 
globale maximum, quel que soit le circuit, 
avec droit pour le producteur de \ ndre 
directement aux elients, même moins 
cher. Si vous né le faites pas, vous  -:rez 
encore, malgré vous et sans profit pour 
le Trésor, vous échapper, grâce à la cas- 
eade des marges, les intermédiaires peu 
touchés par l'impôt et par l'emprunt. 
Quant aux restaurants qui, dans les 
grands centres, pèsent sur le m rché, vous 
en parlez; sans aller jusqu’à la solution 
anglaise qui nécessiterait de nombreux 
Contrôleurs que vous avez l'intention de 
TCserver au marché de la viande, il est 
souhaitable de limiter le nombre des lats 
et de prévoir des sanctions en cas d'abus. 


Interdirez-vons l’ouve:ture. la cession et 
la location des fonds de commerce, sauf 
certaines réserves tout au moins dans le 
de de détail ? NH faut plus de pro 

ucteurs et moins de commerçants, 


’est, en | 





Pour le ravitaillement, le Gouvernement 
fait un gros effort, mais il est à court 
terme. Il faut prévoir le long terme, c'est- 
à-dire prendre pour Favenir des mesures 
encourageant la production agricole, c’est- 
à-dire, pour 1948, envisager la détaxation 
de eeux qui remettront leurs terres en 
culture, prévoir des exonérations fiscales 
ou «les dégrèvements pour ceux qui ouvri- 
ront des comptes bancaires et commanüe- 
ront du matériel de produetion moderne ; 
prévoir des attributions prioritaires d’en- 
grais et de machines à ceux qui livrent 
bien et défrichent. Il faudra sans doute, 
également, rationner encore tant : les 
récoltes seront insuffisantes, C’est 
notamment, pour les aliments du bétail. 

Mesures de moralisation, très bien. Mais 
que l'Etat ne pas en reste, Sur <e 
point, vous avez loué le comité de la ha- 
che et la commission de la ruillotine, dont 
l'effet est loin d'avoir atieint l'ampleur 
voulue. Je sais d’ailleurs que vous ire? 
plus loin, 

Sur ce point, je n’insiste pas, la com- 
mission des finan’es à fait connaître son 
avis et vous l’avez approuvée. 

Les oisifse, Un impôt ne suffit peut-être 
pas; s'ils ne se mettent pas au travail 
dans les entreprises industrielles et agri 
coles, ils feront du marché noir ou de 
viendront commerçants du marché noir, si 
les activités commerciales nouvelles ne 
sont pas pour un temps interdites, 


Alors, dans tout cela, où est le bénéfice 
réel de l'opération du point de vue écono- 
mique, du point de vue des prix, des sa- 
laires, des investissements productifs, 
puisque, à une source d'inflation vous allez 
en partie en substituer une autre, d’un 
ordre différent, dangereuse elle aussi si 
elle n’est pas canalisée, orientée, conver- 
tie, et dans la proportion convenable, en 
moyens de production, 

Si vous arrêtez là vos opérations et vos 
projets, salaires accrus, prix en hausse 
dans le secteur libre, prix en hausse dans 
le secteur contrôlé et dans les industries 
de base — et déjà pour le charbon vos 
caleuls sont dépassés — avances de ja 
Banque de France aux banques et de là 
à l’industrie et à l’agriculture, au lien 
d’avances de la Banque de France à l'Etat. 
les billets en circulation chez les déten- 
teurs n’utilisant pas le circuit bancaire, les 
investissements productifs ayant effet à 
long terme stoppés ou découragés, vous 
aurez limité essentiellement votre effort à 
l'opération de trésorerie indispensable 

our faire cesser les avances de la Banque 

e France au Trésor. 

C’est d’ailleurs déjà un sérieux résultat 
qu’il faut soutenir à fond, 

Je ne critique pes Je n'aime pas la cri- 
tique. J'’analyse. Mais je demande des com- 
plémenis afin de donner à votre projet tout 
son effet. Vous êtes ministre des finances, 
mais surtout, je l'ai déjà dit, et je l'espère, 
ministre des affaires économiques. 

Et vous savez que c’est de l'extension 
de la production, de l'augmentation de la 
productivité que découlent la richesse 
d’une nation et son standard de vie. 

Sans doute, vos mesures financières sont 
le prélude à l'équilibre budgétaire et à la 
stabilisation de * monnaie, qui est votre 
but, et ce sera le résultat de l'arrêt de 
l'inflation. Partant d’un palier ferme, vous 
comptez assedir le franc et dès lors assu- 
rer les investissements, condition rérla- 
mée par la lettre de M. Jean Monnet de ces 
jours derniers. 

Voilà 25 ans qu'on cherche en France à 
résoudre ce problème et qu'on a échoué, 
parce Pr l'appareil de production n'est 
pas rs ou que les producteurs ne sont 
pas incités à se moderniser, 


e Cas, 


soit 


Sais 





Or, il faut, d'après le rapport dn plan, 
en date du 16 décembre 1947, page 2!, près 
de 92 milliards en 1947, autant en 1948, 
pour l'industrie privée ; sans compler l'aug- 
mentation des stocks, 170 milliards, l’en- 
trelien, renouvellement et travaux sur bâ- 


timents non contrôlés, 263 milliards; re- 
construction privée, 125 milliards ; machi- 
nes agricoles à acheter par le cultivaleur, 
20 milliards. Pour les principaies indus- 
tries de base: machines-outils, machines 
agricoles, sidérurgie, chimie, indu » mé 
canîique générale, pétrole, matériel de 
transport, industrie minière, matéri!l de 
construction, près de 75 milliards. 

I faut donc, pour assurer cet effort, don- 
ner aux clients l'envie d'acheter, aux nro- 
lucteurs l'envie de produire mieux in 
fage et moins cher, Ce:a pose le prolrème 
important du dégrèvement fiscal en eur 
des instruments productifs qui, ils, 
transformeront l'outillage national et ac- 
croitront la productivité et la produclion. 

Par exemple, le train À tôles de Denain- 
Anzin ramènera de 2.500 ouvriers À 


de 100 le nombre des travailleurs 1ces- 


saire à fabriquer 700.000 tonnes de tôle par 
an. 

Mais le train À tôles coûte 2.800 mi:lions, 
soit 23 millions de doïlars, Et, quelle que 
soit l’économie de main-d'œuvre, la charge 


fiscale freinant l'amortissement et, « for- 
tiori, la provision pour renouvellement 
d'outillage est lourde. 

Une usine d’ammoniaque de 150 tonnes 
par jour évaluées en azote pur coûte neuve 
30 millions de dollars. Elle peut abaisser ds 
25 p. 100 le prix de l'azote fixé par rap- 
port aux prix acluels en France. 

En combien de terips en permettrez- 
vous l'amortissement ? Et comment encou- 
ragerez-vous de telles initiatives à trouver 
les capitaux nécessaires ? 

I en est de même pour le secteur na- 
lionalisé, si l’on prend les investissements 
faits récemment par la maison Renault, 

Enfin, la recherche technique qui a dis- 
paru presque partout en France, alors 
qu'elle est génératrice de recettes en de- 
vises et d'économies ultérieures, doit être 
encouragée. Elle coûte cher et ses profits 
sont écrasés par le fisc. Qu'avons-nous fait 
à cet égard, en France, depuis vingt-cinq 
ans ? A peu près rien. La comparaison, 
d'ailleurs, des sommes dépensées pour la 
recherche scientifique dans divers pays 
est symptomatique: aux Etats-Unis, alors 
que le pourcentage était environ le même 
qu'en France en 1909, par tête d’hahitant, 
on consiale qu'il atteint, aujourd'hui, aux 
Etats-Unis, 1 milliard 200 mil'ions de dol- 
lars pour un revenu national de 170 mil- 
liards de dollars, soit environ 0,75 p. 100, 
alors qu'en France, pour un revenu natio- 
nal estimé 3.000 milliards, elle ne dé- 
passe guère pour l'ensemble du pays plus 
de 2 milliards, moins de 7 p. 10.00, c’est- 
à-dire 100 fois moins. 


Si ces recherches sont sources de béné- 
fices, demain il faudra encourager les bé- 
néficiaires, par des dégrèvements fiscaux 
appropriés, à les réinvestir pour dévelop- 


per leurs travaux, pour rémunérer leurs 
laboratoires et pour encourager leurs cher- 
cheurs et les nouveaux investissements. 


Au projet de loi n° 2615 concernant la 
réforme fiscale et auquel vous avez ap- 
porté une lettre rectificative il faut pré- 
voir pour la mise en œuvre l’an prochain, 
des ameridements dégrevant sérieusement, 
massivement, tous les bénéfices inci8- 
triels et les revenus particuliers qui eeront 
investis dans l’année fiscale et les années 
suivantes, dans des activités prioritaires 
du secteur contrôlé notamment: sidérur- 
gie, fonderie, machines-outils, etc... 
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Je n'en donne pas la liste complète que 
vous connaissez comme moi; et cela sous 
forme d'un complément à des mesures 
hardics en matière d'amortissement, va- 
rixbles là aussi suivant le vieillissement 
technique de l'outillage, question qu’il 
faut évidemment considérer de beaucoup 
plus yrès que par le passé. 

IL vous faut aussi reviser la politique 
du crédit, afin de le donner large, très 
large aux entreprises de cette catégorie, 
qui, par inunque de crédits renoncent à 
tout investissement, car leurs banques se 
voient refuser le concours de la caisse des 


marchés par la direction du Trésor ou | 


par le comité ou crédit. 

Et il n'appertient pas à certains ser- 
vices de votre departement de s'opposer, 
comme its l'ont ‘ait récemment, à des de- 
mandes du 1vitustère de la production in- 
dus'rielle, 

Je vous prie, monsieur le ministre, de 
bien voubur cuisiléres ces demandes de 
dus pres, mne réponse sur ce: points est 
indispensable car il faut un encourage- 
ment, sous votre 
ceux que vous gônerez, 


MaIS que vous 


allez inviter en raième temps à faire un | 
eff »t considérable dans le domaine indus- | 


trivi 

C'est en abaiïssant le prix de revient dans 
Jes années qui viennent qu'on pourra ar- 
river à une stabilisation effective et au 
succès réel des mesures que vous avez 
commencez à réaliser. 

I vous faut aussi éponger les billets 
qui vous échappent. Bien eûr, l'échange 
des Dbil'ets n’est pas une mesure en soit, 


mais toute mesure dans l'organisation des | 


banques assurant l'ouverture massive de 
nouveaux comptes chèques — et qu'il faut 
sans délai mettre en œuvre — vous jper- 
mettra deinain de recréer les disponibilités 
bancaires qui résorberont l'inflation mo- 
mentanée du crédit et créeront la base des 


crédits bancaires nécessaires à l’investisse- | 


ment productif, qui doit être le but de va- 
tre politique en France et dans l'Union 
francaise. 


A cet égard, permettez-nous de vous | 


faire observer qu'’encourager les investis- 
sements productifs consiste aussi à per- 
mettre aux industriels des achats directs, 
mais suivant un Le coordonné, à l'étran- 
ger, soit sous le bénéfice des accords pré- 
sen!ts sur les 50 millions de dollars de 
surpius aux U,S. A., soit sur le bénéfice 
des accords à venir, ceux du plan Mar- 
shall des matériels qu'ils estiment les 
plus appropriés à leur développement tech- 
nique et à leur rendement. 

Mais nous demandons que tout dépar- 
tement des finances, n’ignorant plus ceux 
de affaires économiques et de la produc- 
tion industrielle, cessent d'arrêter sous des 
prétextes divers, comme cela s’est passé 


ces jours derniers, certains achats d’en- | 


sembles industriels demandés par les des- 
tinataires français et approuvés par la pro- 


duction industrielle et le département des : 


affaires économiques, offerts par priorité 
ävec des réductions massives de prix par 
les Etats-Unis. 


Non seulement alors vos services ne 
donneront plus prises aux craintes de l’ar- 
ticle paru dans le Herald Tribune du 23 dé- 
cembre 1947 sous la signature de M. Clay- 
ton au sujet du rééquipement de 16 na- 
tions, mais encore ils ne décourageront 
plus les audacieux de notre pays. 


Il faut aussi faire respecter les prix et 
les méthodes simples que nous préconi- 
sons, faciles à réaliser avec les respon- 
sables intelligents de la profession: marge 


globale toujours, prix imposés parfois ga- | 


contitie en faveur de | 


| rantiront le consommateur, Mais cela pré- 
| suppose aussi une réforme de la réparti- 
! tion, aussi bien des matières premières 
dont profitent abusivement certaines acti- 
vités que celle des produits finis, qui eux, 
devront tous passer sous contingent final, 
au lieu d'être sous contingent de trans- 
formats: cu scumis à la délivrance de 
bon matière aux clients. Alors, et alors 
seu:ement, le paysan trouvera sans ticket- 
matière, les produits qui lui sont néces- 
sdires, à des prix normaux, sans forma- 
lisme inutile. 


En même temps que vous allégerez Ja 
fiscalité par Jes investissements produc- 
üifs, il convient de la renforcer par tous 
les articles et produits non indispensables 
à la vie courante, tout en prêtant atten- 
tion à ne pas tuer certaines industries 
de luxe qui ont encore un rayonnement 
d’ailleurs décroissant À l'étranger, tant 
nos productions sont chères, à cause des 
prix de revient trop élevés. 

Peut-être, puisque vous parlez de liberté 
de prix industriels et commerciaux, dans 
un très large secteur, pourriez-vous ins- 
tuer une taxe supplémentaire sur tout 
produit qui ne sera pas vendu au prix 
normal moyen, public, pour le produit 
considéré. 

L'acheteur, dès lors, sera conduit à faire 
| davantage son choix et à éviter les ma- 
gasins où ces produits libérés au point 
de vue prix seront frappés — d’une part — 
d'une dime plus élevée du vendeur, d’au- 
tre part, d’une taxe égale au montant 
de cette dime au profit de l'Etat. 

Bien sûr, ce n'est qu'une idée, et le 
temps trop court qui nous a été imparti 
| pour étudier avec vous tous les aspects 
| d'une réforme économique d'ensemble, ne 
| nous à pas permis de creuser cette ques- 
| tion. 
| 
| 
| 
[! 
1 
| 





Mais la combinaison d’une telle méthode 
avec le système de la marge globale ma- 
xioum vous permettrait sans doute de 
tempérer la demande, tout en défendant 
mieux le consommateur surtout si une 
pee très large est systématiquement 
aite dans les a rép par les producteurs 
| honnêtes et à leurs frais des prix nor- 
| maux de détail et des points de chute de 
tous les articles courants utiles à la con- 
: sommation. 
| Les producteurs étaient prêts à le faire 
en août 1946, ils le feront demain, si vous 
| leur demandez. 


Ainsi, indifférent aux protestations sans 
fondement, vous pourrez, par une taxe 
spéciale, renforcer nos finances sous cette 
forme ou une autre, et avec le concours du 
public, apprendre à ceux qui, depuis le 9 
septembre 1939, et surtout le 1* janvier 
1946, ont installé des commerces n veaux 
dans des branches déjà | cm à ges qui 
n’ont aucun intérêt social que la concur- 
rence paye car elle attend le client. 

S'il le faut, si des enquêtes doivent être 
| faites sur certaines activités au point de 
. vue prix et des impôts, c’est là Le faut 

frapper. car c’est là que résident la fraude 
‘et la faute, fraude à l'égard de l'impôt, 

faute à l'égard de l’économie générale de 
la nation. 

Restent les dépenses publiques: l'Etat 
doit donner l’exemple. 


Je connais des départements où le dé- 
lestage des services est aisé. Je l’ai déjà 
dit i! y a six mois, en citant des exemples 
précis sur lesquels M. Lacoste était d’ac- 
cord. Mais pour ceia, il faut que les libéra- 
tions d'emplois faites dans un départe- 
ment ne soient D immédiatement annu- 
liées par la reprise des fonctionnaires éli- 
minés par d’autres départements créant de 
nouveaux services, 


Jamais, la production industrielle ne 
fera, par exemple, les gestes qu’elle estime 
utiles, si l’économie nationale et le plan 
continuent d’avoir des services faisant dou. 
ble emploi avec les siens dans un domaine 
qui est le sien. IL faut dès lors forcer les 
ministères et les administrations Jocales 
à l’alléger tous et toutes de ceux venus à 
l'administration non point par amour de 
l'Etat, mais d’une retraite. 

Le Gouvernement devra ainsi se pen- 
cher un peu plus sur la refonte de ses 
services que par le passé. 

Alors, si tout cela est fait sans délai, 
sans réticence, sans démagogie, Vous aug- 
menterez vos chances de stabiliser la mon- 
naie et les prix, et ainsi en réussissant, 
vous augmenterez celles de rendre à la 
France, le goût passionné de la production 
et de la recherche technique et cela quel 
que soit son régime politique. 

Les sceptiques diront: « Bien sûr! Tout 
cela c’est bien pour demain; et demain 
c'est l'inconnu! » Non! demain, pour les 
hommes de foi, c’est la génération nou. 
velle qui monte, vis-à-vis de laquelle nous 
sommes comptables. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

Pour nous, ce sera dur mais qu'im- 
porte. 

Si vous répondez oui à nos suggestions, 
À nos recommandations, complétant et 
corrigeant vos projets, qui valent comme 
première pierre d’un édifice nouveau à la 
seule condition d’être intangibles, tels que 
vous les avez déposés devant l’Assembite 
nationale, ou à la rigueur tels que les à 
acceptés la commission des finances du 
Conseil de la République, nous pourrons, 
avec vous, remontée la pente, dans l'espoir 
exprimé à cette tribune il y a six mois, de 
regarder ensemble les nuages amoncelés 
par deux ans d’erreurs et d’orages, pr 
raitre et découvrir, enfin, aux yeux des 
Français étonnés, les grandes voies du 
monde qui partent de tous les points de 
la vallée! (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane. Je demande à M. Armengaud 
ici s’il a exprimé l'opinion de la commis- 
sion ou s’il a parlé à titre personnel. 


M. Primet. Je croyais qu'il parlait au 
nom de la synarchie, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Je parlais 
simpiement au nom de la majorité de la 
commission, 


M. le président. Je tiens à rappeler à 
l'assemblée qu'après M. Duln, rapporteur 
de la commission de l’agriculture, seize 
conseillers sont encore inscrits dans la 
discussion générale. (Mouvements.) 


Voilà qui vous réjouit! Dans ces ora- 
teurs, ne sont pas compris M. le président 
de la commission des finances, et M. le 
ministre des finances, qui sans aucun 
doute, tiendront à intervenir dans le débat. 


Si vous le voulez bien, je vais donner la 
parole à M. Dulin, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. Lorsqu'il aura 
terminé de développer son avis, je vous 
consulterai sur la + ra et le renvoi 
à ce soir. (Assentiment.) 


M. Dulin, président ct rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 
Mesdames, messieurs, la commission de 
l’agriculture du Conseil de la République 
a tenu, comme il était naturel, à se pen- 
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j'intéresse au premier chef. Elle l'a étudié 
avec beaucoup de conscience dans le seul 
put d'aider le Gouvernement dans sa 
tiche et en même temps dans un esprit 4 
tustice et d'égalité fiscale vis-à-vis de 
d'agriculture française et des autres bran- 
ches de l’activité de notre pays. 

Le projet financier du Gouvernement " 
resque tous les orateurs l’ont reconnu 
[N tribune de l’Assemblée nationale — 

est d'ordre purement fiscal. 

Le pays tout entier — nos agriculteurs 
en particulier — attendait le programme 
constructif annoncé par le Gouvernement. 
La crise monétaire n est que le reflet de la 
crise économique et ce n esi pas une opé- 
ration de pure technique financière qui 
vaincra le mal. Le seul remède efficace 
réside dans le relèvement même de notre 
économie et, par conséquent, de notre pro- 
duction, aussi bien agricole qu industrielle. 
Les deux sont en effet étroitement liées. 

Je ne crains pas de répéter que seul 
un accroissement de la production et, en 

articulier, de la production agricole réta- 
Élira l'équilibre économique et monétaire 
de ce pays. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Depuis un certain nornbre de mois et 
mème depuis quelques années, car c'est 
déjà à Londres que j'ai vu s’amorcer et 
ensuite à Alger se poursuivre une Cam- 
pagne antipaysanne. 

Mon cher ministre — vous savez bien que 
vous n'êtes pas visé. 


M. Marrane. Ce sont les paysans qui sont 
visés! 


M. le rapporteur général. Heureusement, 
ils ont en vous de bons &éfenseurs ! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. .-nous voyons la 
grande presse se faire l'écho de cette cam- 
pagne, Nous avons tous entendu parler 
des « lessiveuses »1 


Le Gouvernement dans son projet de- 
mande à certaines Te de la popu- 
lation, a'1 commerce, l'industrie, aux 
professions libérales, aux agriculteurs, un 
éncrme sacrifice en leur imposant le choix 
entre l'emprunt forcé ou le prélèvement 
pur et simple du plus clair de leurs re- 
venus. 

Les agriculteurs, conscients de leur de- 
voir, comme toujours, ne répondront pas 
aon à l'appel du Gouvernement qui a la tà- 
che de redresser les finances et l’écono- 
mie du pays. Ils tiennent cependant à for- 
muler un certain nombre de mises au 
pcint, 


Je voudrais indiquer en pe: à 
l’Assemblée que comme président de la 
commission de l’agriculture et membre du 
20nseil d'administration de la Confédéra- 
tion générale de l’agriculture, jai eu cette 
semaine, ainsi que mes collègues, des 
tontacts avec les responsables de cette 
rrande organisation syndicale. 

J'ai constaté, comme mes collègues 
ont pu le faire, avec quelle sérénité, avec 
quelle modération aussi, mes camarades 
ont parlé de ces projets financiers. Ils 
n'ont pas craint de vépétér que l'agricul- 
lure française était prête à faire un effort, 
mas un effort dans la justice fiscale. 


En effet, les paysans de France ne sont 
Pas convaincus que le sacrifice imposé par 
le projet du Gouvernement soit le remède 
ae ph ee l’on veut jose. Ce prélève- 

tionnei ne en effet qu’em- 
ge -# 


Pirer la 1 de la trésorerie de ceux 
qui payent déjà l’impôt. H aggrave en- 
‘ore l'injustice fiscale, 1 est très dange- 


reux pour l'avenir car il accroîtra incon- 
testablement la fraude fiscale et l’immo- 
ralité générale. 

Le prélèvement frappe la force vive des 
entreprises productives, que ce soit dans 
le domaine de l’industrie ou de l'agricul- 
ture. A l’heure ou les trésoreries sont re- 
connuës partout comme gênées, cette 
charge supplémentaire engendrera incon- 
testablement de graves difficultés, voire 
la paralysie de certaines entreprises ou 
sh itations. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre des affaires économiques, que la ré- 
colte de l’année dernière a été déficitaire. 
Vous n'ignorez pas non plus, puisque vous 
ètes conseiller général d’un canton rural, 
qu'un certain nombre d'agriculteurs ont 
été gènés cette année, à tel point qu'ils 
se sont vus dans l'obligation soit d’em- 
prunter aux caisses de crédit ägricol 
l'argent pour l'achat de leurs semences et 
de leurs engrais, soit pour obtenir de 
leurs négociants ou des coopératives agri 
coles la vente à crédit de ces engrais. 

C'est dire combien une grande partie de 
notre agriculture éprouve de difficultés de 
trésorerie, 

En dehors des critiques formulées ci- 
dessus, je demande avant tout pour l’agri- 
culture, le commerce, l’industrie et les pro- 
fessions non commerciales, je ne crains 
pas de le répéter, l’égalité des sacrifices. 

L'agrieulteur a le droit de prétendre à 
cette égalité des charges. 

Nul, en effet, ne saurait lui reprocher de 
ne pas avoir fait l'effort de production que 
le pays était en droit d'attendre de lui. 

A la libération, la situation de la produc- 
tion agricole était gravement compromise. 
Depuis lors, nous avons pu mesurer son 
appauvrissement. Il provient, et tout le 
monde est d'accord pour le reconnaître, de 
l'extrême pénurie des moyens de produc- 
tion, due à leur usure au cours de la 
guerre et de l'occupation. 

Une fois de plus, et dans ses grandes 
lignes, je vais brosser le tableau de cet 
appauvrissement de notre potentiel agri- 
cole. 

Nul dans cette Assemblée ne pourra re- 

rocher à la commission de l’agriculture 

u Conseil de la République de n'avoir 
pas, en toutes circonstances, hautement 
proclamé que le seul moyen de relever 
rapidement le niveau de notre économie 
était, et reste, le relèvement de notre pro- 
duction agricole elle-même, et pour ce 
faire l'augmentation des moyens de pro- 
duction. 

Aujourd'hui, le Gouvernement et plus 
pruticulièrement M. le ministre des aflaires 
économiques appuyé par M. Jean Monnet, 
commissaire général au plan, semble enfin 
avoir compris que le relèvement de notre 
production agricole commande essentielle- 
ment la restauration de notre économie. 


M. le ministre des finances, Pourquoi 
enfin ?... 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agricuiture. Je dis enfin, mon- 
sieur le ministre, parce que, depuis la 
Libération et jusqu'à ces derniers jours, 
on ne paraissait pas l’avoir compris. 

Nous avions bien le plan Monnet, mais 
il est malheureusement resté du domaine 
des illusions. 


M. Georges Lacaze. Me permettez-vous 
une observation ?.… 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 





| sion de l'agriculture, Je yous €n prie, 





M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Lacaze, avec l'autorisation de l'or 
leur. 


M. Georges Lacaze, Malheureusement, 
contrairement au plan Monnet, qui est du 
domaine des îillusions, la réalité nous 
amène à constater qu'on prévoit une irm- 
portation massive des produits agricoles 
américains, ce qui va avoir comme consé- 
quence des difficultés très grandes pour 
notre agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture, Nous nous félicitons 
monsieur Lacaze, de recevoir des moyens 
de production anvwricains. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Georges Marrane. 1e 
viande I! 


‘onserves ce 


M. Paul Simon. Mais il veulent pas 
du blé d'Ame rique, 


_M. le rapporteur pour avis de la comimis- 
sion de l’agricuibure, Alors si nous ne re 


cevons pas de blé d'Amérique, d'où le 
recevrons-nous ? 
Vous êtes bien d'accord avec nous? 


Faut-il encore que cette affirmation ne 
soit pas purement verbale, mais se tra- 
duise dans les faits. Notre agriculture, 
monsieur le ministre des affaires écono- 
miques, doit bénéficier d’une priorité ab- 
solue, aussi bien sur les ressources de 
notre économie métropolitaine que sur 
celles provenant de nos importations, dans 
le cadre du plan Marshall, ou plus spécia- 
lement du programme « d'aide intérimaire 
ou d'urgence ». Les besoins de l’agricul 
ture, je le répète, étaient, à la Libération, 
immenses, 


En ce qui concerne la main-d'œuvre, 


vous savez tous la gravité de l’exods 
rural : cent mille personnes quittent 
chaque année les campagnes pour Îs 


ville. Vous savez combien lourdes ont été 
les pertes de nos populations paysannes 
durant la grande guerre et au cours de 
la dernière, jusqu'à la libéraiton du terri 
toire. Depuis lors, trois cent mille prison- 
niers de guerre ont dû être affectés aux 
besoins de l’agriculture. 

Quoique volontairement ralenti, le rapa- 
triement des prisonniers de guerre sera 
achevé l’année prochaine, Or, malgré not 
efforts, nombre de raisons s'opposent à la 
transformation des prisonniers de guerre 
en travailleurs libres. On ne peut pas 
espérer en obtenir plus d’un sur dix. 

Quant à l'utilisation de la main-d'œuvre 
étrangère, on assiste, tout au moins dans 
le domaine agricole, à un échec certain. 
Sur 70.000 travailleurs ftaliens attendus, 
"ss sont actuellement à pied d'œs- 
vre 

Du 1# juillet 1946 au 4° juillet 1947 
6.787 travailleurs étrangers seulement 
été affectés à l’agriculture. 


Le problème de la main-d'œuvre est 
donc bien loin d'être résolu. Le dé 
des prisonniers de guerre le complique 
singulièrement. 

Ce délabrement de notre potentiel agri- 
cole réside également dans l’aphauvrisse: 
ment de nos terres en éléments fertili- 
sants, 

L'Institut d’études et de conjoncture a 
lui-même reconnu combien le manque 
d'engrais a porté atteinte à la producti- 
vité de nos terres. 

I a calculé qu'au cours des sept der- 
nières années la perte d’azole représente 
600.000 tonnes soit trois ans de con$om- 
mation moyenne d'ayant guerre, Les, 
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ertes d'acide phosphorique 

800.000 tonnes soit cinq ans de consom- 
mation d'avant guerre. 

La potasse elle-même a manqué, 500.000 
tonnes ont fait défaut, c'est-à-dire deux 
ans de consommation d'avant guerre. 

A-t-on, depuis Ja libération, fait l'effort 
nécessaire pour rattraper ce retard et com- 
b'er cet énorme déficit ? car vous savez 


bien que les engrais conditionnent au pre- ! 


mier chef le résultat de nos récoltes. 

A maintes reprises, à eette tribune, j'ai 
dénoncé le danger au nom de la commis- 
sion de l’agriculture et attiré l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture et de 
M, le président du conseil sur l’impor- 
tanre primordiale de nos ressources en 
engrais et plus spécialement en azote. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre des 
finances et des affaires économiques, puis- 
que M. le ministre de l'agriculture n’est 
pas là. 


M. le ministre des finances et des af- 
laires économiques. Je l'excuse. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Je l'excuse aussi, 


… je voudrais souligner combien il est 
nécessaire, pour la campagne prochaine, 
de prévoir la mise à la disposition des 
agriculteurs des engrais azotés qu’on leur 
a promis au moment des ewblivures der- 
nieères. 

Le précédent gouvernement avait pris 
an décret rendant obligatoire l’accruisse- 
ment des emblavures. Quatre millions 
d'hectares ont ainsi été emblavés à J'au- 
lomne, ce qui représente un effort consi- 
dérable. Un million d'hectares, nous l'espé- 
rons, le seront encore au printemps. Nous 
dépasserons les emblavures de 1938. 


Mais il ne s'agit pas de laisser faire tout 
l'effort aux paysans et de ne pas leur don- 
ner les moyens de production, L'autre 
jour, j'ai eu l’occasion de recevoir le di- 
recteur général de l’azote de Toulouse. Il 
m'a déclaré qu'il ne pourrait livrer qu’à la 
date du 1% mars la première tranche 
d'azote destinée aux céréales de prin- 
temps. La deuxième tranche qui représente 
63.000 tonnes d’engrais purs. … 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Me permellez-vous de vous 
interrompre, monsieur le président de la 
commission ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez bien voulu, 
monsieur le président, altirer l’autre jour 
mon attention sur cette question. 

Je me suis renseigné sur 123 divers 
points que vous m'aviez éignalés. 

Il est exact que du fait des grèves, l'of- 
fice national industriel de l'azote a pris 
un certain retard. Tout ce qui pourra être 
fait pour le rattraper sera fait, En ce qui 
concerne les importations, tout ce qui 
pourra être fait le sera également. 

Le Gouvernement n’ignore pas, et en 
tout cas le ministre des affaires économi- 
ques sait qu’en ce qui concerne les en- 
grais, outre leur prix trop élevé, qui gro- 
vient d'ailleurs de l'arrêt de certaines 
sources d’approvisionnement, les plus 
grosses difficulté auxquelles s’est heurté 
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développement de notre agriculture 
tiennent aux multiples retards dans la ré- 
partition et la livraison des engrais 

Tout sera fait, dans la mesure où le re- 
tard des grèves pourra tre rattrapé, pour 
éviter les inconvénients que vous avez 
bien voulu me signaler. (Applaudissements 
au centre et à drrite.) 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, d'avoir immédiate- 
ment éludié la question dont je vous avais 
signalé l'urgence parce que je la considère, 
avec tous mes amis, comme primordiale. 
La récolte du blé, selon que vous aurez 
fourni la totalité ou la moitié de l'azote 
nécessaire, peut être du simple ou du dou- 
ble, A ce moment-là, le problème des prix 
et le problème de production peuvent en 
grande partie être résolus, si la récolte 
d2 blé en 1948 est de l'ordre de 75 ou 80 
Milijor,s de quintaux, ainsi qu'on peut 
l'espérer. 

Alors, puisque le prix du blé est fixé 
en fonction du prix de revient et du ren 
deruent, pourrons-nous espérer aller vers 
une diminution du prix du blé et par là 
vers une dhniaulion du prix du pain. Et 
vous sas-ez bien que le prix du blé est 
avant tout le premier facteur sur lequel 
on se base pour fixer les prix agricoles. 

C'est pour cela qu'aujourd'hui, mon- 
sieur le ministre, je vous remercie de 
votre déclaration, dont le Conseil de a 
iépublique prend acte. 

Mais n'est-il pas aujourd'hui même pa- 
radoxal de voir, d’après les renseigne- 
inents qui nous ont été donnés, et M. le 
ministre pourrait peut-être le confirmer, 
qu'en face des 111 millions de dollar: 
destinés dans le plan d'aide d'urgence à 
des achats de céréales panifiables, la part 
des engrais représente seulement 9 mil- 
lions de dollars. Je vous le signale dans 
l'espoir que vous pourrez augmenter cette 
part. 

Autre chose eet de proclamer l’mgence 
de l'aide à apporter À l'agricuiture; au- 
tre chose est d’en prendre courageusement 
ie8 LDOYENS. 

Le n.anque de machines agricoles et de 
tracteurs n'est pas moins grave: 30.000 
tractcurs en 1929, 23.000 à bout de soufile 
à la libération; 35.000 à la fin de 1946. 


Au cours de 1947, tant en machines de 
ucdurtion nationale que de fabrication 
étrangére, N95 paySuns n’ont pu compter 
sur plus d> 15.000 tracteurs. 


L'appauvrissement de notre agriculture 
est encore la conséquence des énormes 
dommages causés par la guerre. Ces dom- 
mages, vous les connaissez tous: 


58.500 habitations asiicoles, 64.000 mai- 
sons d'habitation d’exploitants, 68.000 
bâtiments d'exploitation complètement 
détruits, 208.000 hectares de terrains mi- 
nés, 225.000 chevaux volés, 400.000 che- 
vaux réquisitionnés par l’armée  alle- 
mande. 


Et bien, malgré ce manque de matériel, 
les agricu!teurs français ont fait un effort 
maximum de production. 


J'ai cité tout à l'heure l’exemple du blé. 
Je parlerai maintenant d’un autre produit 
extrèmement important pour notre appro- 
visionnement en sucre: la betterave. Pour 
la betterave industrielle, 200.000 hectares 
étaient cultivés avant la guerre, 187.000 
en 1945, 248.000 en 1946 et 303,000 
en 1947. 


M. Mammonat., Et nous n'avons pa: de 
sucre | 
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M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion de l’agriculture. Nous en perce,ci;s 
tout de même une cerlaine quantité, 


M. Mammonat. Vous en recevez, vou: 9 
Allez done voir dans le 1$ arrondisse 
ment de Paris! 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion de l’agriculture. Je voudrais jurier 
maintenant de la trésorerie de l'agiiul. 
ture. Contrairement à une opinion tiop 
souvent répandue, les agriculteurs — tout 
au moins ceux qui S'adonnent aux cullu. 
res essentiellement vivrières: blé, lait, het. 
terave et vin de consommation courante 
n'ont pas une trésorerie particulièrernent 
à l'aise. 

A ce Propos: je tiens à m'appuyer sur 
le rapport de la commission du bilan ra- 
tional: en agricullure, 340 milliards de 
revenus monétaires sont disponibles pour 
6.350.009)» personnes composant la popula- 
lion active agricole, soit une moyenne, une 
fois l’auto-consommation prélevée, ds 
moins de 5.000 francs par mois et par in. 
dividu. 

Cette affirmation est eorroborte par lez 
renseignements fournis par la caisse nae 
uonale de crédit agricole. 

Depuis 1945, on constate en effet un flé. 
chissement des souscriptions de hors, 
mais. par contre, une forte augmentation 
des opérations de crédit. 

Voici le montant des prêts: fin 195, 
9 miiliards; fin 1946, 26 5nilliards: fin 
1947, 22 milliards 500 millions, se décom- 
posant somme suit: prêts à eourt terre, 
18 milliards; prêts à moyen terme, 
12 milliards; prêts à Jong term?, 2 mil- 
liards et demi. Les prêts à court ter, 
vous le savez bien, caractérisent ce 
sentiellement les besoins de trésorcie 
des cultivateurs; ils sont en quelque sorte 
le baromètre. Les prêts à court terme sont 
passés de 4 milliards en mai 1946 à 17 mil 
liards au %1 décembre 1946 et à 18 mil 
liards à fin novembre 1947, L'augmenta- 
tion en 1947 aurait été hien plus forte si 
les caisses de crédit avaient pu satisiaire 
les demandes; mais vous savez qu'elles 
manquent de ressources. 


Telle est la situation de trésorerie € 
notre agriculture. Je dois dire, pour répor- 
dre à mon.excellent ami M. Armengaud, 
qui a beaucoup plaint l'industrie et e 
commerce. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. |: 
dustrie ! 


M. le eur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, .… qui a beau- 
coup plaint l’industrie — je m'excuse — 
qu'en matière de charges sociales — ainsi 
que vous le démontrera ag mieux 
que moi-même un spécialiste de la ques- 
tion, mon collègue M. Le Goff — les agri- 
culteurs supportent actuellement une 
grande partie de ces charges, pour la seuls 
raison qu'elles sont couvertes par tilre 
des cotisations personnelles, soit au titre 
de taxes pour les « fonds de solidarité agri- 
cole » prélevées sur les produits, Or, ces 
taxes élant prélevées à l’intérieur du prix 
du produit, c’est bien l’agriculture qui 163 
paye. 

Dans l'industrie, par contre, toutes !°s 
charges sociales sont incorporées aux pr'x 
de revient, Lorsque rous, cuitivateur:, 
nous achetons une moissonneuse-l'eus0 
ou une faucheuse, nous payons en SU, 
bien entendu, les charges sociales, C'est 
là qu'est l'inégalité entre l'agriculture, 
d'une part, l’industrie et le commerce de 
l'autre. C’est IA aussi que M. Le Goff vous 
montrera qu'il est nécessaire de rétabur 
l'égalité des charges. 


Fat D 
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np ET 
M. Soudet. Voulez-vous me permettre de 
vous ilerrorupre ? 


. le rapporteur pour avis de la com- 
En . de l'agriculture, Volontiers ! 


M. Boudet, Ce que vous venez de dire 
des charges sociales est inexact en ce qui 
concerne le commerce. S'il est exact que, 
dans l'industrie, les charges sociales sont 
gupportées par les prix de revient; dans 
Je commerce, les marges bénéficiaires 
ftant fixées, actuellement, par la loi, ces 
marges supportent toutes les charges so- 
eiales, C'est une précision que je tenais 
à apporter. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. C'est toujours à 
l'intérieur du prix. 


M. 8oudet, Non, c’est sur la marge hé- 
néficiaire que le commerçant paye ses 
ha: ses sociales. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agricuiture, Oui, mais 14 
marge hénéliciaire à 616 calculée en conse- 
querre. {Sourires.) 


M. Boudet. Je pourrais vous relourner 
l'arsunent, Ce nest pas sérieux. 


M. le rapporteur général. M. Dulin ne 
peusc-til pas Que Île prix de vente des 
produils agricoles est également calculé 
en constquence ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. las du tout en 
ce qui concerne le blé, les betteraves, et*. 
Les taxes ne sont pas comprises dans le 
prix. 


M. ie rapporteur général, En ce qui con: 
cerne les prix axés, je suis d'accord avec 
Nous, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agricuiture. En ce qui con- 
cerne les autres prix, comment vou:ez- 
vous le vérifier ? (Rires.) 


M. Marrane, C'est une querelle de fa- 
mille au sein de la troisième force. (Nou- 
veau. rires.) 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, Je voudrais en 
arriver, maintenant, au texte même du 
projet. L'Assemblée nationale, en ce qui 
converne l'article 3 qui nous intéresse, 
avait prévu deux paragraphes, Le pre- 
mie: pour les agriculteurs qui sont exo- 
nér's de l'impôt sur les bénéfices agrico- 
les où qui n’y sont pas assujellis — on 
avait oublié ces deux mots — et le second, 
pour les agriculteurs qui y sont assujettis, 

Le texle — je m'en excuse auprès de 
ROS collègues de l’Assemblée nationale -— 
est un peu incohérent. IL dit, en etfet, 
ceci: « 5.000 francs si le revenu cadastral 
est compris entre 1.000 et 3.000 francs ; 
10.066 franes si le revenu cadastral est su- 
périeur à 3,000 francs. 

« Toutefois, sont exemptés du prélève- 
ment ies exploitants qui étaptissent que le 
revenu cadastral de leur exploitation est 
inférieur à 500 francs, ainsi que les bénéfi- 

ires de l'allocation temporaire aux 
Vieux ». 

Le qui voulait 4 qu'entre 500 et 1.000 

8 ne Savait pa ayaient 
les agriculteurs. ia ictnn 


M. le rapporteur général. Ils étatent exo- 
nérés, bien sûr! ( ourires.) deg 


M. le rapporteur pour a i 
vis de la commis- 
sion de l’agriculture. C'est très bien, mais 
Vous ennuyait, monsieur le ministre. 


un." 





La commission des finances du Conseil 
de la République a rétabli la situation en 
faveur du Gouvernement, 


M. David. Evidemment! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. ..et je dirai 
même qu'elle a dépassé les intentions de 
celui-ci. J'ai sous les yeux les déclarations 
de M. Guyon, président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, il 
ÿ dit que l'amendement Mendès-France 
ixant à 500 francs de revenu cadastral 
l’'exontralion des petits agriculteurs avait 
reçu l'approbation du Gouvernement. C'est 
done que notre commission des finances 
est devenue beaucoup plus sévère. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre une précision ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Volonticrs, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je reconnais que les dé- 
bats de l’Assemblée nationale ont été longs 
et qu'ils occupent de nombreuses colonnes 
au Journal oMficiel: mais, en Ce qui con 
cerne le ministre des finances, il n’a ja- 
mais cessé, À tous moment de cette lon- 
gue séance, dans la soirée et même dans 
la nuit, d'attirer l'attention de l’Assem 
hlée, après celle de la commission des 
finances, sur le fait qu'il n'avait jamais 
été dans les intentions du Gouvernement 
de parler d'un revenu cadastral de 500 
francs, mais bien d'une va/eur locative ser 
vant de base à l’assielle de la contribution 
foncière. Par conséquent, le Gouvernement 
sur ce point n’a pas changé de position 
et continuera à n’en pas changer, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. M. Guvon à fait d'au- 
tres déclarations. 


M. le rapporteur général, Voulez-vous me 
permettre un mot ?.… 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’agriculture, Volontiers. 


M. le rapporteur général. C’est bien là 
que nous nous accrochons tous les deux. 
On ne peut raisonnablement soutenir qu’il 
faille tenir comple du revenu cadastral de 
1912. Je vous ai opposé l'autre jour les 
deux points suivants: 

Le texte en question exonérait toutes 
les propriétés qui n'avaient pas plus de 
21 hectares, et il y avait même une me- 
sure pour les petits exploitants qui avaient 
une propriété de 80 hectares. Votre com- 
mission des finances n’a pas pensé pou- 
voir suivre l’Assemblée nationale ni même 
M. Dulin dans cette voie. 

Elle nose donc cette question à M. Dulin: 
monsieur le président de la commission 
de l’agriculture, pouvez-vous raisonnable- 
ment soutenir que des cultivateurs et ex- 
ploitants agricoles dont la propriété est 
comprise entre 5 et 27 hectares ne puissent 
pas, dans la situation présente, donner en 
trois mois un billet ou deux billets de 
5.000 francs pour leur propre fonds natic- 
nal d'équipement agricole, pour eux- 
mêmes en quelque sorte ? Pensez-vous 
vraiment que ce soit leur demander un 
effort trop grand ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. J'ai répandu tout 
à l'heure par avance à votre question. Je 
vous ai dit que vous pouviez vous ren- 
seigner auprès des caisses de crédit agri- 
cole et des coopératives, Vous verrez ainsi 
ce qu'on à prèlé aux agriculteurs pour 





faire leurs ensemencements au printempe 
dernier, dans toutes les régions de cès 
réales où celles-ci ont été gelées. 

Obligés d'emprunter pour semer et faire 
leur devoir de bons Français, on peut se 
demander où ils trouveront les 5.000 ow 
10.000 francs dont vous parlez. 

J'ajouterai même que, l'autre jour, à la 
commission de l'agriculture, M, le ministre 
de l’agricullure l’a reconnu. Il nous avait 
dit que le ministre des finances et des 
affaires économiques et lui-même étaiens 
entrés en contact avec le directeur géné- 
rale de la caisse nationale de crédits agri- 
coles, pour permettre, aux agriculteurs qui 
n'auraient pas les fonds nécessaires, d'em- 
prunter les 5.000 francs que vous leur des 
mandez. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. M. le ministre de 
l’agriculture n’a pu venir vous entendre, 
mais il ne faudrait pas, monsieur le prési- 
dent, que vous utilisiez votre temps de pa- 
role à cette tribune — et nous vous écou- 
tons avec plaisir — pour faire croire au 
Conseil de la République que le Gouver- 
nement envisage de faire préler, aux agr'- 
culteurs, par la caisse nationale de crédit 
agricole, le montant du prélèvement qu'ils 
auront à verser. 


M. le rapporteur pour avis de a cum- 
mission de l'agriculture, Cest ce qu'on 
nous à dit l’autre jour. 


M, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Monsieur le président, 
nous parlons de choses sérieuses, Je suis 
obligé dès maintenant — j» m'excuse de 
vous avoir interrompu — de vous dira 
que le Gouvernement dépose des projects 
qui sont durs pour tout le monde, maiz 
qui ont une base sérieuse, et qu'il n'ex- 
tend pas lutter contre l'inflation en fai- 
sant de l'inflation de crédit dans les condi- 
tions que vous venez d'indiquer. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Je suis tout à fail 
de votre avis, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances. J'en prends 
acte. (Rires.) 


M. le rapporteur pour avis de La commis 
sion de l'agriculture. Je réponds à M. le 
rapporteur général qué certains agricu!- 
teurs ne pourront donner les 5.000 francs 
dont vous parlez. 

C'est pour cette raison que nous aviong 
posé la pe l'autre jour, à la commis- 
sion de l’agriculture, et je vous ai dit ce 
que le ministre nous avait répondu, 


M. David. C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture, Je continue, mon- 
our le rapporteur, l'examen de votre pros 
Jet 

Vous dites, au paragraphe 1#*: « 5.000 
francs si la superficie de l’exploitation est 
comprise entre 2 et 5 hectares; 10.000 
francs si celle superficie est supérieure à 
5 hectares. Toutefois, en ce qui concerne 
les exploitations de polyculture, sont 
cxemptés les expioilants qui établiront quo 
leur revenu servant de base à la contribu- 
tion foncière des terres exploitées est in- 
férieur à 1.000 @ancs. » 

Sur ce point, la commission de l’agricul- 
ture à été unanime pour penser qu'il 
n'était pas possible de se servir de la su- 
perficie pour asseoir le prélèvement. Elle 
a décidé, dans un sentiment d'équité et de 
justice, d'accepter comme base le revenu 
Cadasiral, 
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D'autre part, en matière agricole, le re- 
venu de Ha contribution foneière n'existe 
as. On parle toujours du revenu cadas- 
al de 192. C'est lui qui sert au calcul 
de l'assiette de l'impôt. 


M. le rapporteur général. Non, c'est le 
reveuu foncier moyen. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agricuiture. Pour l'assiette de 
l'impôt, vous n'ignorez pas, monsieur le 
sapporteur général, qu’il y a dans chaque 
département une coumission des ‘impôts 
directs où siègent par moitié les représen- 
lauts de l'administration et les représen- 
tants des agriculteurs. Mais comme le pré- 
sident est, en général, le directeur. des 
contributions directes, la barance penche 
du côté de l'administration. C'est ainsi que 
les forfaits ont été élablis, je dois le dire, 
tout à fait différemment dans les divers 
départements, selon qu'il y avait ou non 
un directeur des contributions directes 
eompréhensif. 

L'assielte est donc établie de telle ma- 
nièére que l'administration a satisfaction 
uisqu'un certain nombre de forfaits ont 
té dénoncés et que, dans la majorité des 
eas, les agriculteurs ont eu raison de les 
dénoncer. C'est dire que cette assiette de 
l'impôt était bien faite, 

Pour cette raison, la commission de Fa- 
gricullure va donc déposer un amende- 
went ainsi conçu: 

« Jour les exploitants agricoles qui n’ont 
as été assujettis à l’impôt sur les béné- 
hces agricoles au titre de l’année 1947 ou 
qui en ont été exonérés, le montant du 
prélèvement est fixé à 5.000 francs si le re- 
venu cadastral est compris entre 250 et 
600 francs, 10.000 francs si le revenu ca- 
dastral est supérieur à 509 francs. » 


Vous le voyez, monsieur ke rapporteur 
énéral, nous avons fait un grand sacri- 
ce — on peut le dire à un M. R. P, — 
sur l'autel de la patrie. 


On ne peut done soutenir que l’agricul- 
ture française ne désire pas prendre part 
au redressement de notre économie. 


A l’article 2, deux amendements ont été 
déposés; le premier a pour er de réta- 
blir la légalité entre l’agriculture et les 
autres professions, plus spécialement le 
commerce. 

D'après votre têxte, en effet, les agrieul- 
teurs seront imposés à 90 p. 100, tandis 
ge ee RE ne le seront qu’à 

p. 400. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Bien volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne voudrais pas prolonger 
ce débat, monsieur Dulin, car nous au- 
rons certainement l’occasion de parler de 
cette question à pro des amendements ; 
je tiens toutefois, dès maintenant, à répé- 
ter aujourd’hui ce que j'ai dit à l’Assem- 
klée mationale: on ne peut pas faire de 
comparaison entre la façon dont sont éta- 
blis les forfaits des bénéfices agricoles et 
les bénéfices industriels et commerciaux. 

Il existe, en ce qui concerne les forfaits 
en matière de bénéfices industriels et eom- 
merciaux, des modes d'évaluation d’une 
récision certaine: on tient compte du 
ayer, du chiffre d affaires et de beaucou 
d'autres éléments qui permettent à l’ad- 
ministration des contributions directes 


ue évalualion beaucoup plus approchée | 


sg CR D PERRET à 





du bénéfice réel qu’il n’est possible de le 
faire dans les estimations forfaitaires du 
bénéfice agricole. 

Dans ces conditions, à y de cette 
comparaison, je suis obligé, dès le départ 
de la discussion, de m'mscrire en faux 
contre votre thèse et d'attirer l’attention 
du Conseil de la République sur sa fragi- 
lité. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. Je ne sais, monsieur 
le ministre, si ma thèse est fragile, mais 
je vais vous en donner une autre que vons 
connaissez peut-être (Rires) et qui, elle, ne 
l'est pas. C’est que, depuis la guerre, il 
s'est installé en France 400.000 commer- 
çants nonveaux, alors que, dans le même 
temps, 585.000 agriculteurs quiltaient 
l’agriculture francaise. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce n'est malheureusement 
pas pour cette raison. 


M. le rapporteur pour avis de la com:- 
mission de lagricuïture. En ce qui con- 
cerne l'assielte, je ne vous répondrai pas, 
parce que je ne suis pas un financier. Ce 
: »ÿ je puis vous dire, c’est que l'assiette 

e l'impôt des bénéfices agricoles a été 
sérieusement établie. La preuve en est que 
toutes lés fois que les agriculteurs ont 
dénoncé leur forfait, ils ont eu raison, 
dans la majorité des cas. 


M. de Montalembert. Me permettez-vous 
de vous interrompre? 


M. le rapporteur pour avis de la com:- 
mission de l’agriculture. Je vous en prie. 


M. de Montalembert. Monsieur Dulin, je 
m'excuse de vous interrompre. M. le mi- 
nistre des finances vient de nous donner 
l'impression que les bénéfices forfaitaires 
agricoles sont établis sur des bases peu 
sérieuses. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si, très sérieuses! 


M. de Montalembert. Monsieur le minis 
tre, si vous voulez bien reprendre le projet 
qui à été adopté à l'Assemblée nationale 
— je ne parle pas de celui de la commis 
sion des finances du Conseil de la Républi 
que qui à avé les dispositions votées 
md Assem nativnale — vous consta- 

que, dans un département comme le 
département du Nord, pour un revenu €a- 
dastral de 3.000 francs, ce qui correspond 
à une exploitation agricole de vingt-huit 
hectares, la base du bénéfice forfaitaire 
établi d'après le revenu cadastral mutlti- 
plié d'abord par le coefficient six, ensuite 
par le coefficient de culture de l’année, 
soit douze, ressort à 216.000 francs en- 
viron. 

L'exploitant agricole qui aura done reçu 
avertissement d'un forfait accepté par vos 
services de 216.000 francs aura à subir, par 
le jeu des tranches et suivant la réglemen- 
tation adoptée par l’Assemblée nationale, 
un prélèvement de 193.000 francs. 193.000 
francs sur 216.000, c’est déjà pas mal ! 

Si vous ajoutez qu'il a déjà payé eette 
année, au titre de la cédule agricole, 
45.000 francs environ, je crois pouvoir 
dire avec M. Dulin que le bénéfice forfai- 
taire, dans ces conditions, n’est pas cal- 
culé d’une façon légère ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai jamais dit que 


£'(tait d’une façon Kgère, 


—— 

M. de Montalembert. D'autre 21, 
parle toujours d'un revenu eadastr:! de 
1912. En réalité, depuis longtemps, il n'y 
a plus de revenu cadastral de 1:12, Je 
m'excuse, monsieur Île rapporteur sx. 
ral, je ne suis ni financier ni rapporteur 
énéral de commission des finance, njs 
je crois tout de même pouvoir apporter ii 
des renseignements certains. 

Il s’agit d’un revenu que l’on devrai 
plutôt appeler le revenu « déterminé à 
de 1912. revenu cadastral de 1912 à 
en eflet été revisé par la loi du 29 ras 
1914 qui est entrée en application en {915 
en période de guerre. Les régions en 
vahies, comme ie Nord, ont ét£ impo:tes 
d'après €e revenu revisé à une 6poui 
où il leur était impossible de. faiïe en. 
teudre leurs réclamations légitmes. 

J'ai fait cette observation pour couer 
court aux informations tendancieuses qui 
Gisent que les agriculteurs ne payent jh 
mais d'impôt. (Applaudissements à l'ex. 
lréme gauche, sur divers banes à Gauche 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à \ k 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Je crois que M. de Mon- 
talembert a raison de ,dire qu’on s'est 
ecrvi seulement en 1935 du hénéfice dont 
il parle, mais il a bien été déterminé en 
1912. 


nant le département du Nord yxeuvent 
faire impression en sens divers. On pour. 
rait dire aussi que le revemn foncier 
moyen imposable dans le département Qu 
Nord est de 545 france, que la superficie 
corresponCant à 1.000 franes de reve 
foncizr dans ce département est de 1 hec 
{are 54 alcre qu'il est de 8 hectares 33 en 
Dordogne et de 8 hectares 69 dans les 
Basses-Alpes. 

Il en résulte qe nous nous trouvons en 
présence de cultures concentrées, de 
cullures dans des terres spécialement ri: 
ches et qu’on ne peut pas raisommer d'une 
manière générale pour toute la France 
sur des exemples Ge cette sorte. 

Je n’ai pas dit que les forfaits étaient 
établis à Là légère, j'ai dit qu'ils étaient 
établis selon des méthodes forfaitaires 
alors que, dans une certaine mesure, 00 
ne dispose pas, en ce qui concerne l'éva- 
luation du bénéfice agrieole réel, d’ins 
truments de mesure approchée corime 


trielles et commerciales. 
M. Serge Lefranc. Il n’en reste pas moins 
plus qu'à disparaitre. 


une observation, monsieur Dulin ? 
M. le 
mon -cher collègue. 


M. Courrière. Je viens d'entendre M. }e 
ministre dire que l'impôt sur les béncices 
agricoles était établi d’une manière 2:58 
rarticulière suivant les régions. IL en est 

ien ainsi, en effet, dans certains encdroils. 
Mais je représente une région viticole 0! 
l'on établit l'impôt sur les bénéfices 1971 
coles d'une manière très précise qui n6 
ermet pas au propriétaire d'y échinptr. 

e fais appel à tous ceux qui repré:cn'ent 
ici dés régions viticoles. On y connait !r°s 
exactement la récolte de chacun par € lu? 
la déclaration est obligatoire, Cette :‘z100 
ne produit pas autre chose que du vin À 





Les chiffres qui ont été donnés conrer. # 


c’est le cas pour les entreprises indus D 


que les exploitants de 28 hectares n'auront # 
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jculteurs n'ont pas d'autres res- 
me que celles qui sont touchées par 
J'impôt. 
Aussi bien, ai-je toutes les raisons de 
craindre que les agriculteurs de mon dé- 
artement ne soient durement frappés par 
e prélèvement que l'on nous demande de 


voter. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture, Une dernière ques- 
tion sur laquelle la commission de l'agri- 
culture m’a demandé d'appeler l'attention 
du Gouvernement est la répartition des 
ressources provenant du prélèvement. 

L'Assemblée nationale à prévu que deux 
tiers seraient attribués à la reconstruction 
et un tiers à l'équipement. 

Nous aurions voulu — cotnme, je le 
crois, M. le ministre des finances et de 
l'économie nationale l’a lui-même admis 
pour les emprunts de reconstrurtion — 
que, pour les emprunts locaux qui seront 
émis par les collectivités locales ou dépar- 
tementales en vertu de la loi du 1% août 
1947 sur l'équipement, les bons puissent, 
pour ces emprunts, avoir valeur libéra- 
toire. Sinon, nous ne pourrons plus trou- 
ver dans nos communes les fonds néces- 
saires pour satisfaire aux dispositions de 
la loi du 14 août 1947 à laquelle nous 
attachons une importance primordiale. 

C'est pour cela, monsieur le ministre 
des finances, que je vous demande jins- 
{amment d'examiner ma proposition. Ce 
que vous avez accepté pour la reconstruc- 
ton, je suis sûr que vous l’admettrez éga- 
lement pour l'équipement agricole. 

Voici, mesdames et messieurs, les prin- 
cipales observations que j'avais à présen- 
ter au nom de la commision de l'agri- 
culture, J'ai voulu en même temps mettre 
en lumière la situation véritable de notre 
agriculture. 

Elle est prête, je le répète encore, à 
participer aux sacrifices communs, mais 
elle désire le faire dans la justice et l’éga- 
lité, comme elle a défendu la France dans 
la justice et l'égalité, au cours des graves 
événements que nous avons vécus ces 
temps derniers. Les paysans ont su, une 
fois de plus, montrer leur esprit de com- 
préhension et de sagesse. Ils ont fait leur 
devoir non seulement pour alimenter la 
nation, mais aussi pour défendre la Répu- 
blique, Ils ont droit à notre reconnais- 
sance. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Voir nombreuses. Suspension! 


M. là président. J'entends demander la 
suspension. 

Je rappelle au Conseil qu'il reste seize 
orateurs inscrits dans la discussion géné- 
rale, sans compter M. le président de la 
commission des finances et M. le ministre 
des finances. 

Le Conseil de la République est-il d’avis 
de suspendre la séance ? (Assentiment.) 


Voix diverses. À vingt-deux heures! A 
vingt et une heures et demie! 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
lives la plus éloignée: vingt-deux 
\eures,. 


(La proposition n’est pas adoptée.) 


M. le président. Dans ces conditions, la 
séance est suspendue jusqu'à vingt et une 
heures et demie. 


(La séance, suspendue à dix-neuf 
heures quarante-cinq minutes, est reprise 
À vingt el une heures quarante minules.) 





M. le président. La séance est reprise. 


—— 


CONGE 


M. le président. M. de Mendille demande 
un congé. 

Conformément à l'article 40 du règle- 
ment, le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

I n’y à pas d'opposition ? 

Le congé est accordé, 


softs 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 


cussion du projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, autorisant un prélèvement 


exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Mesdames, messieurs, le 
déséquilibre permanent du budget, une 
production insufsante freinte par un diri- 
gisme stupiäe, des rélormes de structure 
hâtives et critiquables ont gravement com- 
promis la monnaie et ruiné le crédit pu 
blic. . 

Vivant au jour le jour et à coup d'expé- 
dients, les derniers gouvernements ont, 
par une politique qu'à bon droit nous 
avons jugée avec sévérité, atteint et dé- 
passé la cote d'alerte. Ils ont ouvert la 
voie à toutes les aventures financières et 
politiques. 

L'inflation s'est développée de telle scrte 
qu’elle menace de déferler irrésistiblement 
et d’emporter avec elle le régime républi- 
cain auquel nous sommes Srofondément 
attachés. 


M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques nous demande aujourd'hui 
notre avis sur un projet de lutte centre 
l'inflation qui a été adopté par moins de 
la moitié des députés composant l’Assem- 
blée nationale. 


J'observerai, monsieur le ministre, que si 
vous n'avez obtenu que 300 voix, ce rest 
pas seulement parce que vous voulez im- 
oser une fiscalité excessive à d33 contri- 
susbles déjà trop fortement pressurés, 
mais parce que vous n'avez pas proposé 
ies méthodes susceptibles de triompher 
avec certitude des maux dont nous souf- 
frons. 

Pour réussir, il faut un grand élan popu- 
lire l'appui total d’une nation contiante 
en ses dirigearis. Cette condition morale, 
{réliminaire et i-Cispensable, ne semjre 
pas remplie. 

Si les finances françaises sont en dé 
tresse, si la trésorerie est aux abois, c'est 
non seulement parce que nous rortons le 
lourd fardeau Je deux guerres ragprochées 
et terriblement onéreuses, inais aussi 


parce que depuis la libération, les gouver- 
nements successifs, ‘“naigré les cris 


d'alarme de mes amis, ont accumulé les 
erreurs et toléré un yrodigieux gaspillage. 
Vous désirez cr yorter remiède et: 
je vous en félicite. Mais le peuple fran- 
çais a appris, avec stupeur, que vous vou- 
liez lui imposer de nouveaux et très durs 
sacrifices, sans que l'Etat donnâi l'exemple 

























































































ll n'y avait dans vos projets aucun plan 
d'économie, aucune diminution des dé 
penses exagérées, et il a fallu cue l'Assem: 
Plée nationale vous impnsât des restrics 
tions indispensables et encora ineuffl 
santes. 

Economies d'abord ! Tel devrait être 
votre impératif catégorique. Le fait que 
votre gouvernement, dans l'élaboration de 
ses projets, ne s'en soit pas soucié, à 
douloureusement impressionné les Fran- 
Gais et compromis vos chances de succès, 
Cela nous permet de douter de l'applica- 
tion intégrale des décisions de l'Assemblée 
nationale à ce sujet et, surtout, de penser 
que la majorité sur laquelle vous vous 
appuyez n'est pas entièrement convaincue, 
pour des motifs sans doute électoraux, de 
la nécessité de réduire considérablement 
le nombre des fonctionnaires et de mettre 


fin au scandale ruineux des nationalisa- 
tions. 

Volre Gouvernement s'est défendu de 
vouloir instituer un emprunt forcé. On 


peut discuter à perte de vue car l’em- 
prunt forcé affecte des formes mulliples 
et diverses. Mais ce qui e<t indiscutable, 
c'est que votre projet institue un impôt 
remboursable pour les assujettis qui con- 
sentiront à souscrire; ils essaieront ainsi 
d'obtenir au moins l'espoir de la restitu- 
tion d'une contribution écrasante dont ils 
sont frappés. Il s’agit donc bien d’un em- 
prunt forcé. 

Cette optration est-elle avantageuse ? 
Est-elle souhaitable ? Est-elle susceptible 
de résoudre les difficultés budgétaires et 
de trésorerie, de barrer la route à l'infla- 
tion et d'apporter par son application 
plus de bienfaits que de méfaits ? 


N'est-ce pas plutôt un moyen désespéré, 
un nouvel expédient pour reculer de quel- 
ques semaines une échéance inéluctable ? 
Les inconvénients de ce système sont 
notoires. L'emprunt forcé aboutit à des 
injustices considérabies car l'Elat manque 
de base pour la répartition équitable des 
charges. Îl frappera lourdement tous ceux 
dont les capitaux sont immobilisés, et plus 
particulièrement les agriculteurs, les arti- 
sans et commerçants, les petits entrepre- 
neurs et, parmi eux, les familles nombreu- 
ses seront les plus touchées. 


Un très grand nombre de contribuables 
seront obligés d'emprunter pour obtenir 
de l'argent liquide. Et Leroy-Beaulicu affir- 
mait : « C’est une des causes irrémédiables 
de l'infériorité de l'emprunt forcé sur 
l'emprunt volontaire ». 


Tous ceux qui n'auront pas de disponibl- 
lités suffisantes et Em spécialement les 
classes moyennes, devront, soit se procu- 
rer de l'argent à des conditions désastreu-« 
ses, soit refuser l'impôt et laisser vendre 
leurs biens par l'Etat. 


M. Daladier a remarqué À l'Assemblée 
nationale qu'on ne faisait rien contre les 
spéculateurs. C'est exact, mais ce qui est 
plus grave, c’est que les projets gouver- 
nementaux vont les favoriser étrangement. 


I ne semble pas possible de trouver 
150 milliards, sans obliger les contribua- 
bles à des réalisations massives de leurs 
avoirs immobiliers et mobiliers. Les im- 
meubles et les valeurs seront liquidés. Les 
spéculateurs et les trafiquants, les profi- 
teurs de guerre à qui l’on n'a pas fait 
rendre gorge, s’en donneront à cœur joie. 
Les classes moyennes liquideront, en des- 
sous de leur prix, le fruit de tant d'anntes 
d'épargne. Les trusts financiers réaliseront 
de fructueuses opérations, surtout si la 








des restrictions, 


dévaluation officielle de la monnaie qu'ils 
attendent se produit prochainement, 
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Estce un tel coup de bourse que vous 
voulez ? Le Gouvernement veul-il livrer le 
reste de l'épargne française à ces vartours 
rofessionnels, après l'avoir pressurée par 
fes dévaualions et les nationalisations ? 

En outre l'emprunt forcé est un obstacle 
à la produetion nationale, à cette produr- 
Don qui ecnditioune tout relevermemt, puis- 
qu'ii prend au commerce, à l’industrie el 
à l'agriwnlture des capitaux indispensables 
à leur artivité. Veut-on plonger notre écn- 
nomie dans le marasme ? « Le procédé 
est inefficace, car il se butte à 11 manvaise 
volonté » à fait eneare remarquer Leroy 
Benulien. Or, nous le savons, dans les eas 
de gnerre où de grande crise, lorsqu'il 
faut vainere un ennemi ou une diffieullé. 
les gouvernements duivent sentir derriere 
ceux l'approbation de la nation, et ik faut 
que cette nalion ne soit pus décomragée. 
Le moral est un facteur essentiel de 
victoire, 

En général, l'emprunt foreé est envisagé, 
et c'est bien le cas aujourd'hui, lorsque le 
rouvernement n'a plus de crédit, lorsque 
l'ütat a perdu la confiance politique, I se 
trouve alors devant le dilemme elassique: 
« Ermprunt forcé où prélèvement ». Le pré 
lovement à déjà été pratiqué sous la forme 
de l'impôt de solidarité et il ne pouvait 
tire queslion de réclamer le payement 
d'un sixime quart. On n'a done pas fait 
preuve de beaucoup d'imagination en 
avant recours à la deuxième proposition du 
dilemne, 

De toute façon, l'emprunt forcé ne peut 
Etre une opération équitable. Elle est né- 
faste pour Ve Trésor ou pour les prêèteurs. 
En effet, l'Etat emprunte pour se relever 
financièrement. S'il y réussit, il devra rem- 
bourser en monnaie saine ce qu'il aura 
reçu en monnaie dépréciée et par consé- 
quent, s1 le Gouvernement est loyal et 
croit à la réussite de son expérience, eet 
emprunt sera détestable pour le Trésor. 

Mais l'expérience prouve qu'en période 
d'inflation, en ne revalerise pas une mon- 
na:e qui déebine. Tout au plus, réussit-on 
à la consolider au prix de Jourds saeri- 
fices, et après un ceftain nombre de crises 
volitiques. Dans ce eas, ce sont les prè- 
{ urs qui font indiscutablement les frais 
de l'emprunt forcé. Si le redressement 
financier échoue, ils risquent de perdre 
un pourcentage plus ou moins important 
du montant de Res prèt involontaire, et 
ce peut être la quasi-totalité. 

La me.lleure preuve que le Gouverne- 
icnt n'a pas grande confiance dans les 
moyens qu il nous mg et qu'il estime 
seulement gagner du temps, c'est qu’il a 
révu, à l'article 4 du projet de loi, que 
Le certificats de souscription seront inces- 
sibles et inaliénables, 

En effet, kh cotation de ces titres risque- 
rait de faire apparaitre une forte déprécia- 
tion, dépréciaion d'autant plus eertaine 
que les valeurs d'Etat du mème taux se 
sout effondrées malgré les interventions 
rétérées du fonds de soutien des rentes. 

La cotation de ces titres, mais ce serait 
le meilleur baromètre de la confiance pu- 
blique, le meilleur témoin du redresse: 
ment financier. Puisque le Gouvernement 
n'en veut pas, c'est qu'il craint, quoi 
qu'en ait dit M. Pfimlin, que les titres de 
souscription ne soient pas un élément 
stable du patrimoine. Ce n’est pas en bri- 
sant le thermomètre que l'on supprime la 
température du malade. 

Votre système de prélèvement reste dé 
testable, malgré les amendements de 
l'Assemblée nationale, qu ne l'ont 
modifié profondément. Tous ceux qui y 
sont assujettis pourront constater avee 
amertume que le tripartisme et ses succé- 


| 
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danés leur eoûtent cher. Je doute fort 
qu'une telle euper-fiscalité les incite à 
célébrer les louanges de la troisitheé 
force. 

Nous défendrons, par nos amen“ements, 
les classes moyennes, dont votre projet 
accentuerait La prolétarisation, et pius 
particulièrement les sinistrés, qui ont ke 
droit d’être dédommagés avant que l'Etat 
ne songe à les 24 rem Ceux qui ont tout 


perdu et dont les biens ont été, en grande 


artie, anéanlis, auraient dû figurer dans 
es catégories privilégiées qui ne subiront 
pas le prélèvement exceplionnel ou être 
exonérés d'une somme égale awx dom- 
ages subis par eux. de regrette plus par- 
ticuliérement que l'amendement adopté 
par l’Assemblée natiomale et qui les exo- 
nérait, jusqu'à concurrence de 100.000 | 
france, ait été ensuite transformé par 1m 
vote de surprise en début de séance, Sur 


ce point, le Conseil de la République ne 
manquera pas, je Fespère, de modifier Je 
texte inacceptable qui a été adopté par la 
majorité de l’Assemblée nationale, 

Nous défendrons aussi et très Cnerg'que- 
ment les agriculteurs, ear, dans leur 
immense majorité, ce sont de petits explai- 
lants, incapables de “4 le Jourd 
tribut que vous voulez feur appliquer et 
d'apporter en mème temps à leurs terres 
les améliorations indispensables pour 
aceroilre le ravitaillement de Ja nation. 
Nous le ferons, ear l'agriculture francaise 
manque de plus en plus de main-d'œuvre 
ct Fexode rural se poursuit. Si les paysans 
gagnent tant d'argent, pourquoi n'y a-t-il 
pas plus de candidats à la profession 
d'agriculteur ? Or, nous savons tous que 
les emplois de bureau ont un attrait beau- 
coup plus grand pour les jeunes que là 
culture, sans doute parce que celle-ci com- 
porte beaucoup d'aléas et de soucis; sans 
doute aussi parce que la-terre est trop 
basse pour une grande partie de nos 
jeunes générations. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs.) 

Nous n’avons aucune responsabilité dans 
la triste situation ésente, mais nous 
avons un sens élevé du dexotr et de Ja 
nécessité de solidarité nationale. Vous sa- 
vez que sur nos bancs, nous avons tou 
jours fait passer l'intérêt du pays avant 
celui des partis politiques. 

Chaque fois que Fon nous apportera des 
solutions heureuses, nous soutiendrons le 
Gouvernement sans faillir, même s’il faut 
braver l’impopularité. 

Que faire ? 


I n'existe pas d'élixir miraculeux dans 
la pharmacopée financière. Et l’impôt sur 
le capital, de même que l'emprunt forcé, 
ne sont que de détestables remèdes. Nous 
ne nous associerons jamais à ces méthodes 
qui ruinent la confiance, anCantissant 1a 
matière imposable et suppriment toute 

ossibilité d'emprunt volontaire. (Très 
bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.) 


Economies et travail, refonte eomplète 
de Fadministration et de ses errements, 
remise à la production des inutiles et des 
parasites, eompression massive et héroï- 
que des dépenses semer Voilà les pre 
mières mesures à prendre. Elles sont seu- 
les capables de restaurer la confiance et 
d'associer tout le à l'immense travail 
de redressement. Si, par sureroît, un effort 
uscal est nécessaire, chaque Français le 


et seulement lorsque l'Etat aura donné 
l'exemple en metlant de Fordre dans ses 


affaires et en faisant cessrr le sm or 4 
incompatible avec notre détresse présente. 
Cette politi de salut public, 


il faut la pra r de toute urgence, même 
si elle doit déplaire à certaines clientèles 








de partis, plus préoceupées de leurs pré. 
bendes et de leurs intérêts sordides que 
du sort de la nation. 

La fin des grèves politiques et du sabo. 
tage a été une victoire du bon sens des 
masses. 1 faut donner au peuple les satis. 
factions et le climat de travail qu'il mé- 
rite, sinon le mécontentement pourra être 
exploité pour d'autres troubles plus gra- 
ves., 

Par une saine politique financière, vous 
devez arrèter l'inflation, barrer la route 
aux aventures et sauver la République. 
(Applaudissements au centre et a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gar- 


OMINY. 


H. Gargominy. Monsieur le ministre, mes- 
dames, mes chers collègues, par le projet 
que mous discutons aujourd'hui, vous de- 
mandez, monsieur le ministre, un effort 
énorme à une partie de la population, à 
la plus active de notre pays. Vous désirez 
poser la première pierre d’un édifice que 
nous réclamons depuis trois ans et que 
seuls des basculements de majorité ont 
empêché de bâtir! - 

E est évident pour nous, en effet, que le 
problème social qui nous fient tant & 
cœur, ne peut trouver de solution aussi 
bien sur le Lerrain métropolitain que dans 
la France d’outre-mer, dans l'Union fran- 
caise, sans un formidable accroissement de 
la produetion nationale. Celle-ci postule le 
plein emploi tant des machines que des 
hommes, pour finalement, libérer l'homme 
d'une part de sa tâche, la plus pénible 
toujours, en Jai donnant l’outillage appro- 
prié qui lui permettra d'avoir Ye temps 
de réfléchir et de penser qu'il est un 
homme. 

li nous apparaît que le problème posé par 
vous dans votre discours de vendredi à 
l'Assemblée nationale, est, avant tout, un 
problème d'ordre économique, 

Vous l'avez confirmé, en rappelant ici, 
à la commission des finances, que vos 
projets d'aide immédiate à la trésorerie 
de l'Etat, devaient ètre vus sous le seul 
aspect économique. 

Le mouvement républicain populaire ne 
se lancera pas, à cet égard, dans une dis- 
cussion doctrinale: libéralisme-dirigisme, 
ces mois ayant élé vilipendés et n'ayant 

lus aucun sens dans notre pays, qui n’a 
jamais pratiqué qu'um faux Ybéralicme 
avant 1939, du fait d'une protection 
douanière incohtrente et depuis 1940 qu'un 
faux dirigisme, assaisonné d’une effarante 
bureaucratie qui en a retiré toutes les 
vertus. (Très bien au centre.) 

Je ne vous ferai donc pas de fausses 
confidences en vous assurant que discuter 
des avantages respectifs de ces deux sys- 
tèmes, c'est poser de faux problèmes. 

Les produits dont on manque dès lors 

u’ils sont essentiels à la vie de chacun, 

oivent être répartis. Ni vous, ni moi n'y 

ouvons rien. Le tout est de le faire intel- 
igemment. 

Même en période de pléthore, on 2 com- 
mis et on commettrait encore le crime 
contre lesprit qui consiste à jeter ou à 
détruire tout ce qui me faire trop baisser 
le prix de certains biens. 


Si demain vous rendiez la liberté à tous, 


à à vous verriez, après une période de booms,; 
eonsentira volontiers, mais dans la liberté 


industriels et agriculteurs venir vous im- 
| dr soit pour une aide, soit même pour 
subventions ou mieux encore pour des 
contrôles ou des quota les aider à 
résoudre une crise de mévente. 
L'histoire de certaines ententes d’avant- 
guerre, les projets Marchandeau, le res- 
serrement des contingents d'importation, 
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même si les matériels et les produite étran- 
ers ctaient moins chers, rappellent cet 
état d'esprit. 

la vérité, c’est qu'il faut, pour que 
VPUnion française vive, développer à fond 
nos ressources nationales, augmenter par- 
tout la production industrielle ct agricole. 
C'est seulement grâce à un nouveau palier 
de production qu’il vous sera possible 
d'asscoir les recettes fiscales et la mon- 
paie. 

A l'extrême gauche. T1 ne faut pas le 
dire, il faut le fañe ! 


M. Cargominy. Cela sera fait ! 

Vous êtes tenus toutefois, quel que soit 
reftort de la nation, par une imite supe 
rieure qui est celle de la capacité Ge paye- 
ment du contribuable. A cet égard, laug- 
mentation des dépenses de l'Etat est grave, 
si on la compare à la part des dépenses 
publiques dans le revenu national. 

[à, nous avons crevé le plafond. Avant- 
guerre, au cours du change, pour une po- 
julation de moins d’un tiers de celle des 

{at Unis, notre budget était de cinquante 
milliards. Aux Etats-Unis, il était, en 
francs, de cent quatre-vingt milliards. Le 
rapport était normal. 

Aujourd'hui, notre budget atteint neuf 
eents milliards, dont deux cent quarante 
pour l’armée, ce qui serait cher, disons-le 
en passant, me seraient-ce les dépenses 
accicentelles, soit sept milliards et demi 
de dollars, alors qu'aux Etats-Unis le bmd- 
get est de quinze milliards. 

Je veux bien que rien me soit parfaite- 
ment comparable avec les Etats-Unis yo 
que nous avons notre reconstruction à ac- 
complir. Mais il est vrai qu'il faut aussi 
tenir compte de notre budget extraordi- 
paire. 

Mais ce qu’il faut dire, c’est que dans 
un pavs le rendement est supérieur 
pour des raisons techniques et où le re- 
venu est ment très supérieur, la 
charge est très inférieure. 

Si nous vions connaître chez mous 
œlte sit que me pourrions-Nons 
faire pour la classe ouvrière et les écono- 
miquement faïbles ! 

Pourquoi cet affaissement relatif ? M. le 

ésident de la commission des aflaires 
Éuncmitete l'a dit tout à l’heure. 

L'oulil de la production, qui conditionne 
k vie de l'entreprise et du travaïlleur, 
n’est pas protégé en France. Meux même, 
ül est un capital productif que l’on pour- 
chasse parce qu'il est connu par opposition 
eu capital inerte qu'on ignore parce qu'il 
est thésaurisé. C'est ce capital qu'il faut 
défendre, car c’est de lui que dépend la 
richesse collective. 

Comment m’est-il pas protégé ? D'abord 
ae que nous sommes affligés d’une 

iscalilté insuffisamment dclairvoyante et 
parce que nons avons laissé prendre une 
extension croissante au commerce, au dé- 
triment des secteurs ducteurs de l'in- 
dusire et de l'agriculture. Les marges in- 
dustrielles sont, en général, faibles, asrs 

e l'industriel a le risque techniqne et 
nancier et qu’à tout rhoment, un concur- 
rent inventant. mieux peut le battre et 
même le ruiner. Les risques météorolo- 
ques sont l’obsession l'agriculteur. 
es revenus en dépendent. Combien 
d'entre eux, après quelques anmées de 

mamtenant 


prospérité, sont dans une 
Situation trésorcrie difficile. 


Alors, l'inflation vient aussi de là. Le 
eng ralentit son L 2. une 
disette, ‘il est vic- 

de er mncenes À res absurdes et mal 
qui le privent de maires grc- 


mières et le gêénent dans san équipement. 
La demande montant tamis que da pro- 
duction stagne ou baisse, les prix de détail 
croissent sans cesse grèce aux intermé- 
diaires succes 


si 
On a répondu à cette situation par une 
inflalion de billets qui ent détruit l'effet 
qu eût pu avoir le ralionnement. 


Pien entendu, il faut que cela cesse. Il 
faut éponger. 
Mais, avez-vous pensé, monsieur le xmi- 


nistre, à faire une pon n eur des trafi- 


. 
quants, les profiteurs du marché moir, les 
allameurs, que vous me pouvez toucher 
par les mesures du projet que nous discu 
tons, parce qu'ils m'ont pus pignon sur 
rue, qu'ils ne tiennent pas d unptabihté 
et que leurs transactions se font de Ja 


ain à la maëin. 

Je me puis imaginer que vous hissiez 
sans soin tous ces détestables 
M. le président du conseil a dit à l’Assem 
blée nationale que les textes qui lui étaient 
soumis devaient être le complément de 
mesures prises par de pouvoir exécutif et 
qui seraient l'essentiel du programme de 
réforme du Gouvernement. : 

Je ne doute pas que parmi ces mesures 
à prendre par le pouvoir exécntif, qui 
ne peut cependant se substituer au pou- 
voir législalif, il en est quelques-unes qui 
frappent les trafiquants. En tout cas, nous 
les attendons. 

S'il faut éponger, il faut aussi cons- 
truire. 1 faut d'abord permettre à la classe 
ouvrière et « aux économiquement fai- 
bles » de vivre, monsieur le ministre, 
c'est-à-dire de manger, de se vêtir, de se 
chaufler et de se loger. 


A l'extrême gauche. Qu'est-ce que vous 
faites ? 


personnages. 


M. Gargominy. Apparemment, le projet 
que nous discutons ne doit pas avoir de 
répercussion sur ies prix. En eflet, le pré- 
Jèvement n'est pas un impôt. Le contri- 
buable qui en est frappé ne perd pas son 
argent, mais il l'immobilise en souscri- 
vant des bons Gu Trésor à dix ans qui 
donnent un intérêt. 

N faut cependant prévoir que les pre- 
ducteurs, comme les commerçants, tente- 
ront de résorber la ponction par une 
hausse des prix. Le consommateur doit 
être défendu, Comment ? Par la marge 
globale. 

Même si une hausse des prix n’était pas 
à cramdre, il faudrait rapprocher les deux 
branches des ciseaux: prix à la produc- 
Won, prix à la distribution. 

Permettez-moi de vous citer quelques 
exemples : 

Ua tissu de lin pour robes ne au 
cultivateur, au rouisseur, au tal 
filateur, au teinturier et au tisseur, 207 
francs. On le trouve à 450 franes chez ie 
détaillants. Les producteurs dans leur en- 
semble ont touché 207 francs, æt 243 frames 
vont à la distribution et aux intermé- 
diaires. 

Un de nos collègues a trouvé une même 
chemise, de même qualité de tissu, à 
1.600 francs à Paris el à S00 francs dans 
sa petite ville de province. Ces écarts <on- 
sidérables sont empochés par les intermt- 
diaires qui s’insèrent entre la production 
et le détail. Pour en diminuer Je mombre. 
il n'existe qu'un moyen: la marge g:0- 
baie. 

Pour le secteur taxé, il est assez facile 
de fixer cette marge en valeur absolme ou 
en pourcentage en établissant un prix li- 
mite à la production «et un prix limite À 
la consommation, avec de fortes amendes 
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Pour défendre Je petit commercant, il 
peut être réservé, obligatoirement, une 
partie de celle marge. 

La difficulté est plus grande pour le 

ca! stemori. Cependant, 


la marge globale peut être une réalité 
ge 


si une pul large, systématiquement 
faite dans toute la presse par les produc- 
teurs honnêtes et à leurs frais renst 

le public sur les prix normaux de détai 
+ 1 


t les points de chute. 


M. Marrane. La guerre des étiquett 

M. Cargominy. Four mieux asseoir 
recettes fiscales et Ja monnai faut aus 

‘enter partout la production industriell 
et agricole. 

M. le président de la commission des af- 
faires économique vous à siemalé deg 


moyens pour ail 


-« : | t ar TI + 
sais men que les crédits étrangers at 


ndre cet objectif. Je 
LU] | ten- 
dus, à condition qu'ils soient employés in- 
telligemiment, aideront puissamment 4 
l'augmentation de la production. NH ap- 
paraît cependant, eu égard à notre situa- 
tion présente et en comme &i 
nous devions compler que eur mous-méê- 
mes, qu'il peut être pris un certain nom- 
bre de mesures que je me permets d'énn- 
mérer rapidement si l'Assemblée veut 
bien m'accorder encore quelques instants 


l 1 nr « . 
de bienveillante attention. 


agissant 


Quand on parle d'augmenter la proûuc- 
tion on pense aussitôt à l'augmentation 
de la durée du travail. La classe ouvrière 
acceple d'accomplir plus d'heures à con- 
dition qu'elles soient, pour elle, rentables 
et aussi à condtion qu'il ne soit pas ou- 
blié que ses seuls bras sont insuffisants 
et qu il faut moderniser l'outillage. 


La presse nous à apquis que te Gouver- 
nement avait l'intention de détaxer les 
heures supplémentaires à la fois de l'im- 
pôt et de la cotisation aux assurances 60- 
ciales à partir de la 45° heure. 

Nous souscrivons volontiers À cette me- 
sure. Cependant nous faisons remarquer 
qu'ainsi la sécurité sociale est enfermée 
pour ses recettes dans le cadre des 44 
heures. Pourrat-elle vivre ? 

Nous sommes persuadés, quant à mous, 
que le rendement sera porté au maximum 
le jour où le salaire cessera d'être une 
marchandise et où l’ouvrier ms la arti- 
cipation à da gestion et aux bénéfices de 
l'entrerrise prendra enfin conscience @8 
sa valeur et Ge sa dignité d'homme. (In- 
terruyplions à l'extrême gauche.) 


M. Naime. C’est un scandale que vons 
preniez position pour la classe ouvrière, 
quand on sait très bien que c’est vous 
qui l'avez fait matraquer l'autre jour. 


M. Reverhbori, Je n'aurais jamais cru que 
M. Gargominy était aussi dangereux que 
cela. (fères à gauche et au centre.) 


M. Gargominy. Augmenter la procuction 
luslule aussi ia reconstruction rapide des 
usines @t la reconstitution des outillages 
détruits par la guerre. 

Dans le domaine irdustriel, M. le pré- 
sident de la commission des affaires écono- 
niques a fait un tour d'horizon complet. 

Je me permeîttrai cependant d'insister 
sur la néressité, pour Les industriels, d 6co- 
nomiser l'énergie mise à leur disposition. 
Quaud on est pauvre, À n'y à pas de pe- 
tite économie qui ne soit indispensable. 

Mais l'Etet doit aider À la réalisation de 
ces économies en fixant motamment les 
quantités réparties aux entreprises en 
fonction de l'utilité des productions ; des 
exportations réalistes, et du prix de re- 
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vient le plus faible en heures de travail 
dans les branches intéressées, Ces critères 
ne sont d’ailleurs pas applicables à la 
seule énergie; ils doivent l'être aussi à 
la répartition de toutes les matières pre- 
micres, 

Pour encourager la production agricoie, 
fl importe de mettie à la disposition des 
agriculteurs le maximum de ressources 
disponibles en fourintures industrie'les en 
fonction de Jeurs livraisons ou de 'enrs 
engagements de livraisons à prix contrac- 
tuels. 

En attendant la construction d'usines qui 
fabriqueront des tracteurs et produiront de 
l'azote, ne serait-il nas possible, dès main- 
tenant, de spécialiser une ou pusieurs de 
nos grandes usines dans la À meme ro de 
ces tracteurs et d’affecter des bons-matière 
et des crédits aux industriels qui produi- 
sent ou désirent produire de l’ammonia- 
que ? Il en est de qui alten- 
dent ces bons-malière et ces crédits pour 
produire. 

Vous n'avez pas le droit, monsieur le 
ministre, de négliger, dans notre pauvreté 
présente, aucune mesure, si petite soit-elle, 
capable d'augmenter notre production 
nationale, Porter notre production toujours 
au-delà du point atteint la veille, c’est 
notre salut, 

Quand elle sera suffisante et même plé- 
thorique, vous rendrez aux salariés leur 
pouvoir d'achat. 

Vous pourrez amorcer une politique du 
logement. Vous créerez ainsi le elimat né- 
cessaire à la réforme sociale à laquelle j'ai 
fait allusion tout à l'heure, 

Les sacrifices demandés à la Nation par 
vos projets sont durs. Cependant, « tous 
doivent comprendre que la cerise sociale est 
si sérieuse actuellement et si dangereuse 
pour l'avenir, que chacun, et particulière- 
ment les privilégiés de la fortune, doivent 
ee” Ja richesse collective au-dessus de 
eurs intérêts particuliers ». Ainsi s’expri- 
mait le Pape, dernièrement. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Lemoine a bien cité La Croix! 
bien le droit de citer le Pape! 


C'est pour cela, monsieur le ministre, 
que nous voterons le projet, car nous pré- 
férons tout à la chute de notre monnaie ; 
c'est pour cela que nous voterons le pro- 
jet en retenant votre promesse de com- 
pléter sans délai les mesures présentes 
ar d'autres, supprimant les dépenées 
inutiles de l'Etat, encourageant la produc- 
tion, permellant le renouvellement accé- 
léré de l'outillage, restaurant les marges 
commerciales normales. 


Nous espérons que Île Parlemeut don- 
nera au Gouvernement le temps de réaliser 
ce programme. Car, si vous en avez le 
temps, n0ws savons que vous le réalisarey 
C'est pourquoi nous gardons intacte notre 
foi dans les destinées de notre patrie. (Ap- 
rlaudissements au centre et à droite.) 


ces derniers 


J'ai 


M. le président, La parole est à M. Le- 
franc. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
les projets financiers qui nous sont actuel- 
lement présentés par le Gouvernement de 
MM. Robert Schuman, René Mayer et Jules 
Moch vont faire peser, sans nul doute, sur 
les épaules des petits et moyens Français 
des charges tellement écrasantes que 
ceux-ci seront absolument incapables de 
les supporter. : 


On a parlé, au cours de ce débat, et l’on 
on reparkera ençore, dc l'assaut fiscal son 





tre les paysans de France, qui conduira 
ces derniers à la ruine si nos cultivateurs 
ne réagissaient pas. 

Le groupe communiste m’a chargé, ce 
soir, 4 défendre à cette tribune les inté- 
rêts des petits et moyens commerçants, 
industriels et artisans. 

Depuis que les projets financiers ont été, 
dans leurs grandes lignes, connus du 
public, il ne se passe pas de jour où nous 
ne recevions des centaines de lettre: éa- 
nant des particuliers ou des groapements 
syndicaux du commerce, de Fart:sanat et 
de l’industrie. Ces lettres contiennent des 
appels à Ja raison pour les pouvoirs pu- 
bles et les parlementaires; certaines, des 
cris de colère et de détresse. 

Les parlementaires communistes ont 
promis à ces classes moyennes de défen- 
dre leurs intérêts et, comme à leur habi- 
tude, ils accorderont leurs actes avec leurs 
paroles. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Le Gouvernement, dans sa tactique géné- 
rale, tente constamment d'opposer une 
catégorie de Français à une autre. 

Ainsi, quand les ouvriers se sont mis 
en grève pour obtenir de légitimes aug- 
mentations de salaires afin de pouvoir vi- 
vre décemment avec leurs familles — légi- 
times revendications qui, je le souligne, 
si elles avaient été complètement satis- 
faites, auraient largement contribué à la 
prospérité des commerçants et des paysans 
—, ce Gouverneemnt a tenté d’affoler la 
classe moyenne par sa radio, sa presse, 
sa police spéciale, en présentant ce mou- 
vement revendicatif comme une prépara- 
tion à l'insurrection. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La reprise du travail, ordonnée par la 
C. G. T. au moment où près de deux mil- 
lions d'ouvriers français étaient encore en 
grève, a infligé un cinglant démenti à ceux 
qui parlaient de grève insurrectionnelle. 

J'ajoute que cette reprise du travail a 
déjoué les calculs et a provoqué des déce 
tions chez certains pêcheurs en eau trouble 
aux ordres des financiers nationaux et in- 
ternationaux. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Voulez-vous noter 
aussi la reprise du travail par les ‘em- 
ployés du métropolitain. 


M. Serge Lefranc. Les projets financiers 
en cours de discussion porteraient un coup 
terrible au commerce et à l’industrie fran- 
çaise, s'ils étaient votés, et très lourde 
serait la responsabilité des parlementaires, 


M. Laffargue. Et les grèves! 


M. Serge Lefranc. On parle des grèves. 
Mais si, au lieu d'appeler près de deux 
cent mille hommes sous les drapeaux, au 
lieu de dépenser des dizaines de milliards, 
vous aviez accordé une partie de ces mil- 
liards aux ouvriers pour éviter la grève, 
cela aurait coûté beaucoup moins cher. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Serge Lefranc. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, avec la permission de 
l'orateur, 


M. le général. Je remercie 
M. Lefranc de sa courtoisie. I s’agit pour 


moi de rectifler simplement up CA 








M. le ministre ées forces armées à af) 
firmé ici que la mobilisation coûterait, pag 
mois, 1.200 millions. 

Je veux seulement éviter à notre collé. 

ue, M. Lefranc, de se tromper d'une 

izaine de mäliards. 


M. Serge Lefranc. M. le rapporteur géné. 
ral sait que je ne mançue jamais de cour. 
toisie. 

Je rappelle à cette Assemblée qu'au 
début de l’année — notre collègue et ami 
M. Berlioz l’a souligné magistralement 
dans son exposé — M. le rapporteur géné. 
ral nous avait présenté un budget dont 
certains chapitres intéressaient les crédits 
militaires. Avec la même bonne foi, vous 
êtes venu à cette tribune, à plusieurs re. 
prises, demander à notre Assemiblée de 
voter des milliards parce que les dépenses 
n'avaient pas été exactement prévues, 
Vous me permettrez donc de douter des 
chiffres qui ont été cités par M. le ministre 
des forces armées. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Faustin Merle. Il n’en est pas à un 
mensonge près! (Interruptions.) 


M. le président, Il ne s’agit pas de vous 
monsieur Poher. 


M. le rapporteur. Je l'ai compris ainsi. 


M. Serge Lefranc. Très lourde serait la 
responsabilité des parlementaires qui au- 
raient cédé aux exigences du Gouverne- 
ment. Mais ce dernier qui, hiér, a essayé 
d'influencer les classes moyennes contre 
les ouvriers en grève, va tenter, aujour- 
d’hui, de dresser la classe ouvrière contre 
les classes moyennes. 

La méthode est classique; mais elle 
n’innove rien et n’honore pas ceux qui 
l'utilisent. 

J'ajoute que cette politique, qui consiste 
à frapper les catégories de travailleurs les 
unes après les autres et à épargner les 
deux cents familles (Exclamations à 
droite) nées des grosses sociétés capita- 
listes, pourrait, à bref délai, ouvrir les 
yeux d’un grand nombre de Français qui, 
jusqu’à ce jour, se sont laissé tromper. 


M. Chatagner, Ils les ont ouvert, les 
yeux! 


M. Serge Lefranc. Sans doute, il existe 


en France des gens qui, depuis la trahison 
de 1940... 


M. Laffargue, Quelle trahison ? 


Celle de 1939 ou celle de 1940 ? {/nterrup= 
tions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche, Daladier! 


M. le président. Monsieur Laffargus, 
vous n’avez pas la parole. 

M. Laffargue, Monsieur Lefranc, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Serge Lefranc. Je veux hien vous le 
ag mais je vous fais observer que 

débat avait été réglé par la conférence 
des présidents. 


J'ai promis à M. le président de cette 
Assemblée de ne pas parler plus de vingt 
minutes. Mais, dans la mesure où vous 
m'interrompez et où je vous cède cour- 
toisement la parole, mon intervention dé- 
passera forcément le temps de paro!e qui 
m'est imparti. 

Nous avons toujours été prêts, monsieur 
Laflargue, et nous serons a prêts 
à traiter non seulement de la trahison de 


1940, mais de l'autre trahison de 1938 


Run TR 
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de 1939 and vous toudrez el 
elle de , qu 1 ] 
+ “vous vou. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Nous examinons pour le 
moment des textes financiers, ne nous 
écartons pas du sujet. 

Vous aurez la parole tout à l'heure, 
mousieur Laffargue. 


w. Serge Lefranc. Je disais qu'il y a sans 
doute des gens en France qui, depuis la 
trahison de Pétain, je précise, en 1910... 


A droite, Parce qu'il y en à eu une 
autre : 


m, Serge Lefranc. Vous avez le droit de 
défendre Pétain. . 

se sont donné le titre de commerçants 
et d'industriels et ont accumulé des for- 
tunes scandaleuses. 

s’il s'agissait de les frapper, le groupe 
communiste æ@e marchanderait pas son 
appui. Malheureusement, les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis la libé- 
ration et à la tête desqueis se sont trou- 
vés ie général de Gaulle, les dirigeants 
socialistes, les dirigeants du mouvement 
répubiicain populaire, ont refusé de faire 
rentrer dans les caisses de l'Etat les cen- 
taines de milliards volés sur les malheurs 
de la patrie. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Les responsables de cet état de choses 
ont prétexté des difficultés d'ordre tech- 
nique. Ch1 je sais qu'on met beaucoup de 
choses sur le dos de la techaicité; mais 

our nous, communistes, y avait-il quel- 
que chose de plus simple et de plus facile, 
après la libération, que d’inventorier les 
fortunes mal acquises ? Les contrôleurs 
des contributions directes, aidés dans leur 
tâche par les maires et les comités locaux 
de libération, a’auraient eu qu'à établir 
un simple fichier avec deux questions pré- 
cises à l'adresse de chaque nouveau riche: 
d'abord, quelle était votre situation le 
1# septembre 1939? Ensuite, queïle est- 
elle actucllement: achat de matériel, de 
biens immobiliers et mobiliers, compte en 
banque ? , 

Tout était parfaitement contrôlable. Une 
seule richesse ne l'était pas: l’or. Mais un 
châtiment exemplaire appliqué aux trafi- 
quants de <e précieux métal pouvait les 
empêcher de l’utiliser. 

Avec un tel inventaire de la fortune mal 
acquise, il eût été possible de prélever 
plusieurs centaines de milliards. Il est 
admissible que, pendant que des Fran- 
çais ont donné leur vie pour sauver la 
France, d’autres aient réalisé d'aussi scan- 
daicuses fortunes. 

Cette politique, cependant, avait été pro- 
Inise durant la clandestinité par le chef 
du rassemblement du peuple français et 
par les dirigeants de la troisième force. 
Mhigré les nombreux rappels des élus com- 
Munisles, elle ne fut jamais sérieusement 
appiiquée, 


M. Chatagner. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Serge Lefranc. Je vous en prie. 


M. Chatagner, Je vous remercie de la 
Courloisie avec laquelle vous me permet- 
lez de vous interrompre. 


Je voudrais vous demander pourquoi le 
rli communiste, à l'Assemblée consul- 
alive, a refusé l'échange des billets qui 


était pré et a été voté par le 
parti ocistiots 2 dE : 





M. Serge Lefranc. !l y avait eu, à celle 
époque, une expérience en Belgique dont 
les résultats n'ont pas été tellement 
merveilleux, vous le savez bien. (Exclama- 
lions.) 


M. le rapporteur général. Il v avait des 
ministres commu en Belgique à 
l'époque ! 


nisles 


M. Serge Lefranc. Je réponds à la ques- 
tion que l'on m'a posée. 

D'autre part, j'ajoute qu’au 
celte proposition a été faite, 
top tard.'li fallait, tout de suite après la 
libération, prend énergi- 
ques. 

Pourquoi les avez-vous refustes et non 
pas dans l’esprit que vous avez indiqué, 
mais dans le sens que j'ai montré tout à 
l'heure ? Si vous aviez voulu prendre ces 
mesures aussitôt après la Libération, 
c'est-à-dire au moment où le gouverne- 
ment de la trahison était encore en Ale- 
magne, avec les centaines de milliards de 
billets français qui avaient été imprimés 
puis emmenés là-bas! mais vous avez per- 
mis À tous les possesseurs de la coliaho- 
ration de revenir ici, de trafiquer, d'ache- 
ter de l'or, d'acheter des propriétés, et 
vous <avez bien que c'est vrail 


M. Chatagner. Je n'ai pas bien compris 
votre explication en réponse à ma ques- 
Lion. 


moment où 


are des mesures 


M. le rapporteur général. Je regrette de 
me mêler à celte interruption de M. Cha- 
tagner, … 


M. Serge Lefranc, Vous êtes du même 
parti, vous avez le droit de vous soutenir. 


M. le rapporteur général. Le parti amé- 
ricain, vous avez raison! (ÆRires.) 


M. Serge Lefranc. La troisième forcel 
A l'extrême gauche. « Yes!» 


M. lo rapporteur général. Je regrette, 
mais le parti communiste a refusé, à l’épo- 
que, comme le disait très justement 
M. Chatagner, l’échange des billets, avec 
blocage. J'ai été mêlé à cette affaire; vous 
vous rappelez que le parti communiste 
s'était prononcé contre. 


Ne reprochez pas aux autres de n'avoir 
pas fait ce que vous vouliez éviter à cette 
époque. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Serge Lefranc. Je ne reproche pas 
cela aux autres partis d’avoir eu cette po- 
sition, je précise simplement que, de 
toutes façons, mous n'avions pas la direc- 
tion du gouvernement. (Erclamations Sur 
divers bancs.) Mais attention, il était ap- 
paru aux communistes français que cet 
échange de billets, dans les conditions où 
vous l'avez proposé et dans cette période, 
aurait causé une crise économique très 
grave dans le pays. Nous en étions con- 
vaincus (Mouvements divers) parce que 
tous les trafiquants avaient pris, à cette 
époque, leurs précautions, vous le savez 
mieux que quiconque. 


M. Reverbori. Je ne savais pas que le 
parti communiste avait pris ses précau- 
tions. 


M. Serge Lefranc, Monsieur Reverbori, 
on vous connaisait dans cette Assemblée 
pour vos sentiments anti-communistes, il 
était inutile de les préciser à nouveau. 


M. Reverhbori., Je les préciserai tout à 
l'heure, 


| 


il était déjà | 





ee — _ 


crirt- 
el je 
pas victimes des pro 


l 
du Gouvernement. 


M. Serge Lefranc. Aujourd'hui, ces 
chis se m “qu nt des h { 


dis qu'ils ne seron 


rit 
A4: 1 > 


Jets finan 
Les petits commerçants sont inquiets 


Bruit.) 


. mir & t 7 
Lai Ha LS OHNIL L'AlSMA 


M. Mermet-Guyennet. Voulez-vous me 
vermettre de vous interrompre 

M. Serge Lefranc. Yolonuers 

M. le président. La parole est à M, Mer 
(gl ouyennet, ave \ perimission Q OT& 
teu 


ipporte# 


M. Mermet-Guyennet., Je veu 
À { prit des pelits 


une precision SUF 4 Ctul Ut 


cemme] Voici une leltre recue, ce 
soir, de la Confédérahion générale du com 
merce €t d l'industri née de son pré 
iuent, el | nt j' hi Vu] 1iral que le 
)fà lu 

«a Nous vous demandons de rejeler ce 
projet, Ï is le cas contraire nous vous 
informons que nous x dénoncerons & 


" 1 7 dé ” 
Ja IA s st aes COHMHRHPETCALI { 


neuit 


Ul1 Ce 
à leur 


ivant travaillé à leur ruine et 


disparition, et nous les exhorterons à en 
tirer toutes conséquences. » (Mouvements 
divers.) 


A gauche. C'est du chantage! 


s donc que les 


M. Serge Lefranc. Je disai 
à | inquiets pouf 


petit commerçants sont 
l'avenir et ils ont raison. 

L'Etat leur fait jouer en ce moment un 
rûle peu enviable, celui de percepteur 
d'impôts. Is sont chargés de prélever la 
dime sur le paysan et «2 lourds impôts sur 

consommateurs. N'en déplaise à M. le 
ministre des finances, je pourrais citer de 
nombreux exemples. Un seul suffira. 

Prenons les produits de basse-conr, (£æ 
clamations et rires.) 

La femme de l'ouvrier rarisien est loin 
de se douter de la somme considérable 
d'impôts qu'elle paye en achetant un sims 
ple lapin. Comme si les impôts actuels ne 
suflisaient pas, on est allé chercher un 
texte de loi promulgué par le traitre Pé- 
tain le 20 mars 1942 pour frapper davane 
age commerçants et consommateurs. 
s'agit d’une taxe dite de transformation, 
C'est tout simplement une taxe camouflés 
sur le chiffre d’aflaires. M. Robert Schæ 
man, ministre des finances, avait décidé 
de l'appliquer à la date du 1% juillet dem 
nier; le taux était alors de 3 p. 100. 

Mais M. René Maver qui fait les choses 
d'une facon complète (Erclamations.) & 
décidé de la porter à 4,70 p. 100. A cette 
taxe de 4,70 p. 100, il y a lieu d'ajouter 
la bre sur les transactions, de 1 p. 100, 
plus la taxe locale, dans de nombreuses 
villes, qui est de 2 p. 100, soit au total 
7,70 p. 100 d'impôt sur le chiffre d'affaires, 
ce qui représente la somme formidable, 
simplement d'impôt sur le chiffre d'afflat- 
res, de 32 francs pour un lapin. 

A ces impôts indirects. (Bruif.) 

Oh, vous pouvez rire, messieurs, je sals 
très bien qu'il n'est pas question de ces 
difficultés dans certains milieux que vous 
fréquentez. Mais, ici, nous parlons pour le 
peuple, pour des gens qui veulent écouter 
avec attention quand on évoque ces pro- 
blèmes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A ces impôts indirects viennent s’ajou- 
ter les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, l'impôt sur le revenu, la patente, 
bientôt les prochaines taxes sur l'essence, 
de telle sorte qu'en chiffre rond le com- 
merçcant doit prélevet, comme impôts indi- 
rects et directs, une somme dépassant 50 





fhänes. sur le produit indiqué, Ce produiÿ 











QD à 05 nes + pm “end nd dé 





——— —— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 








æ<cpendant, ne peut pas tre considéré 
gomme un objet de luxe, et cet exemple 
est vrai pour de nombreux commerçants 
et industriels, 

Le Gouvernement a estimé que cela était 
æncore insuffisant, 


M. Boisrond. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Serge Lefranc. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Bois 
rond avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Boisrond. Vous vous faites le défen- 
seur des petits commercants, monsieur Le- 
france. Tout à l'heure un de vos collègues 
a cité une circulaire venant de la petite 
et moyenne entreprise. Or, je vois à la fin 
de cette circulaire : 

« Constatent également que les projets 
gouvernementaux ne frapperont que les 
entreprises honnêtes et épargneront les 
fraudeurs et trafiquants du marché noir. » 

Là nous sommes d'accord, mais il y à 
encorc : 

« Demandent aussi l'imposilion de tou- 
tes les opérations effectuées par les coopt- 
ralives, économats et cantines de toutes 
sortes, » 

Etes-vous d'accord avec les commerçants 
pour que les opérations des cantines et 
des coopératives soient imposées comme 
des leurs ? (Rires.) 

Je constate que vous ne pouvez me ré- 
pondre. 


M. Serge Lefranc, Nous sommes bien 
d'accord pour que toutes les transactions 
ke soient, (Exclamalions.) 


M. Boisrond, Vous êtes d'accord pour 
que les coopératives payent les mêmes 
impôts que les petits commerçants ? 


M. Serge Lefranc. Elles ont toujours 
payé des impôts, et vous le savez très 
en... 


M. Boisrond. Je fais l’Assemblée juge! 
((Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 


M. Serge Lefranc. et ‘elles en payent 
davantage encore que les trusts que vous 
représentez. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Nouvelles exclamations sur les 
autres bancs.) 


) M. Boisrond. Cela, c'est une autre ques- 
ion. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre un mot, monsieur Lefranc ? 


M. Serge Lefranc. Je vous en prie. 


M. le président. La pes est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le rapporteur général, Il doit y avoir 
une erreur de circulaire, monsieur Lefranc. 
M. Boisrond ne devait pas lire la même 
circulaire que M. Mermet-Guyennet, M. Mer- 
met-Guyennet Jlisait la circulaire de la 
C.G.CJI. communiste et M. Boisrond celle 
de M. Gingembre. Elles ne doivent tout de 
même pas dire la même chose, 

M. Lefranc ne peut donc pas se pronon- 
cer sur la deuxième qu'il ne connaît pas; 
il risquerait de ne pas être d'accord, bien 
entendu. 


M. Serge Lefranc. Je disais: le Gouver- 
nement a estimé que ces impôts étaient 
encore insuffisants et les projets qui nous 

ont soumis vont singulièrement aggraver 
ja situation générale, 








Vous pourriez me répondre, en prenant 
l’'exemp'e du tableau que je viens de pré- 
ciser, queen fin de compte ce sont toujours 
les paysans et les consommateurs qui Sup- 
porteront les charges nouvelles que vous 
allez imposer aux commerçants, aux in- 
dustriels et aux artisans. 

Je vous répondrais à mon tour que ce 
serait là une raison supplémentaire pour 
que le parti communiste s'oppose à vos 
projets; mais l'argument ne serait pas 
complètement exact. Il pourrait être vrai 
en période de prospérité, il ne peut plus 
l'être au moment où vous diminuez sans 
cesse le pouvoir d’achat des consomma- 
teurs. 

Ainsi, le régime mayenageux de la pa- 
tente devrait être depuis longtemps aboli, 
IL n'en est pas question. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. D'arcord, mais ce n’est 
pas notre faute! 


M. Serge Lefranc. Le supcrimpôt qui 
va frapper les commercants soumis au ré- 

ime du forfait ne pourra pas êlre payé 
dans bien des cas. A cela, vous ajoutez 
l'augmentation de l'impôt sur les bénéfi- 
ces industriels et commerciaux. 

Vous ne pouvez pas croire sérieusement, 
monsieur le ministre, que les mesures que 
vous proposez soient susceptibles de sau- 
ver la monnaie française et de relever le 
pays. 

Vous allez au contraire provoquer une 
hausse prodigieuse des prix, vous allez 
aggraver la misère des retrailés, des vieil- 
lards et des vieux de ce pays, et conduire 
la France à la ruine. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

J'ai l'impression que, derrière le plan 
qui est présenté par le Gouvernement, il 
y en à un autre qu’on n'ose pas comimu- 
niquer au pays. 


A gauche. Le plan bleu! 


M. Serge Lefranc. Je me permets de po- 
ser à M. le ministre des finances deux 
questions. 

Combien pensez-vous, monsieur le mi- 
nistre, provoquer de dizaine de milliers 
de faillites parmi les commerçants, arti- 
sans, industriels et petits eultivateurs, en 
appliquant le plan financier que vous pro- 

osez aujourd'hui au Conseil de la Répu- 

lique? (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Une seconde question: que ferez-vous 
ensuite de ces milliers de Français que 
vous aurez prolétarisés ? 


M. Boisrond. C'est ce que vous cherchez. 


M. Serge Lefranc. Il vous sera difficile 
de répondre, car, comme l'a magistrale- 
ment exposé notre ami Joanny Berlioz, au 
cours du débat, vous n'êtes plus le maître 
du jeu. Le Gouvernement s'abandonne et 
se livre un peu plus chaque -jour à la 
domination des financiers de Wall-Street. 
(Exclamations sur divers bancs. Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Vous avez aussi, je dis bien, reçu pour 
mission de prolétariser la France, d’en 
faire un pays dans lequel il n’y aura place 
que pour une infime minorité de privilé- 
giés de la fortune et une masse immense 
d'exploités. 


M. Laffargue. C’est justement ce que 
vous cherchez vous-mêmes | 


M. Serge Lefranc. Les pre magasins 
à succursales multiples, du genre améri- 
cain, remplaceront les petits boutiquiers 








est 
et, vous le savez bien, les grand: domai 


nes agricoles prendront la place des pe. 
tites et moyennes exploitations familiales, 

Vous avez décidé, d'avance, de frpper 
la classe ouvrière en accordant à celie der. 
nière d’insuffisants avantages el en les Jui 
reprenant quelques jours  aäprie, sous 
forme de hausse du coût de la vie. 

Vous préparez, messieurs du Gou\crne. 
ment, un grand cimetière éconorique 
pour les classes moyennes francaises, 
voilà la vérité, Et ce eimetière écoromi« 
que sera, si nous n’y prenons garde, lg 
prélude du cimetière tout court. 

Car, mesdames, messieurs, le gouvcrne- 
ment de MM. Schuman, Moch et René 
Mayer pratique une politique qui con- 
sommera la ruine économique de notre 
pays et, par voie de conséquence, nous 
conduira N la troisième guerre moriiale, 

Avez-vous pensé aux malheurs que 
vous préparez? Avez-vous pensé qu'avec 
les perspectives que vous offrez, vous êtes 
en complet accord, sur ce point, je le sou- 
ligne, avec la R.P.F, ? La France ruinée, 
serait le champ de bataille de la troi- 
sième guerre mondiale. 

Si une telle catastrophe s’abattait à nou- 
veau sur le monde, il n’y aurait pas de 
différence entre les enfants des comaiunis. 
tes et les enfants des autres homme:. 


La nation française veut empêcher cela, 
Le peuple francais saura, par son action, 
interdire ces crimes contre le pays et cons 
tre l'humanité. 

C'est en tenant compte de toutes ces 
considérations et avec la eon\iction 
gi une autre politique est possible, avee 

’autres méthodes mais aussi avec d’au- 
tres hommes, que nous voterons contre 
votre projet, (Applaudissements à l’ez: 
trême gauche.) 

Néanmoins, le groupe communiste es- 
sayera de toutes ses forces, au cours du 
débat qui va suivre, d’en atténuer les con- 
séquences fâcheuses par vole d'amende 
ments, persuadé qu'un autre gouverne- 
ment s'appuyant sur le peuple, dans le 
quel les communistes occuperaient ie rôle 
essentiel, peut seul sauver la France des 
dangers qui la menacent, 


M. Laffargue. Vous pouvez croire aux 
miracles ? 


M. Serge Lefranc. Je ne crois pas aux 
miracles, monsieur, mais je crois, comme 
tous les communistes, au courage du peu- 
ple français et ce n’est pas la même chose, 
(Applaudissements à l'extrême el 
Nous avons la conviction, aujourd'hui, 
cette tribune, d’avoir bien servi les inté- 
rêts des classes moyennes françaises qui 
sont intimement liés aux intérêts de la 
classe ouvrière. 

C'est le peuple de France 
gere, mais pas vous! (Appla 
’extrême gauche.) : 


M. Laffargue. Debout ! Debout | 


M. Albert Jaouen. Touchés! les Amé- 
ricains 1! 


ui nous ju 
issements à 


M. Salomon Grumbach, Compris ! let 
Américains ! 

M. le président. La parole est à M. k 
ministre des finances et des affaires €c0- 
nomiques. 


M. René Mayer, ministre des finances @ 
des affaires économiques, Mesdames, mes- 
sieurs, je manquerais à mon devoir si, en 
abordant cette tribune, je ne rendais pas 
hommaegé à la commission des finances 
du Conseil de la République qui a bien 
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voulu, dans des conditions de rapidité, 
de minutie et de sympathie avec l'esprit 
qui anime le projet du Gouvernement, 
présenter par l'organe de son rapporteur 
rénéral à votre assemblée un rapport re- 
marquable qui, je n’en doule pas, facili- 
tera beaucoup le débat qui aura lieu sur 
les articles de ce projet. 

Le ministre des finances est heureux 
d'avoir pu, par deux fois, a Po de- 
vant celte commission et lui donner, non 

as seulement sur les textes que vous dis- 
cutez aujourd’hui, mais aussi sur l'en- 
semble des vues du Gouvernement, les 
explications qu’elle a bien voulu lui de- 
mander. 

Tout à l'heure, j'ai entendu l’orateur du 
groupe communiste indiquer que, selon 
sa tradition constante, ce parti conformait 
ges actes à ses paroles. 

Je demande, pour le Gouvernement, la 
permission en faire autant et de dire 
qu'en présentant au Parlement des re 
de lutte contre l'inflation, il remplit les 
engagements qu’il a pris dans sa première 
déclaration ministérielle. 

M. Berlioz, lorsqu'il a posé la question 

réalable, au début de ce débat, et aussi 
Fhonorable M. Boisrond, parlant au nom 
du parti républicain de la liberté, ont dit 

ue le ministre des finances ne pouvait 
pas avoir foi dans ses projets. Je les re- 
mercie de bien vouloir interpréter la psy- 
chologie du ministre des finances, mais Je 
suis obligé de leur donner un démenti. 
Le ministre des finances a foi dans ses 
projets pour deux raisons. 

La première, c’est qu'il croit au redres- 
sement du peuple français, à l'arrêt de 
Ja chute de la monnaie et au relèvement 
de notre pays. Comme je l'ai dit en ré- 

ondant à W. Berlioz, ce pays s’en iraît 

ien vite vers l’abîme si des mesures éner- 
giques n'étaient pas prises. 

Il a foi aussi dans ses projets pour une 
autre raison. Après avoir écouté les très 
nombreux orateurs qui ont participé à 
la discussion générale, à l’Assemblée na- 
tionale, après avoir lu la presse, après 
avoir entendu tout ce qui a été dit, il 
constate que si des inquiéludes se Bont 
exprimées, si des critiques ont été formu- 
lées, il n’a pas été apporté de solutions 
constructives. 

Son devoir tout naturel est d’avoir foi 
dans ses pois et de vous communiquer 
celte foi à vous-mêmes, 


Je voudrais tout de suite éliminer ce que 
Je considère comme un malentendu grave 
sur lequel M. le rapporteur général, dans 
son rapport verbal, a insisté. 


On m'a reproché de ne savoir faire que 
@e la fiscalité et d’avoir présenté un pro- 
{ei purement financier. Ce n’est pas exact, 

e prétends d’abord que ce projet n’a 
rien à voir avec l'équilibre du budget de 
1948, lequel n’est pas en cause dans les 4 
présentes dispositions, pour une raison 

ès simple que l’Assemblée nationale 
avait dé] sou ignég et que le texte ae 
posé souligne bien davantage encore. C’est 
que pas un centime de l'emprunt ou du 
rh n'ira ni ne pourra aller aux 

épenses ordinaires de l'Etat. 


Il y a, dans le texte de la loi qui vous 
est soumise, une affectation précise et en- 
tourée de garanties formelles du produit 
de cet emprunt à la reconstruction et à 
l'équipement du pays. 

Rappelez-vous que cette reconstruction 
et ce rééquipement, faute d’avoir pu, l’an- 
née pe financés per l'emprunt 





que M. n, mon prédécesseur au 


Ministère des finances, avait espéré pou- 
Mir 4 #6 


du revenu national, ont dû étre financés 
par d’autres moyens. Ces autres moyens 
nous obligeraient aujourd'hui, de nou- 
veau, à recourir aux avances de la Banque 
de France. 

Il ne s’agit, en aucune manière, d'assu- 
rer l'équilibre du budget de 1948, problème 
qui se pose aussi au Gouvernement et au 
Parlement, mais qui est tout à fait distinct 
de celui que nous avons à discuter au- 
jourd'hui. 

IL s’agit de mettre la trésorerie en état 
de faire face à la reconstruction et à 
l'équipement du pays. Et pourquoi a-t-il 
fallu recourir à des mesures exception- 
neles, pour ce faire? Précisément parce 
que, cormme l’a parfaitement mis en lu- 
mière — et c'est un de ses grands mérites 
— le rapport de la commission du bilan 
dont on à déjà parlé plusieurs fois, l’ins- 
tabilité monétaire et l'inerédulité moné- 
taire mettent une barrière entre la vo- 
ionté de financement de l'Etat pour la re- 
construction et l'équipement du pays, et 
l'épargne. 

Cette barrière de l’incrédulité monétaire, 
on ne peut la faire disparaître progressi- 
vement qu’en luttant contre l'inflation. 
C'est le véritable motif des projets qui 
vous 8° "t soumis présentement, 

Ces projets ont été agencés tout à la 
fois pour donner des ressources à la tré- 
sorerie en vue de la reconstruction et de 
l'équipement, pour combattre l'inflation 
par le prélèvement sur le revenu, et aussi, 
ce qui est moins connu et ce sur quoi j'in- 
sisterai tout à l'heure, pour agir sur les 
prix. 

La trésorerie doit pouvoir, à moins qu'on 
ne veuille l’arrêter, participer au finance- 
ment de la reconstruction du pays et à son 
équipement. 


Tous les orateurs qui se sont succédé à 
estte tribune, es trois rapporieurs de vos 
commissions, les orateurs que nous avons 
entendus soit avant, soit après, de même 
que tous ceux qui se sont exprimés à l’As- 
semblée nationale, ont mis en lumière une 
vérité: le relèvement du pouvoir d'achat 
de la classe la plus nombreuse, la stabi- 
lité du saaire et la stabilisation de la 
monnaie, ne peuvent être assurés que s’il 
y à augmentation de la production. Cette 
augmentation ne peut être réalisée à des 
prix de revient convenables que si la re- 
construction et l'équipement du pays sont 
poursuivis. 


Vous ne voulez pas arrêter Ja recons- 
truction. Personne ne dira non plus que 
le rééquipement et la modernisation de 
l’industrie ne sont pas indispensables, 
même l’agriculture, En effet, sans rééqui- 
pement de l’industrie, l’agriculture pe peut 
recevoir ni ce qui est nécessaire à son 
équipement, ni les produits industriels 
qui servent à la ferme. 


Je dois rappeler, qu’en ce qui concerne 
ce financement, lé gouvernement précé- 
dent et, dans ce gouvernement, le minis- 
tre des finances qui est aujourd'hui le 
chef du présent Gouvernement, ont pris 
un engagement. M. le rapporteur général 
l'a d'ailleurs rappelé en transmetlant le 
rapport des seize nations qui est présen- 
tement pendant devant le Congrès amé- 
ricain qui l’étudiera en mème temps 
qu'il se prononcera sur le plan Marshall. 
C'est l'engagement de couvrir par des re- 
cettes ordinaires les dépenses ordinaires 
et extraordinaires, civiles et militaires, de 
l'Etat et de ne recourir à des ressour- 
ces de trésorerie que pour Ja reconstruc- 
tion et l'équipement et, pour ce faire, de 
ne pas recourir à des avances nouvelles 


placer dans la proportion de 5 p. 100 | de la Banque à l'Etat. 










































Cet engagement, ii faut que ie Parle 
ment mette le Gouvernement en état 
le tenir en trouvant les 175 mulliards qu'e 
1948 le budget de la reconstruction 
comporter, plus un certain nomb: 
milliards pour la reconstruction de 


flotte marchande, endommagée par 

guerre et qui doit être reconstruite 

gence pour améliorer nos commu 

tions et abaisser le prix de revie 

transports de notre ravitaillement 
C'est avec produit 4 


et du prélèvement 
auraient point souscrit, c'est 
tre-valeur en francs de l'ai 

que ces crédits seront obt fill Pal 
st quent, il est nécessairi que nous 
ayons le plus tôt possible et 
son pour laquelle — ainsi qu: 
expliqué à la | 1 
— le Gouvernement à dû renoncer 
modes de 


per Lit 'UX qu 


Coniis-Ilon 


financement qui aura ent 

ceux-là, purement fiscaux et qui au 
consisté à établir lentement des rôles 
contributions, qui auraient fin i 
recouvrés, peut-être au mois de sel 
bre ou d'octobre de l'année prochai 

Il est nécessaire d'anticiper il 
rentrées. La trésorerie doit être mi 
dès le début de l'année, tat de c« 
nuer, sans l'interrompre, la reconstni 
tion. C'est la raison pour Jadqnell 
s'adresse à ceux auxouels le légis 
va demander le sacrifice à tribu 
tion exceptionnelle et leur Tr T 
prunt qui leur permettra eulem 
de se libérer par anticipatio mais 


de s'acquitter du prélèvement et de 
server le capital qu'ils auront versé 
titre de cette contribution exceptio: 


J'ai dit en outre que les projets qui 


sont soumis avalent pont »bjet | 
cond Jieu, de combattre l'inflation 
n'est pas sérieusement contesté, il 


personne 
0ppt ment 


été sérieusement contesté par 
que, dans l'état actuel du dés 


de l'inflation en France prélèvement 
sur des revenus soit nécessaire On en 
a contesté le mode d'établissement: on 


en à criliqué le poids, la répartition, 
mais je n'ai entendu personne dire qu'il 
n'était pas devenu aujourd'hui néc 
Saire de faire un effort exceptionnel 
prélèvement. Et c'est encore 
depuis que le Gouvernement a déci 
rajJustement des salaires, devenu 
pensable du fait de la hausse des pri 
et qui, à raison de 2.000 franes d’: 
mentation par rapport au salaire minis 
mum garanti du début du mois dr no 
vembre dernier, représentera, en un an, 
la mise en circulation de quelque 404 
milliards de francs supplémentaires, 

On dit: par votre prélèvernent, vous de- 
mandez 150 milliards ; c’est bien faible en 
comparaison de cette masse monétaire 
mise supplémentairement en circulation, 

J'observe, tout d'abord, que ce sont 
ceux-là mêmes qui tiennent ces propos qui 
proposent — et quelque fois aussi font 
voter — des amendements dont l'effet est 
de diminuer le rendement du prélèvement, 
ce qui paraît un peu contradictoire, 

Mais ce qu’on ne remarque pas toujours, 
c est que ces 400 milliards seront mis dans 
la circulation mois par mois, tandis que 
les 150 milliards devraient rentrer dans Les 
caisses du Trésor beaucoup plus vite qu'en 
un an, Ils s'ajouteront d'ailleurs aux ren- 
trées des impôts de 1947 qui ne sont point 
encore payés et des acomptes légaux sur 
les impôts de 1948 d'après les cotes de 1947. 
J'ai le sentiment que si l'on tient compte 
de tous ces éléments, alors — alors seule- 
ment, d'ailleurs, dans mon opinion — le 
prélèvement devient véritablement impor. 
tant et, dans la mesure où il devient im 
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rtant et rapide, il est certainement un 
Estate nt trés efficace de lutte contre l'in- 
flation. 

Fafin !e pp ment avra, ai-je dit, une 
acLon Sur 1CS prix. 

Au sujet des prix, je voudrais, devant 
le Conseil de la République, reprendre une 
purtie des observations que j'ai déjà été 
grené à présenter à l'Asst mblée nationale 
et que j'ai données plus en détail à la 
commission des finances en ce qui con- 
cerne leur mode de fixation à partir du 
déhut de l’année prochaine. Tout à l'heure, 
M. Gargominy a lort bien dit que les dis- 
cussions doctrinales ne sont point de sai- 
son, alors surtout que les doctrines n'ont 
faiuais pu être appliquées complètement. 
Certes, à l’Assemblée nationale, du côté 
da la droite, on à reproché au libéral que 
je suis, parait-il, de ne point l'être suffi- 
somment, Par moments j'ai cru sentir que 
d'autres groupes ont trouvé que je lPétais 
peut-être un peu trop. C'est dire que je 
donne entière satisfaction à ceux qui, 
comme l’orateur que nous avons entendu 
tout à l'heure, estiment que Îles considé- 
rations doctrinales ne sont point de saison. 

La fixation des prix est une œuvre diffi- 
ciie en tous pays et mème dans des pays 

INiCUX équipés que nous au 
vue de la statistique — et je ne 

rle pas ici seulement des statistiques 
de linées à l'assiette de l'impôt. 

On a dit, cet après-midi, je ne sais plus 
si c'est M, le rapporteur général ou M. le 
président de la commission des affaires 
économiques, que nous avions un appareil 
de statistique insuffisant, Croyez bien que 
le ministre des finances en est entière- 
ment convaincu, et je vois M. le président 
du conseil faire un signe d’assentiment 
qui montre qu'il a eu, lui aussi, l'occa- 
sion de s'en apercevoir, peut-être même 
sujourd'hui 


)OAUM oup 
point de 
n 


M. Robert Schuman, président du conseil. 
Nous en sommes tous victimes. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous en Ssonies, INOnSieur 
le président du Conseil, tous victimes, 
comine vous le dites, d'autant plus que 
l'incertitude des documents n'empêche pas 
de part et d'autre certaines interprétations. 
ma ii s’agit de les faire cadrer avec les 

cela devient plus difficile. 

J'espère que lorsque le Gouvernement 
demandera des crédits modérés pour cer- 
tains services de statistique, il sera plus 
heureux, monsieur le président du Conseil. 
que vous-même, l’année dernière, quand 
Vous en aviez demandés et que vous les 
aviez vu refuser par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Notre régime étant ce qu'il est, la fixa- 
tion des prix est donc très difficile et pour 
une part fort arbitraire. Il est certain 
qu'aucun appareil de contrôle des prix ne 
eut arriver à en fixer sérieusement cer 

Ft puis on fixe des prix moyens qui ne 
peuvent s'appliquer qu'à un petit nombre 
d'entreprises parce que la moyenne est 
une moyenne théorique, parce qu’elle est 
top serrée pour certains et qu'elle est 
probablement trop large pour d'autres. 

Enfin, on ne peut nier qu'il existe un 
désir de retour progressif à la liberté, qui 
concorde d’ailleurs avec le désir parfaite- 
ment légitime de voir diminuer le nombre 
äes fonctionnaires improductifs, car il n'y 
a rien de plus improductif qu’un fonction- 
paire, même cansciencieux, qui essaye de 

iscuter sur uu prix. Il est doublement 

oductif, @sbord en Jui-même et en- 


nt 
OCuments, 


É 


suite parce qu’il fait perdre également du 
temps, et méme quelquefois des employés, 
aux producteurs. 

Le Gouvernement a donc décidé de ré- 
partir les prix, comme l'indiquaient tout à 
l'heure MM. Gargominy et Armengaud, en 
trois secteurs et de maintenir le régime 
actuel de contrôle pour un certain nombre 
de produits qui sont ou bien des préduits 
de base ou bien des produits appartenant 
\ des secteurs dont, pour certaines raisons, 
il n’est pas possible actuellement de 1m0- 
difier le régime. 

C’est ainsi que les secteurs de base des 
minerais, des métaux, de la sidérurgie, du 
machinisme agricole, des produits chimi- 
ques, des engrais, des matériaux de cons- 
truction eontinueraient à étre contrôlés 
au préalable et feraient l’objet d’arrêtés 
de faxation tels que ceux qui sont pris 
aujourd’hui, 

Il en est de même pour le textile. parce 
que nous ne disposons pas encore d'appro- 
visionnements suffisants, du moins pour 
le colon, pour qu'il soit prudent de reli- 
cher le contrôle dès maintenant; de même 
pour les cuirs et les chaussures, 

Quand aux produits alimentaires et agri- 
coles, le conseil sait qu’à l'heure qu'il est 
il n’y en à que 18 p. 100 qui soient taxés 
et qu'ils le demeureront, 

Bien entendu, pas de changement pour 
les produifs importés, les caoutchoucs et 
certains tarifs, tels que ceux de la mnau- 
tention dans les ports, les services com- 
munaux et les services nationalisés. 

Voilà, mesdames et messieurs, tout ce 
qui restera dans le secteur taxé, tel qu'il 
existe actuellement. 

A l’autre extrémité, les produits qui se- 
ront rendus libres. On dit qu’il se pro- 
duira une grande hausse dans ces produits 
rendus libres. Personnellement, je consi- 
dère qu’il ne se produira pas de hausse 
beaucoup plus grande que celle que le 
Gouvernement serait obligé de constater 
demain par des arrêtés de hausse, étant 
donné qu'il a été obligé d'accepter, ainsi 
d'ailleurs que le Gouvernement précédent 
l'avait annoncé et préparé, de relever les 
prix de l'énergie et, notamment, les prix 
du charbon et de l'électricité. 

Sur ce point le Gouvernement s’est vu 
obligé d'avoir recours à des opérations 
pénibles. Il comprend très bien qu'elles 
soient lourdes a l’industrie et qu’elles 
soient même dans une certaine mesure 
pénibles, en ce qui concerne l'électricité, 
pour les consommateurs. En ce qui con- 
cerne le gaz, il a pris les mesures néces- 
saires pour que le relèvement ne dépasse 
pas ce qui avait élé envisagé au mois de 
= po parce qu'il sait très bien la 
are que tient le gaz dans le budget de 
a famille ouvrière et aussi parce que le 
prix du charbon entre plus directement 
dans l'établissement du prix du gaz que 
dans le prix de l'électricité, 

De même en ee qui concerne les prix 
des produits alimentaires, le Gouverne- 
ment a pris les précautions nécessaires en 
ce qui concerne les tarifs de transport de 
marchandises qui ne seront pas augmen- 
tés pour tout ce qui concerne l’alimenta- 
tion et les emballages vides en retour, qui 
sont une grande sujétion de ce commerce. 

De même le prix du charbon livré pour 
la confection des engrais ne sera pas aug- 
menté, non plus que son prix de trans- 
port. 

Le Gouvernement a donc pris un ensem- 
ble de précautions destinées à rendre sup- 
portables au maximum pour les consom- 
imateurs les nouveaux tarifs, destinées 





aussi à ne pouvoir servir de prétexte à la 
[hausse de certains yroduils alimentaires 


Dans l'intervalle de ce secteur taxé et 
de ce secteur libre se trouvera un secteur 
contrôlé dans lequel le Gouvernement s’ef- 
forcera, avec les industries les plus con- 
centrées, d'arriver à des accords tels qu'il 
en a déjà été pratiqué pour certains pro- 
duits, accords et protocoles dans lesquels 
seraient prises des. précautions pour que 
les matières premières ne soient pas affec- 
tées par ces industries uniquement aux 
oduits libres et que soient continuée 
l'alimentation des secteurs qui seront 
d'utilité générale. Des commissaires du 
Gouvernement pourront contrôler dans les 
organismes professionnels l'exécution de 
ces protocoles. A l'usage nous verrons 
dans quelle mesure nous pourrons en ac- 
croître le nombre. Nous commencerons par 
les industries les plus concentrées et nous 
nous eflorcerons de donner aux profes- 
sions organisées la libre initiative d’ac- 
cords de plus en plus nombreux au fur 
et à mesure que leur autorité s’étendra 
sur leurs adhérents. 

Mais, dira-t-on, ce sont là des mesures 
de taxation des prix qui n’ont point de 
rapport avec le prélèvement. Comment, di- 
rez-vous, le prélèvement jouera-t-il ? Eh 
bien, mesdames, messieurs, je voudrais, 
sur ce point, dire que le Gouvernement ne 
croit pas qu’il existe un pouvoir d'achat 
illimité des consommateurs. D'ailleurs, un 
certain nombre d’orateurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribune ont indiqué — je crois 
bien que M. Lefranc l'a dit tout à l'heure 
— que ce pouvoir d'achat commençait 
dans un certain secteur à diminuer. 
Ainsi je ne crois pas à un pouvoir d'achat 
indéfini des consommateurs. On ne peuf 
pas nier qu’une certaine restriction de ce 

ouvoir d'achat doive avoir un effect sur 
es prix. D'autre part, il.n’y a pas que le 
pouvoir d'achat des consommateurs, il y 
a aussi les nécessités du producteur. Le 
prélèvement est assis également sur les 
producteurs et même sur-certains produc- 
teurs agricoles. Je ne dis pas que tous les 
producteurs agricoles font du stockage, 
Mais je dis qu'une incitation à la vente 
d’une certaine quantité de produits serait 
d'intérêt national et je pense que le pré- 
lèvement peut avoir pour effét de pousser 
à la vente d’un certain nombre de pro- 
duits. Dans le commerce, le Gouvernement 
a la conviction que, si tous les commer- 
çants n’ont pas des stocks excessifs, il y 
en a certainement qui ont des stocks 
importants et même trop importants, et 
que le prélèvement constituera pour eux 
une incitation très sérieuse à les mettre en 
vente. 


A cet égard, on a beaucoup parlé de 
nouveaux commerçants. M. Dulin en a 
cité le nombre cet après-midi; M. Lefranc 
en a également parlé. Mais le Gouverne- 
ment est plus convaincu que iconque 
de la nécessité de mettre un frein au dé- 
veloppement de nouveaux commerces, il 
pense d'ailleurs que, dans une certains 
mesure certaines mg des lois qu'il 
a proposées peuvent avoir ce résultat. 

li regrette simplement que l’année der- 
nière, M. le président du conseil, alors mi- 
nistre des finances, n’ait pu faire triom- 
pher un texte qui limitait très sérieuse- 
ment le nombre des nouveaux commer- 
çants et qui, si ma mémoire me sert bien, 
n'a pas été voté, à la commission des fi- 
nances de l’autre Assemblée, par les nem- 
bres du parti communiste. 

A moins de croire donc que le pouvoir 
d'achat est ïillimité, le Gouvernement 
ag que les prix libres finiront par s’éta- 
lir à un niveau moyen et que, en même 
temps, dans tous les secteurs libérés de 
la taxation, les es abusives et les 





1 commerçants peu 
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paraître, car le Gouvernement eroit que, 
dans une large partie du commerce, un 
certain rétablissement de la concurrence 
aura par lui-même un eflet d’assainisse- 
ment, auquel la politique de erédit et le 
prélèvement eoncourront d’autre part. 

Mais, dira-t-on, que va-t-il se passer pour 
Les prix agricoles et, notamment, en ce qui 
eoncerne la réaction de la hausse des prix 
industriels sur les prix de revient agrico- 
Les ? 

Que va-t-il se passer, aussi, pour le bud- 
et des salariés que votre prélèvement ne 
touche pas, mais qui vont être frappés par 
la hausse généralisée ? 

J'ai déjà fait observer que les secteurs 
qui restent contrôlés seront, précisément, 
ceux auxquels s’adressent le budget ou- 
vrier et le budget de l’agriculteur dans sa 
plus grande partie. Le textile, les maté- 
riaux de construction, les cuirs et les 
chaussures, les engrais et les produits ali- 
mentaires restent soumis au régime 
actuel. 

On ne voit pas, par conséquent, que 
dazs l'opération graduée de libération que 
le Gouvernement a entrepris à la suite des 
initiatives déjà réalistes par M. Philip et 
M. Jules Moch, il y ait rien qui puisse 
réagir directement sur les produits qui 
constituent les produits essentiels du bud- 
get de l'agriculteur ou de Fouvrier. 


Alors — c'est le dernier argument — si 
notre prélèvement réussit, il va s’apérer 
un ralentissement des affaires et de la 
rentrée des recettes fiscales ordinaires. 


Le Gouvernement n’est pas du tout à la 
recherche des innombrables faillites dont 
on a park. Ce n’est pas son objet. Il n’a 
pas l’intention de les provoquer; et, au 
surplus, il ne croit pas qu'il s’en produira 
beaucoup. 


Mais il reconnaît que le prélèvement 
peut amener dans certains commerces des 
recettes et, notamment, des recettes d’im- 
pôts indirects qui seront peut-être, évi- 
demment, un u moins importantes 
re l'ont été dans les derniers mois 
e l’année 1947. 


Mais quand on veut lutter contre l’infla- 
tion, il faut bien savoir qu’il arrivera un 
moment où ce genre de reeettes re conti- 
nuera pas indéfiniment à croitre. C’est 
pourquoi le Gouvernement est parfaite- 
ment d'accord pour prévoir que ces dimi- 
nutions de recettes éventuelles soient com- 
pensées d'ores ct déjà mar des écannmies 
indispensables. 


Ainsi, j'arrive à un point qui a retenu 
l'attention de votre Assemblée et dont ont 
parlé M. le rapporteur général, M. Armen- 
gaud et M. Dulin, au nom de Ja commis- 
sion de l’agriculture. Il s’agit du train de 
vie de l'Etat qui comprend non pas seule- 
ment le train de vice des services anciens 
de l'Etat, mais aussi celui des emplois 
nouveaux qui sont beanconp moins direc- 
tement contrôlés par le Parlement, mais 
qui nécessitent une vigilance d'autant 
plus grande. 


. J'ajoute que, sur ce point, le Parlement 
est saisi — et la commission ct l’Assem- 
blée nationale vont en délibérer — d’une 
Toposition tendant à l'établissement 

une commission de vérification des 


Res publics des entreprises nationa- 
sées. 


, J'ai eu l’occasion de dire à la tribune de 
l'autre Assemblée, alors que je n'étais 
encore que député, que ce qu’il y a de 
plus important pour la remise en ordre 
es Bone pren mg c'est qu’elles fonc- 
ronnent en plein jour, sous le contrôle de 
l'opinion me cs , 





IL est, par conséquent, nécessaire que 
leurs comptes soient connus, vérifiés, et il 
est probable qu’il en résultera ne réduc- 
tion dans les emplois improduetifs. 

Quand le Gouvernement dit qu'il accepte 
un amendement qui a été veté par 
l'Assemblée nationale concernant l'élimi- 
nation en une année de 150.000 fonction- 
naires ou agents de l'Etat ou des services 
publics industriels, il vise surtoit à sun 
primer les agents improductifs, et tout Île 
monde sait que dans | dresse ce services 
ET 

Le rendement est une nécessité pour Ja 
France. De même que le Gouvernement 
favorise par des dispositions fiscales les 
heures supplémentaires, il veut aussi dé 
gager de la main-d'œuvre dans les admi- 
nistrations, si j'ose ainsi dire, de la main- 
d'œuvre dans les services publics indus- 
triels. 

La France a plus de main-d'œuvre 
qu'elle ne le croit, plus qu'on ne le dit. 

Il s'agit de la rendre libre, et, sur ce 
point, ce n’est pas seulement le budget de 
l'Etat qui bénéficiera de ces @iminations, 
mais aussi le reclassement dans des em- 
plois différents de ces agents qui seront 
productifs ailleurs que là où ils sont pré- 
sentement employés. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs.) 


Or, mesdames et messieurs, l’augmenta- 
tion de la productivité est une nécessité 
et qu'aucune stabilisation de notre mon- 
naie ne peut être préparée sans une aug- 
mentation de la production, que nous 
avons pu favoriser par le texte sur les 
heures supplémentaires qui a ét£ accepté 
aujourd’hui par la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale, et également 

ar des crédits extérieurs qui nous sont 
indispensables. 


Sur ce point, je ne veux soulever, dans 
cette Assemblée, aucune émotion, aucune 
tempêie, aucune division géographique. Je 
veux dire simplement, de la manière la 
plus détachée qui soit, la plus ohjective, 
qu'il y à une erreur à ne pas commettre. 


Ce serait de croire que la France pour- 
rait, en 1948, vivre sans crédits extérieurs. 
Si vous rendiez visite, et j'espère que vous 
le ferez, mesdames et messieurs, quelque- 
fois, dans des temps plus faciles, au mi- 
nistre des finances dans son cabinet, vous 
verriez qu’il y à des moments où il est 
obligé de se prendre sérieusement à partie 
lui-même pour déterminer la manière dont 
il saura, en fin d’année, faire face à nos 
échéances en monnaie extérieure. 


Aujourd'hui même, dans le journal Le 
Monde, j'ai lu une nouvelle qui, pour moi, 
n’en était pas une, relative à nos rela- 
tions commerciales ct financières avec la 
Belgique. Il est clair que des négociations 
extérieures vont être de nouvean néces- 
saires avec la Belgique, avec la Confédé- 
ration suisse et aussi pour des crédits exté- 
rieurs que nous attendons et dont nous 
avons dé l’anticipation généreuse sous 
forme de ce don qu'est l’aide intérimaire. 


Il est absolument nécessaire que des né- 
gociations soient maintenant entreprises, 
‘car, je le répète 12: plus simplement du 
monde, la France, avec le taux actuel de 
ses prix de revient, et l'éfat actuel de ses 
exportations, ne pourrait pas vivre en 
1948. 

On a beau ne pas aimer le parti améri- 
cain, on préfère tout de même mieux 
200 mmes de pain que 100 grammes; 
et, du fait de la médiocrité de la dernière 
récolte, on ne pourrait pas avoir 20C gramn- 
mes de pain sans l'aide américaine. 
(Applaudissements de 


sur nombreux 





| bancs.) 





Telles sont, mesdames et messieurs, les 
observations générales par lesque!} je 
voulais, devant le Conseil de la Républi- 
que, essayer d'échapper de mon mieux à 


l'accusation de n'être qu'un fiscal et de 
ne vouloir absolument faire que d m- 
pôts nouveaux, parce que je ne sais point 
penser à autre chose, 

Je ne veux essayer, avec le Gouverne- 
ment tout entier, que d'arrêter le pays sur 
\a Fm où il se trouve et de prépa la 
stabilisation; çar si nous ne la pr ns 
pas, nous ne la ferons pas, alors era 
l'inflation. Nous sommes presque arr.vés à 
une phase très rapide, elle n'est pas en- 
core gaiopante, mais nous n’en CS 
pas ext it loin 

our lation, qu } arrive ce 
stade, mesdames et n eurs, vous 2 
ce que c'est, Un certa nombre d'entre 
nous se rappellent l'avoir vue de l'autre 
côté du Rhin, il y a quelques anné« 

Vous avez vu dans la rue un homme 
qui tout à coup tombe, exactement ne 
pendant une épidémie de typhus; cela 
veut dire tout simplement qu'il n'a pas 
mangé depuis plusieurs jours, parce que, 
même en travaillant, il n'a pas pu gawner 
un notbbre de mi:li de millions et 
même un nombre de milliards de billets 


de la monnaie dépréciée nécessaires pour 
acheter du pain ! 


Voilà ce que c’est que l'inflation, et con- 
tre quoi le Gouvernement veut lutter 1! 
(Nouveaux applaudissements.) 

C'est le cimetière dont parlait tout à 


l'heure M. Lefranc À cette tribnne. I serait 
surtout construit et vile rempli si on 


no 
faisait rien et si on ne sortait nas de 
l'état vers lequel la France s'’achemine. 

Naturellement, }'inflation dure depuis 


vant cette guerre-ci. Elle est, comme on 
l’a dit, la rancon des guerres. C’est ex 
M. Berlioz a dit aujourd'hui à la triln 


tout à fait exactement: « Pendant la 
guerre, on fait la guerre, et après, on la 


paye », 
M, Lacaze, Pas tout le m 


)nde ! 


M. le ministre des finances et des 2al- 


res économiques. Mesdarmes, et me urs, 
ii a résullé de cet état d'inflation, une 
véritable intoxication répandue partout: 
tous les membres des organismes du pays 
en sont engourdis. Une eure de désin'oxi- 


calion n’est jamais agréable : elle est tou- 
jours douloureuse. 
C'est pourtant cette 


ure de désintoxica- 
tion qu'il faut aujourd'hui entreprendre. 
(Applaudissements.) 

L'Assemblée nationale l’a comprs. Je 
suis convaincu que le Conseil de la Répu- 
blique le comprendra aussi à l'examen 
des textes. Je ne veux p s entrer présen- 
tement dans ce sujet. Je voudrais seule- 
ment répondre aux d \urs qui ont été 
prononcés par les rapporteurs de )n- 
missions. 

M. Poher qui à fait À La tribun \ eX- 


posé parfaitement réaliste et qui a déter- 
miné dans le domaine des 
qui était possible et ce 


À ya r 
ecCoHo'! 


qui ne l’élait pas. 


(Très bien! très bien!) M. Poher a sté 
sur un fait évident, 11 y a ceux qui sont 
sur le rôle de 1947 et les autres. Il y a 
ceux qui ont dissimulé, 
Qu'allons-nous faire en ce qui concerne 
la fraude fiscale ?. La lutte du Gouverne- 


ment conire elle se fail de trois facons; 
d'abord en appliquant toujours plus strie- 
tement les textes exislants, et 11 y a du 
remdement. 

Le Parlement à voté déjà une première 
fois des indices des signes extérieurs qui 
ont permis de déceler un certain nombre 





de contribuables et de faire un certain 
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nombre de redressements. Il jui est de- 
mandé, dans un projet de loi que vous 
allez examiner d'ici la fin de l’année, de 
revaloriser ces signes extérieurs. 

Le même cahier contient des disposi- 
tions contre la fraude fiscale, que M. le 
président Schuman avait prévues dans le 
projet de réforme flscale et qui, si elles 
gont adoptées, comme je l'espère bien, par 
l'Assemblée nationale, institueront des 
contrôles unifiés, dont le casier fiscal, qui 

ermettront peu à peu à une administra- 
fon composée d'agents dévoués, mais en 
nombre insuffisant, de resserrer le con- 
trôle, de faire payer ceux qui se dissimu- 
- lent, de punir ceux qui fraudent et, dans 
Jes cas où ils le pourront, quand nous au- 
rons élargi la base fiscale, de traiter plus 
bumainement les bons contribuables. 

Car, comme on l’a expliqué souvent et 
comme je l'ai déclaré à fa commission des 
finances, si nos impôts sont trop lourds, 
c'est parce que la base fiscale de ce pays 
est trop étroite. Nous aurons à en reparler 
à vropus du prélèvement, dans la séance 
de deinain. 

J'en arrive à la réforme administrative. 
La commission des finances de votre 
assemblée a ajouté à l'article 7 bis, un 
alinéa invitant le Gouvernement, dans 
l'année qui vient, à « repenser » l'admi- 
nistration française, 

Le Gouvernement le fera, puisque ce 
sera la loi. 

L'administration française pourra être 
réformée quand un certain nombre de tà- 
ches de l’État auront disparu. Je ne parle 
pas des grandes tâches, je parle de celles 
qui ont été et sont la cause essentielle de 
l'augmentation du nombre des fonctions 
publiques par rapport à l’avant-guecrre, 

La comparaison des nombres montrera 
si, oui ou non, ces tâches doivent être 
maintenues. Alors l'administration pourra 
être « repensée ». 

La modification du recrutement résultant 
de la créalion de l’école d'administration 
et de l'organisation du cadre des adminis- 
trateurs civils, devra permettre, au bout 
de quelques années, de créer une adminis- 
tration moderne où les fonctionnaires au- 
ront besoin de moins de collaborateurs di- 
rects pour travailler eux-mêmes, où le 
machinisme sera plus developpé, où les 
bureaux seront plus aérés, ou peut-être 
même la surface totale — ce serait bien 
beau! — occupée par les services serait 
diminuée, 

M. Armengaud a fait au Conseil de la Ré- 

ubiique un exposé dans lequel le ministre 
ds affaires économiques a été heureux de 
retrouver le souvenir avec des préoccupa- 
tions communes, du temps du ministère 
de l'armement et d'une mission en Grande- 
Bretagne en 1939. 

Nous nous sommes aperçus alors que, 
dans le domaine des machines-outils, la 
France avait beaucoup à faire et que, si 
l'industrie britannique — qui fut si éprou- 
vée à ce moment-là — pouvait nous li- 
vrer C2s machines, malheureusement la 
eoordination du système métrique et du 
sysième de mesures anglais n’existant pas, 
cela était impossible, et nous passions des 
Jours et des nuits à des besognes pénibles 
qu'il a rappelées, 

M. Armengaud, dans la revue des vingt- 
cinq dernières années qu'il a présentée 
— car il a cité des chiffres se rapportant 
8 celle période — à insisté essentielle- 
ment sur le fait que la fiscalité de l'Etat 
n'a jamais, dans ces dernières années, été 
de nature à développer la production. 


Sur ce point, le ministre des finances et 
des afaires est d'accord 





| 


avec lui. Il l’est même tellement que, dans 
le projet de loi des voies et moyens de 
1948, qui vous sera soumis, vous aurez, 
dans quelques jours, à discuter, en ce qui 
concerne les bénéfites industriels et com- 
merciaux les textes que j'ai déposés, rela- 
tifs aux amortissements. 

ll est bien certain que, depuis un ou 
deux ans, le régime fiscal des amortisse- 
ments est tel que, dans certains cas, des 
bénéfices inexistants ont été imposés et 
que l'effort des entreprises pour se finan- 
cer elles-mêmes et pour financer leurs 
amortissements a été contrarié par l'impôt. 
C'est une notion irrationnelle en matière 
de reconstruction. 

La majorité de la commission des affai- 
res économiques du Conseil de la Répu- 
blique peut avoir toute satisfaction et j'es- 
père qu'elle appuiera, auprès de la com- 
mission des finances, le texte dont il s’agit. 

M. Armengaud s'est également demandé 
comment pourrait être favorisé l’investis- 
sement dans ce pxys. 

Je ne vois qu’un moyen, c’est d'aller 
Slot la stabilisation de la mon- 
naie. Le seul moyen de favoriser l’inves- 
tissement, c’est d'entrer dans la voie que 
le Gouvernement veut parcourir avec le 
Parlement et le pays. Toute autre méthode 
se résume dans celle-là. 

Quant aux bénéfices industriels ou com- 
merciaux et à leur mode d'évaluation 
dans le projet, M. Armengaud à marqué, 
comme cela l’a été dans l’autre Assemblée 
et par M. Gargominy, quelques appréhen- 
sions devant À gear que le Gouverne- 
ment a demandé, de fixer par décret les 
coefficients du chiffre d’affaires des entre- 
prises imposées aux bénéfices réels, au 
titre du prélèvement, 


Sur ce point, le Gouvernement sait qu’il 
est de son intérêt de rester en contact 
avec les commissions compétentes du 
Parlement, pour l'établissement des dé- 
crets. Par conséquent, il ne commettra pas 
l’imprudence d’encourir ultérieurement 
des critiques qui ne seraient pas fondées, 
j'en suis sûr, parce qu'il a l'intention de 
travailler très bien, et qui seront de ce 
fait certainement épargnées. 


J'en arrive enfin à l’intervention de mon 
ami M. Dulin, ami non pas seulement po- 
litique, mais ami 4 d’autres titres, car, 
lorsque j'ai fait sa connaissance, je n'avais 

as encore l'honneur ou le malheur de 
aire de la politique. 


M. Duiin a apporté ici, avec verve, la 
défense de l’agriculture contre le minis- 
tre des finances et des affaires écgnomi- 
ge lequel, quoi qu’on dise, n’est pas 
du tout parti en guerre contre l’agricul- 
ture. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques pense que, si l’agriculture 
doit ètre défendue, si, comme je l'ai dit 
moi-même, et sans être sollicité par per- 
sonne à la tribune de l’Assémblée natio- 
nale, l’agriculture française a fait un 
effort de production d’autant plus méri- 
toire qu’on ne lui en a pas toujours donné 
les moyens, si je suis convaincu que 
l'équipement rural doit être favorisé et 
qu'une partie de l’emprunt doit y être 
affectée ainsi qu’il ressort des textes vo- 
tés, si je suis convaincu que des mesures 
doivent être prises pour donner de Ja 
main-d'œuvre à l’agriculture dans les sec- 
teurs où elle en manque, si, comme je 
l'ai marqué dans une interruption dont je 
m'excuse, la répartition des engrais et 
leur livraison doivent être mieux organi- 
sés, si je suis d'accord sur tout ces 
ag il y en a un sur + je demande 

permission à M. Dulin de me pas l'être. 





M. Dulin a dit que l’agriculture deman- 
dait l'égalité des sacrifices. 3 

Je regrette qu'il ne soit pas, sur ca 
point, satisfait par les projets du Gouver- 
nement, parce qu'ils ont eu précisément 
cet objet, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. Je ne suis pas 
de votre avis. 


M. le ministre des finances et des at. 
faires économiques. Dans les circonstances 
présentes et dans la nécessité où nous 
sommes de lutter contre l'inflation, de de- 
mander à l’agriculture l'égalité dans les 
sacrifices, je dois dire tout de même — 
sans aucune passion et sans la moindre 
tentative d’appel à aucune démagogie anti- 
rurale — <e que je n'ai jamais fait et 
ce que je ne ferai jamais — que l’explai- 
tant de la terre n'est jamais celui qui 
souftre le plus de l'inflation. C’est un 
fait historique connu et c’est un fait vi- 
sible dans notre pays. 

Je ne dis pas que l’agriculteur ne tra- 
vaille pas. Dans beaucoup de régions, il 
travaille plus que les autres Français — 
c’est exact — encore qu'il ne faille pas 
dire que les autres ne travaillent pas, 
parce que, pee le Gouvernement s'est 
réoccupé de l'exonération fiscale des 
ieures supplémentaires, il à fait cette 
constatation réconfortante dans des sta- 
tistiques qui, celles-là, sont peut-être 
exactes, ou, du moins, présentent un coet- 
ficient d’exactitude analogue aux autres, 
que la moyenne des heures de travail en 
France est actucNement de 44 heures et 
demie, tout compris, dans l'industrie et 
le commerce. Par conséquent, dans beau- 
coup d'industries, on travaïlle actuelle- 
ment plus de 45 heures. 

Cette parenthèse fermée, je reconnais 
parfaitement que l’agriculteur travaille et 

ue, dans le prix de revient de ses pro- 

uits, entre le mal qu'il se donne. Mais 
l’auto-consommation existe aussi et, d’une 
manière générale, l’agriculteur souffre tout 
de même moins de la hausse des prix 
agricoles que les habitants des villes. Je 
ne parle pas des prix agricoles pour eux, 
mais des prix agricoles rendus dans Îles 
villes, avec des marges que, certainement, 
le Gouvernement s’efforcera de réduire par 
2 les moyens pour les produits essen- 
iels. 

Enfin, M. Dulin a présenté une sugges- 
tion intéressante eu ce qui concerne l'uti- 
lisation des titres de l'emprunt pour la 
souscriplion des emprunts agrico:es. Le 
Gouvernement examinera l'amendement de 
M. Dulin dès qu'il sera en sa posses- 
sion. 

Voici, mesdames, messieurs, à ce point 
de la discussion, ce que je voulais vous 
dire ge aux interventions qui ont pré- 
cédé la mienne. Je n’ajouterai qu’un mot 
en terminant. 

On a demandé si ce plan, qu’on a ap- 
pelé de mon nom — et je le regrette, parce 
que j'ai lieu de croire que ce n'est pas 
le plan de yotre serviteur, mais bien celui 
du Gouvernement — ne consistait pas sim- 
plement à prélever 130 milliards sur les 
revenus évalués en 1946. 

La réponse à cette question n’est pas d!- 
ficile. Comme je l’ai dit cet après-midi, 
si on veut lutter contre-la situation pré- 
sente, il faut parer au pes pressé et, de 
toutes les causes de l'inflation, les plus 

ressées seraient celles qui résulteraient 

u déficit budgétaire ou du déficit de la 
trésorerie. Par conséquent, c’est pour cette 
raison que le Gouvernement a commenté 
par ces projets. 

Mais cette œuvre n’est que le préam- 
bule d'une action continue. Nous venons 























“e dire, tout à l’heure, que des négocia- 
tions devaient être entreprises pour re- 
prendre nos exportations et pour assurer 
nos importations. Nous supprimerons gra- 
duelement des contrôles dans les zones 
où nous sommes encore obligés de les 
maintenir lorsque nous éerons assurés 
que, sans encombre, nous pouvons aller 
vers plus de liberté, 

Par les importations, dans toute la me- 
gure où nous pourrons les réaliser, nous 
egirons aussi sur les prix. 

Sur ce point, je rappelle que M. Dulin 
a confirmé, cet après-midi, qu'il n’y a 
eu aucune opposilion des milieux agri- 
coles à certaines importations de produits 
alimentaires qui sont nécessairement dé- 
ficients dans la partie de l’année où nous 
allons entrer. 

Nous tâcherons d'améliorer les prix de 
revient agricoles par la revision du pro- 
gramme d’exportation. Sur ce point, il 
est clair que nous devons donner à l'agri- 
culture plus dé moyens et que, par con- 
re un certain nombre d’objets ma- 
nufacturés qui étaient consacrés, jusqn'ici, 
à l’industrie devraient, vraisemblablement, 
maintenant pour un temps, alimenter le 
marché intérieur, 

Dans le même temps, nous reviserons 
eut être aussi les programmes d’expor- 
ation des produits de l’agriculture, qui, 
eux aussi, devraient en plus grande partie 
rester, maintenant, sur le marché inté- 
rieur. Nous reviserons également, quand 
nous le pourrons, les méthodes de paye- 
ment de l'Etat 

Vous savez que l'Etat procédait, par la 
force des choses, à des payements qui 
ont joué aussi une certaine part dans le 
déve:oppement de l'inflation, et les traites 
dont parlait M. Armengaud cet après-midi 
ont joué leur rôle à cet effet. L'état de 
la trésorerie ne permet pas, actuellement, 
de terminer brusquement ce mode de finan- 
cement, mais certainement, un des objec- 
tifs que nous nous proposons dans l’avenir 
sera de le réduire comme nous le pour- 
rons et de lutter aussi pour la baisse des 
pri car il est bien certain que le déve- 
oppement de ce mode de financement a 
costribué à la hausse. 


. Quant à ja gestion des entreprises na- 
tivnalisées, j'ai déjà dit à cette tribune 
que organisation devrait être revue. 

Tel est le projet qui vous est présenté. 
Je m'excuse de cette intervention peut-être 
trop longue. Je n’entre pas dans les détails 
parce que nous aurons l’occasion d’y re- 
venir, certainement sur les amendements. 
Ce pie n’est que la première étape d’une 
tâche qui sera très longue et très dure, 
dont je veux bien reconnaître que certains 
chapitres n’ont rien de spectaculaire ; mais 
la remise en ordre d’une nation n’a ja- 
mais rien de spectaculaire. 


. L'effort qui est demandé au pays est 
dur, mais il ne peut pas s’agir, pour lui, 
maintenant, ou de médecine ou de stu- 

fiants; ce qu’il fant, c’est un remède 
e guérison, parce que, mesdames, mes- 
sieurs les conseillers de la République, la 
France vent À pd parce qu’elle veut 
vivre, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
chet, 


M. Duchet. Mesdames, messieurs, c’est 


une tâche écrasante que de prendre la 
pores après M. le ministre des finances. 
1 mon intervention reste sans éloquence, 
lle aura, au moins, un mérite, celui de 
Ja brièveté, 
. Les républicains indépendants, en effet, 
n'abusent jamais de la parole et ne cher- 
chent jamais à passionner les débats, Ils 





ont cependant le devoir dans la grave 
conjoncture présente, de dire les inquié- 
tudes que leur inspirent vos projets. 

Nous avons étudié avec soia les projets 
gouvernementaux, nous avons suivi bes 
travaux de l’Assemblée nationale, nous 
aurions, nous aussi, préféré trouver une 
littérature moins abondante, des (textes 
plus cohérents. 

Nous avons écuuté avec attention M, le 
ministre des finances et apprécié sa clarté, 
son intelligence et sa mesure; nous avons 
admiré, d’ailleurs, tout à la fois son ingé- 
niosité, puisqu'il a découvert l’emprunt 
vbligatoire, et son classissisme, puisqu'il a 
demandé aux fumeurs eux-mêmes de par- 
ciper à la lutte contre l'inflation. 

Nous avons beaucoup réfléchi, souvent 
même nous avons hésité, car en matière 
économique et financière la matière n'est 
jamais simple. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très bien! 


M. Duchet. Nous étions prêts et nous 
sommes encore prêts à voter les textes les 
plus impopulaires, s’iis sont vraiment effi- 
caces, car nous serions indignes de notre 
mandat s’il nous suffisait de recevoir 
quelques télégrammes pour modifier un 
vote qui serait nécessaire au salut du pays. 

Mais nous redoutons que les sacrifices 
demandés soient trop souvent injustes el 
inutiles. Et en quelques mots, nous allons 
vous dire nos scrupuies et nos objections. 

Depuis que nous siégeons dans ceite 
Assemblée, nous avons souvent proteslé 
contre les dépenses excessives, contre la 
hausse des prix, contre l’incohérence de 
notre politique économique et agricole. 
Nous nous sommes souvent étonnés, d’au- 
tre part, qu’une nation appauvrie vive dans 
la facilité financière et dans le désordre 
de sa monnaie. 


Vous devez réaliser tout à la fois l'équi- 
libre du budget, la réforme fiscae et la 
stabilisation des prix, Mais ce qui nous 
inquiète, c'est que vos premiers projets 
ne semblent pas devoir vraiment juguler 
les prix et réduire le train de vie de l'Etat. 

C'est ce que vous nous proposez. Malgré 
l’habileté de la présentation, il s’agit d’une 
opération de super-fiscalité. Ce pays — 
j'en suis sûr — accepterait les plus durs 
sacrifices s’il avait la certitude que de 
nouveaux impôts n’alimenteront pas des 
entreprises déficitaires, ou une armée de 
para ou de pseudo-fonctionnaires, Le Par- 
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et de troubles politiques, de gène pour le 
rolétariat et aussi — il ne faut jrmais 
’ NE ‘ . 

oublier — de misère affreuse pour les 
vieillards, les rentiers et les petites gens. 

Ce qui nous choque enfin, c'est que vos 
projets maintiennent ou aggravent les in- 
justices fiscales. 

Beaucoup de bons esprits comptent 
maintenant sur le Conseil de la Républi- 
que pour amender des textes de l’Assem- 
blée nationale, les uns pour les aggraver 
encore, les autres pour les alléger. Il nous 
est agréable de noter au passage que cette 
deuxième Chambre, dont les pouvoirs 
nous paraissent cependant si débiles, se 
révèle comme nécessaire à l'élaboration 
correcte et cohérente des lois. 

Mais, quelles que soient les modifica- 
tions qui seront apportées, les projets res- 
teront injustes s'ils consacrent des inéga- 
lités choquantes dans notre système 
fiscal. 


M. le ministre des tinances veut poursui- 


| vre la fraude fiscale; nous l’y aiderons, 


car il ne faut pas que soient toujours frap- 
pés les seu!s capitaux honnêtes. Le préle- 
vement se fera souvent, croyons-nous, au 
détriment d'investissements productifs, il 
sera une lourde charge pour l’industrie, le 
commerce, l'agriculture, dont l'ac'ivité 
conditionne cependant toute la production 
nationale, Nous pensons, non seulement à 
es commerçants et industriels qui déjà 
connaissent de graves difficultés de tréso- 
rerie, mais à ces paysans dont cerlains 
journalistes pensent qu'ils sont toujours 
insuffisamment frappés. Ces journalistes 
sembient ignorer que la récolte a été mau- 
vaise, que l'outillage est médiocre et que 
la terre s’est appauvrie. Sans hausser le 
ton, nous croyons que la commission des 
finances a eu tort d’aggraver sensiblement 
les charges de la paysannerie française 
qui, cette année, connaît les plus grandes 


| Liffinnlitle 
| difficultés. 
Nous savons, monsieur le ministre des ; 
finances, que votre tâche est écrasante. | 


| aux avocats, 


ement s’est félicité d'entendre M. le mi-. 


nistre annoncer la création d’une commis- 
sion des entreprises nationalisées, car dans 
un pays pauvre, l'Etat doit mener une vie 
austère, éliminer toute dépense qui ne 
soit pas urgents et rentable. 

Il doit pratiquer des compressions sévè- 
res partout, et jusque dans ses cabinets 
ministériels qu'encombrent trop long- 
temps des attachés inutiles. 

Nous répétons que vos projets auraient 
dû s'accompagner de mesures d'économies 
rigoureuses sur toutes les dépenses civi- 
les et militaires; mais ce qui nous cho- 
que aussi, c’est que vous ne proposez au- 
cune mesure vraiment efficace pour en- 
rayer la hausse, que vous encouragez, au 
contraire, en augmentant les prix du gaz, 
de l'électricité, des transports, les impôts, 
les taxes. 

Vous l'encouragez même en proposant 
des mesures de super-fiscalité, Déjà vos 
prédécesseurs avaient pris de sévères me- 
sures fiscales; la hausse s’est poursuivie 
avee son cortège de revendications sociales 


Nous pensons enfin aux médecins de nos 
petites villes, aux avoués, aux huissiers, 
sans grande clientèle, à tout 
ce prolétariat des classes moyennes et des 
professions indépendantes pour qui le pré- 
lèvement sera quelquefois une charge in- 
tolérable. 


La rec! erche de l’équilibre par la super- 
fiscalité, par le taux excessif des impôts, 
par le prélèvement sur le capital ne nous 
a donné, depuis trois ans, que des mé- 
comptes. Ce qui nous inquiète, c’est l'an- 
nonce, en âchers même de l'emprunt 
forcé, d'impôts nouveaux et de taxes nou- 
velles. Ce qui nous inquiète, c’est, en quel- 
que sorte, la précarité même des mesures 
qui nous sont proposées, Si le Gouverne- 


| ment, dès le début de cette discussion éco- 


| nrzaique et 


financière, avait fortement 
marqué sa volonté, non seulement dans 
des paroles, mais dans les textes, de ré- 
former la structure de l'Etat, de réduire 
son train de vie, de stabiliser les prix, 
nous croyons que la nation tout entière 
l'aurait suivi. 

M. le président du conseil déclarait l’au- 
tre jour à l’Assemblée nationale que de 
tous les coins du pays s’élevaient un espoir 
nouveau et une confiance nouvelle. C'était 
vrai, le grand espoir était né, mais le pays 
est aujourd'hui déçu et trou lé; il ne re- 
prendra vraiment confiance en sa mon- 
naie, en ses institutions et en lu'-même 

ue le jour où le Gouvernement entrepren- 
ve ce grand effort d'économies sévères et 
de stabilisation des prix, effort sans lequel 
les sacrifices que vous lui demandez au- 
jourd'hui paraîtront bientôt à la fois amers 
et dérisoires. (Applaudissements à droite 
et sur de nombreux bancs au centre et à 
gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Re- 
yerbori. 


M. Reverhbori, Mesdames, messieurs, le 
27 juin dernier, le Conseil de la Républi- 
que, au cours de longues séances mar- 
quées d'un sérieux auquel chacun s'était 
plu à rendre hommage, à l'époque, dis- 
eulait déjà d'un projet financier portant 
réalisation d'économies et aménagement 
de ressources. Et M. Ramadier, président 
du comeil de l’époque, disait au cours de 
son intervention: <e projet n'a qu’un 
but, lutter contre l'inflation. 

Six mois ont Le ministère n’est 

lus tout à fait le même. Le ministre des 
rt ; de l’époque est devenu, à 
tour, président du conseil, et M. 
Maver qui, sur ce projét de loi, 
abstenu, le 23 juin, À l'Assemblée natio- 
pale, occupe avec la compétence 
nous avons remarquée et que nous lui 
connaissons déjà le siège réservé au mi- 
uistre des finances, et c'est lui qui, au- 
jourd'hui, vient défendre devant notré 
assembée le projet autorisant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l’in- 
{lation 

Je ne animé d'aucune mauvaise 
fntenbion contre le projet en discussion et 
je me garderai de tirer de ce rapproche- 
ment une conciusion trop hâtive. Je ne 
crois pas à la conversion d'un homme à 
la politique qu'il a combattue, pas plus 
que je ne crois à la conversion du Gou- 
vernement tout entier pour une autre po- 
litique que celle qu'il a défendue au mois 
de mai dernier, 

J'étais déjà, à l’époque, mandaté par ke 
roupe socialiste, pour exposer son point 
de vuc, et j'ai voulu relire point par 
point, phrase par phrase, ce que j'avais 
dit alors, Je n'en retirerai pas une ligne 
et, si je suis amené aujourd'hui à y ajou- 
ter quelques idées qui, pour nous, 60- 
cialisies, ne sont pas nouvelles, c’est parce 
que la situation présente ne permet plus 
des demi-mesures. 

On pouvait, en juin, retarder l’opération 
chirurgicale, voire même espérer l’éviter, 
On ne le peut plus aujourd’hui. Notre 
pays est frappé de la plus grave des mala- 
dies financières. Les eymptômes décelés 
il y a quelques mois, se sont aggravés. 
L'inflation n'en est plus à sa période d’in- 
cubalion et si elle n’est pas encore deve- 
aue, comme le disait tout à l'heure M. le 
ministre des finances, « l'inflation galo- 
Jante », ele est entrée dans une phase 

eaucoup plus grave, 

Les causes sont anciennes et nombreu- 
ses. Elles remontent sans doute à la guerre 
de 1914, et le ministre des finances de 
1919, qui avait endormi le pays en lui 
disant que le boche paierait, porte, cer- 
e une bonne part de cette responsabi- 

Le déficit de notre balance commerciale 
entre les deux guerres, les frais de l’oc- 
eupalion, les destructions de 1943 et 1944 
ont accru le mal, encore aggravé par la po- 
litique financière de 1945, où certains, qui 
veulent aujourd'hui nous donner des 
conseils de censeurs, ont confondu la po- 
litique de grandeur avec une politique qui 
était celle de l'autruche. (Appieudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs av 
centre. 

Quelles sont les sources actuelles 4e l’in- 
flation menaçante ? C'est d'abord une 
abondance anormale de signes monétaires 
ne correspondant pas à la masse des pro- 
duits mis en circuration. C'est ensuite une 
inflation de la valeur nominale des salai- 
res, dominée cependant par une inflation 
beaucoup plus forte des prix dans les sec- 
tours vitaux et particulièrement daus les 


nn et À 
Yass0. 


René 


suis 


son | 
s'était | 


que | 


rix agricoles, ce qui oblige à utiuser tout 
D — en circulation dans des investis- 
sements de consommation qui, par essence, 
ne sont pas productifs. 
| C'est enfin, troisième et, je l'espère, 
| dernière cause, le déséquilibre des dépen- 
| ses publiques ou des pe à mg des src- 
teurs semi-publics, qui oblige l'Etat à re- 
courir pour lui-même à de constants &p- 
els à ce qu’on appelle depuis longtemps 
fa « planche à billets ». 
| Il serait peut-être nécessaire de recher- 
\ cher ici un certain nombre de responsabi- 
lités, bien que je ne me dissimule guère 
la vanité d’une telle recherche. Quand il 
| est question de la trop grande abondance 
des signes monétaires, Je ne puis cepen- 
dant, quant à moi, oublier certaine pro- 
| position défendue en 1945 au nom du 
rroupe socialiste par notre camarade M. 
! Jules Moch. I] s’agissait alors d’un échange 
| des billets, accompagné d’un blocage, 
| d'une ponction sur la fortune acquise et 
| surtout sur la fortune mal acquise. (Ap- 
| plaudissements à gauche.) 
| L'expérience tentée en Belgique, où elle 
a donné de sérieux résultats, même s'ils 
ne sont pas entièrement probants, n'a pas 
été faite chez nous, par suite d’opposi- 
tions qui n’ont pas toutes été le fait de 
réactionnaires ou de capitalistes. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Notre ami M. Chatagner, tout à l'heure, 
a posé une question singulièrement gê- 
nante… 





M. Serge Lefranc. C’est une diversion! 


M. Reverbori, Pourquoi, en 1945, nos 
collègues communistes ont-ils défendu en 
ce domaine la politique de M. Pleven, qui 
était alors celle du général de Gaulle ? 

Etait-ce la personnalité de M. Moch qui 
les génait déjà à ce point ? (Très bien ! 
très bien! à gauche.) N'était-ce pas plu- 
tôt d'autres raisons sur lesquelles je me 
garderai bien d'insister ? 


D’autres pays, depuis, ont tenté la même 
chose et, dernièrement, la Russie des So- 
viets vient à son tour, dans d’autres cir- 
constances, certes, et dans d’autres con- 
ditions, d’amputer sa monnaie dans une 
proportion à laquelle nous n'avions pas 
songé nous-mêmes. 


M. Georges Lacaze. Permettez-moi de 
vous interrompre, monsieur Reverberi. 


M. Reverbori. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. La- 
caze, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Georges Lacaze. Monsieur Reverborl, 
il ne faudrait pas confondre l'opération 
effectuée en Union soviétique et qui s’ins- 
pire d’une revalorisation réelle du rouble 
| en défendant les intérêts des masses labo- 
: rieuses et en traquant, en frappant les 
spéculateurs.. (Vives exclamations et rires 
sur de nombreux bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce n'était pas la peine de 
faire la révolution pour en arriver là! 


M. Laffargue. Vous calomniez la patrie 
du socialisme. ler pé Pourquoi ne les 
a-t-on pas fusillés ? 


Au centre, Comment y a-t-il des profi- 
teurs puisqu'il n'y a pas de profits ? 


M. Georges Lacaze. En période de guerre, 
quel que soit le a mr ya MÉOnÉeS. 








tablement des difficultés et il y a des 
gens, c’est un fait, qui profitent de ces 
difficultés. (Nouvelles exclamations sur de 
nombreux bancs.) 

C'est vrai: les chefs de l'Union Sovié- 
tique l'ont reconnu. 


Au centre. Tous les Russes ne sont done 
pas communistes ? 


M. Georges Lacaze. La différence essen- 
tielle qu’il y a, c'est que le rojet dont 
nous diseutons à l’heure actuelle n'est pas, 
en réalité, une mesure qui va permettre 
une réévaluation réelle du franc et qui 
va permettre de frapper les trafiquants 
qui se sont enrichis pendant la guerre, 
Voilà la différence essentielle ! 7. jan 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Laffargue, Ce n'est pas brillant ! 


M. Reverkbori. Monsieur Lacaze, je ne me 
serais jamais permis d’insinuer que l’opé- 
ration faite ces jours derniers en Russie 
était destinée à frapper les spéculateurs 
du marché noir et du double secteur. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Puisque vous me le dîtes, j'accepte vo- 
tre explication. 

Au moment où vous m'avez interrompu 
je parlais, non pas du projet en discus- 
sion, mais du projet défendu en 1945 par 
notre camarade M. Jules Moch et qui avait 
très exactement pour objet ce que vous 
venez de dire. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


Je constate une chose, une toute petite 
chose, c’est qu’en 1945, quand ce projet 
devait frapper les. spéculateurs français, 
vous n'avez pas eu la position que vous 
avez à l'heure actuelle en ce qui concerne 
la Russie soviétique. C’est une simple 


constatation, 
Si, après celte expérience, vous êtes 
d'accord avec nous pour en réaliser une 


semblable, alors, monsieur Lacaze, je suis 
tout à fait de votre avis et je m’en félicite. 


Est-il trop tard pour songer encore à 
une telle. opération ? Le parti socialiste 
ne le croit pas. è 

Je ne veux pas réclamer une réponse de 
M. le ministre des finances, car sa pre- 
mière qualité doit être la discrétion, mais 
je lui demande de réfléchir à cette sugges- 
tion qui permettrait d’atteindre des reve- 
nus clandestins et qui, malgré la gène pas- 
sagère créée dans le pays, bénéficierait 
d’un préjugé très favorable, car ce que les 
Français réclament avant tout, c’est qu'il 
y ait le maximum de justice dans les sa- 
crifices que chacun doit consentir. y 
plaudissements à gauche et au centre. 

J'ai indiqué tout à l’heure la deuxième 
cause d'inflation: la trop grande masse 
nominale des salaires sans pouvoir d'achat 
réel, par suite du déséquilibre permanent 
des prix et des salaires, que notre ami 
M. Léon Blum dénonçait déjà le 31 décem- 
bre dernier, Nous avons gardé, et toutes 
les parties saines du pays avec nous, la 
nostalgie de la politique inaugurée 34 la 
baisse de 5 p. 100 et nous n'accepterons 
jamais que, pour des considérations : de 
politique générale, voire même interna- 
tionale, qui ne tenaient aucun compte des 
intérêts de la France, certains — ils se re- 
connaîtront peut-être sans que j'aie besoin 
de les nommer... 


M. Serge Lefranc. Provocateur ! 


M. Reverbori. aient donné un coup 
de poignard dans le dos de cette politique. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


. Lorsque notre ami, M. Léon Blum, lan- 





qait, en janvier 1916, son offensive contre 
es prix, il n'avait pas sous les yeux le 
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rapport de la commission du bilan natio- 
nal. Nous l’avons aujourd’hui et nous ar- 
rivons, par le biais de la technique ou, 
puisque M. le ministre des finances tient 
à ce mot, de l’examen clinique de la situa- 
tion salaires-prix à des résultats sembla- 
bles. Avant la crise sociale, que nous ve- 
nons heureusement de franchir, l'écart 
entre la demande, 2.500 milliards, c’est- 
à-dire la masse effective des besoins, et 
les ressources, 2.300 milliards, c’est-à-dire 
la masse réelle des ressources, était de 
200 milliards, C’est ce que M. Mendès- 
France appelle justement l'écart inflation- 
niste. 

Depuis la dernière augmentation des 
salaires qui s’est traduite par l’attributions 
d’une allocation mensuelle de 1.500 franes, 
et depuis surtout les dernières grêves qui 
ont diminué d'une façon sensible le re- 
venu national, nous pouvons fixer à 375 
milliards cet écart inflationniste. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte 
en cet instant pour souligner le doulou- 
reux résuliat de la période d’agitation 
sociale que nous venons de vivre. 

Après les grèves pee, la note à 
payer est lourde (£xrclamations à l'extrême 
gauche, — Applaudissements à gauche et 
au centre) et ceux qui vont être amenés 
à la payer, même sous forme d’un em- 
prunt forcé, ne sont pas prêts d'oublier. 


A l'extrême gauche. Ceux qui les ont 
fait assassiner. 


M. Reverbori. ...non pas ceux qui, dans 
cette Assemblée, régleront l’ardoise, mais 
ceux qui sont à la base de la baisse de 
la production au cours de ces dernières 
semaines et qui, par conséquent, ont dan- 
gereusement agrandi la brèche de l'infla- 
tion. 

Quel en est le résultat quant au pouvoir 
d'achat des travailleurs ? C’est la commis- 
sion du bilan qui nous l’apprend, 


« Si un particulier, dit-elle, décide de 
dépenser demain plus qu’hier, il pourra 
acquérir davantage de marchandises. Mais 
si, dans une nation, tous les citoyens en 
font autant, le marché national deviendra 
une sorte de vente aux enchères. » 


M. Serge Lefranc. On est loin du socia- 
lisme ! 


M. Reverbori. C’est, très exactement, À 
ce processus que nous assistons depuis 
de longs mois. 

Je fais remarquer à M. Lefranc que, dans 
la commission du bilan national qui à ac- 
cepté cela à l’unanimité, le représentant 
de la C.G.T. appartenait au parti commu- 


histe. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Toutes les augmentations de salaires, 
mêmes les plus légitimes, se sont diluées 
face à l'augmentation plus sensible des 
prix. Seuls ceux qui possèdent des biens 
réels, biens conservant toujours leur va- 
leur absolue, c’est-à-dire les producteurs 
et les commerçants ou ceux qui, servant 
d'intermédiaires, ont trafiqué sur ces biens 
réels — ce sont les gens du marché noir 
— seuls ceux-là ont pu conserver leur 
pouvoir d’achat. | 


. Quant aux autres: salariés, pensionnés, 
ils ont vu fondre chaque jour la masse 
des biens réels qu’ils pouvaient obtenir 


en échange de leur salaire ou de leur 
pension, 


Ainsi, dans ce domaine, il n’est qu’une 
solution: l'accroissement de la producjion 


qui ne se fera que si les conditions techni- 
ues dont parlait M. Armengaud, les condi- 





ons échniques d’abord, mais également 





si les conditions psychologiques auxquelles 
je songeais tout à l'heure sont réalisées 
dans ce pays. 

J'arrive maintenant à la troisième des 
causes de l'inflation: le déséquilibre des 
dépenses publiques et semi-publiques. 


Nous allons demander à nouveau un 
très gros effort fiscal à des millions de 
Français. Malgré les protestations nombreu- 
ses, malgré ces nombreux télégrammes 
que nous avons reçus les uns et les au- 
tres et malgré ces lettres qui ont donné 
lieu aux incidents assez risibles auxquels 
nous avons assisté tout à l'heure, cet effort 
sera fait dans son ensemble. Mais le pays 
ne çmprendrait pas que l'Etat ne fasse 
pos de son eâité, un effort semblable. 

Déjà, des réductions ont été opérées par 
ces commissions aux noms plus redouta- 
bles que ! äction qu’elles ont menée, Nous 
sommes persuadés qu’on peut encore réa- 
liser des économies dans de nombreux 
services; les dépenses civiles devront être 
s‘vérement comprimées mais, plus encore 
qu’elles, les dépenses militaires devront 
faire l’objet d'une sollicitude toute parti 
culière. 

Je voudrais, cependant, ajouter un mot 
qui précisera bien la position du groupe 
socialiste, Si notes sommes totalement 
d'accord pour que soient réalisées dans 
tous les secteurs, secteur public et ses- 
teur nationalisé, les économies nécessai- 
res, nous nous refusons, par contre, à £e 
A essaye, sous couvert d'économies, 
d'atteindre les nationalisations elles-mi- 
mes. Certains pourront le regretter, mais 
ils sont d’ores et déjà prévenus de la p- 
sition du groupe socialiste. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je viens de faire assez brièvement un 
exposé de notre situation financière et de 
queiques-uns des points de la politique 
écancmique que nous voudrions voir étre 
celle du Gouvernement. 

Le projet que nous discutons aujour- 
d’hui est-il dans le cadre de cette politi- 
que ? Mérite-t-il que nous acceptions une 
impopularité, passagère sans doute, parce 
que nous avons confiance dans ses résul- 
tats, et ces résultats seront-ils fonction de 
l'effort demandé aux Français ? 

Les uns et les autres, nous nous som- 
mes posé toutes ces questions et nous 


‘n’affirmerons certes pas que nous y avons 


répondu sans hésitation. Nous aurions 
voulu qu’on nous apportât des mesures 
financières et des mesures économiques 
alors que nous nous trouvons surtout en 
face d'un projet fiscal. 

M. le ministre des finances a répondu 
par avance à cette critique, et je recon- 
neis voicntiers que ses arguments n’ont 
pas manqué de pertirence; mais ils ne 
m'ont pas encore entièrement convaincu. 

Bien sûr, les rentrées escomptées vont 
donner des facilités à notre trésorerie pour 
les premiers mois de 1948. Elles vont, sans 
doute, nous permettre d'attendre d’abord 
l’aide intérimaire de l'Amérique, ensuite 
la réalisation du plan Marshall, Je tiens à 
dire iei toute la gratitude que nous avons 
vis-à-vis d’une grande nation amie qui a 
compris nos besoins immenses et qui, 
après nous avoir donné le secours de ses 
armes, le sang de ses soldats, continue 
son effort afin que notre pays puisse rapi- 
dement réaliser son relèvement, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Enfin, la ponction sur la monnaie va, 
très probablement, avoir une influence 
heureuse sur Ja tenue de notre franc. 
Mais nous pensons que ces mesures seu- 
les sont insuffisantes et qu'elles doivent 
être assorlies d'un autre Wain financier 





qui, cette fois, n'hésitera pas à frapper 
irectement les billets de banque, qui 
bloquera les comptes à partir d'un certain 
niveau, qui rendra obligatoire l'emploi du 
chèque comme moyen de payement (Très 
bien! très: bien!) car la plus grande fai- 
blessé de votre projet, c'est qu'il va frap- 
per à nouveau ceux qui ne peuvent <8 
soustraire à l'impôt. A des injustices 
existantes, il va ajouter d'autres injus- 
tices. 


Croyez-vous vraihii it tt n I! ; ] # 


néficiaires äes tran ns anonvni 1 
marché parallèle | du march \oir"? 
N'oubliez pas qu'une fraction importante 
des transactions échapl] à ! LA itrüle, 
On me tait dernièrement 1e « A 
hybride d'un cultivateur maquigi qui, 
sur onze millions d transactions, n'a 
même pas payé vingt mille fi l'inte 
pôls. 

Par la force des choses, | \vez, 
monsieur le ministre, mis la charrue de 
vant les bœnfs. Nous attendons trés pro- 
chainement de vous le projet de loi do 
réforme fiscale. Nous pensons aussi qu'un 
train de réformes économiqu loit nous 
être soumis, Vous ivez momentanenmn t 
réglé, par un arbitrage Jlahorieux, la ques- 
tion des salaires. Cell des prix va <6 
traduire par la signature de quelque eti- 
quante décrets de hause, ce qui, an 
moment mème où vous recherchez un 
équilibre difficile, va éer un nouvel 
écart dont souffrira d'abord la ci Ole 
vrière. 


M. le ministre des finances et des affai« 
res économiques. Me permetlez-vous de 
vous interrompre? 


M. Reverbori. Volontlicrs. 


M. le président. La parole est à M. !@ 
ministre avec l'autorisation de l'’orateure 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Monsieur Reverhori, 
vous savez que, sur ce point, je l'ai déjà 
dit à la commission des finances et je 
demande la permission de le répéter de- 
vant le Conseil de la République, ce qui 
caractérise l'opération faite présentemen 
par le Gouvernement, c’est qu'il s'est 
efforcé cette fois de régler dans le mêmd4 
temps le relèvement des salaires, la fixa- 
tion des prix de base et le relèvement des 

rix industriels, directement affectés à 
a fois par le relèvement des salaires ef 
par les prix de base. 

J'ai exposé à la commission que c'rst 
une opération difficile parce qu'elle ne 
peut se faire que par approximations suce 
cessives; mais le Gouvernement j'a ten- 
tée. C’est peut-être la première fois 
qu'elle l’a été. J1 faut en tenir compte 
lorsque vous faites l'observation que vous 
venez de présenter au Conseil, C'est pou 
quoi je vous remercie d'avoir précisé sur 
ce point ce qu'avait prétendu faire la 
Gouvernement, 


M. Reverbori, Je reconnais très volon« 
tiers que, pour la première fois, le Gou- 
vernement présente un projet d'ensemble 
qui règle non seulement les questions 
fiscales et financières, mais aussi de sas 
laires et de prix. 

Mais je voudrais vous poser, monsieur 
le ministre, une question relative aux 
prix libérés, Ne pensez-vous pas qu'aved 
celte liberté, toute relative d'ailleurs, dont 
vous avez parlé tout à l'heure, et qu'après 
la surcharge fiscale que vont avoir à sup- 
porter les produeleurs et :es commerçants, 
£i gui, dans une certaine mesure, 6e ré 
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erculera eur les paix, nous allons nous La proposition de résolution sera impri- | 


ouver devant une nouvelle et dangeremsa 
menace de hausse, pautienulérement des 
prix des denrées de consommation, et que, 
sur ceux-là, à moins de faire appel à sa 
contrainte, vous n'aurez pas Je mêrne frein 
uc pour la plupart des prix industriels ? 
Interrugitions à l'extrême gauche.) 


Enfin, rien n'a encore été prévu jusqu'à 
résent pour améliorer la misérahle si- 
ualion des vieux, et vous savez bien que 
devriez vous pencher eux le 
rapidement pc ble, 
qui n'attend jamais 
pidement à un cime 
symbolique que celui de M. 


Ce sont là des pro: mes qui 
des soluli où 15 d'ensemble, Nous réciar 


et nous altendons œæs solutions. 

Voilà les réserves que le groupe soria- 
diste m'a demandé d'apporter à celte tri- 
bune, Elles sont sérienses et anéritent 
d'etre prises en considératien. 


Ceci dit, le groupe soci Mis ste acceplera 
l'ensemble du projet qui lui est soumis 
inter ru ptions à l'extrême gauche) parce 
qu'il se refnse À pratiquer la politique du 
pire, arce qu'il se refuse à toute démago- 

e, quelle qu'elle soit, {Applamdlissements 
# gauche. — {nterr uplions à l'extréme 
gauche) parce qu'il veut s'associer à toute 
pe ilique qui entend luiler contre l'imfla- 

1. 


A l'extrême gauche. Mora:it projet 
mous ke volwrons quad même, 

M. Reverhbori, Moralité: le 
œunisie pense tellement français qu'il 
sime mieux voir « crever » la France. 
Gpplaudissements à yauche.\ 


Je disais le 24 juin dernier — c'est par 
ee: = je terminerai — « l'inflation, 
œ’est la misère pour tous ceux qui travail- 
Bent, ce sont les instituiions qui s'écrou- 
lent ei les aventures qui commencent, » 


Que certains & 
pis : le parti socialiste saura ehoisir #2 
soute. Aujourd'hui comme hier, le groupe 
gocirlisle, conscient de toutes ses rrsponsa- 
bilités, à choisi en route, (Applaudisse- 
œnis à gauche.) 


EToupe Com- 


M. le rapporteur général, Je 
B parole. 


demande 


M. le président. 
Bapporieur général. 


M. le rapporteur général, Je propose que 
ds Conseil suspende ses travaux jusqu'à 
œæm malin dix heures, pour <ontinner 
B discussion générale. "(Marques d'appro- 
dation.) 


M Je président. M. le rapporteur général 
@enunde que la suile de la discussion soit 


La parole est à M. le 


envoyée à dix heures. 
A n'y à pas d'opposilion ? 
R en est ainsi décidé, 


— 11 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. ie président, J'ai reçn de MM. N'Joya, 
Mkala et des membres du groupe socia- 
diste S. F. L O0. une Proposition de réso- 
Mutica tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et encourager l'art indigène 
au Cameroun, en vue de sauver et de re- 
mmelire en honneur les traditions artisti- 
Rues de ce territoire. 


s’en lavent les mains, tant 


\ 


| Sion des pensions (pensions civiles et mi- 
1 litaires æt victimes de la guerre et ed 





née sons de n° 064, dictrihmée, et, s'il n°y 

a pas y gr ee ‘renvoyée à ln cominis- 
sion de France d'outre-mer. {4ssenti- 
ment.) 


un 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. de président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de lAsser nbkée nalionuÆ un projet 
âe loi, adoplé par TAssembiée natiomiwe, 
tendant 4 l'ouvr rlure d'un enédit de 2 mil- 
lions 770000 F pour % fonctionnement de 
la nouvelle ambassade de Karachi @t de la 
délégation Tramçaise au conseil de ture. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° #46, rires, ei el s'il my a pus d'op- | 
position, renvoyé à Li commission des fi- | 
Nances, (Asseniment.) 


so 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


dt. 


M. le président. J'ai reçu de M. ke pré- 
cident de l'Assembife natianaie une pre 
position de doi, adoplée par l'Assem lée | 
nationale, modifiant les articæs 23 et 25 
de la loi validte du 29 décembre relative 

à la revision des pensions abusives. 


La proposition de loi sera iroprimée 
sous le m° 947, distribuée, et, ‘s'il n’y a 
pas d' opposition, renvorée à la Comtuis- { 


l'oppression). (Assentiment ÿ 


QUESTIONS ÉCRITES 

REMISES A LA PRESIDENCE 

DU CONSEML DE LA REPUBIION | 
LE © PRCEMBRE 1977 





Applicutéen «des articles 82 £l 83 du Jègle. 
ment winsi LOnçus: 6 

u Ant. 62 — Vodt conselller qui d'sire » 
ser ame gmeshion écrile qu Lontermement t 
romet le tente ou président du GConseud à 
Bépullque, qui de communique uu Go: 
nement. 

« Les questions écrites doivent être : 
rauirement Tédinécs et ne contenir «ui F 
érpulalion d'ondre personnel à l'Égeré de tiers 
nonmiménnent désignés; elles me pourent , 
posées que par un seul vonsriller et à 
seul ministinc. » 


« Art. 85. — Les questions écrites Sont pis 
bliées à la suite du compile rendu in vx 
dans de mais qui suit celle publication 
réponses es ministres doivent égalemt 
être publiées. 

a Les ministres ont toutefois dla faculté 1» 
déclarer par écrit que l'intérêt public leu 
tordil de réponäme ou, à titre emceptiomnel, 
qu'ils réclament am délai supplémentoine pour 
rassembler les éléments de deur réponse: ce 
| délei supnlémentoire @e Deut Cacédrr un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle & n'a 7 
Cté répondu dans les Allais prévus ci-dess 
est convertie en question orale :Si Son œuicur 
le demande, Elle prend rang uu rôle des ques. 
tions orales à la date de cette dernunde ve 
conversion. » 


ww 





AGRICULTURE 


6r1. 27 décembre 1947. — M. Yves Jaouen 
demande ‘à M. le ministre de l'agriculture: 


À 4° le wombre de chevaux importés en Frantx, 


A À par année, depuis l'épo où cette epération 
. | a té décidée; "2e %e P x moyen d'achat du 
ORGANISATION ET PROCEDURE | cheval beige, en 1947; 3° son prix moyen de 


DE LA COUR DE CASSATION 


Transmission d'un projet de toi 
déclaré d'urgence. , 


mit, 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale æn projet 
de loi prorogeant la dure de vertains dé- 
lais prévus pur d'article 66 de loi 
n° 47-1456 du 2 juillet 4947 modifiant 
l'organisation et la procédure de la cour | 
de <assalion que l'Assemblée nationale à | 
adopté après déchralion d'urgence. 


Conformément à l’article 9 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce 
jet est de droit devant de Conseil de la 
\épublique. 

Le projet de loi sera imprimé Sous le 
n° 949, et distribué. S'il n°y à pas d” Sppoe 3 
Pre il est renvoyé à la commission de 

7 uslice et de législation <ivile, «rimi- 
nelle et commerciale. (Assentimen£.) 


La discussian d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 dun rè-. 
glement. 


Personne ne demande la parole ? 
La séance est suspendue. 
{La séance est suspendue le timænche 


2 décembre #7, à mére heure wingl mi- 
nutes.) 


Le Chef du service de la 


es 


2 





du Conseil de ia République, | 
Cu. 0e La MORANDIÈRE, | 
+0 








reveute à l'utilisateur français; 4° Ja part fl. 
namcière de l'Etat, par amuée, dans es im- 
partatjons. 





FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


612. — 27 décembre 1947. — M. Auguste Pin. 
ton signale à M. le ministre des affaires 6co- 
nomiques que de nombreux journaux frais 
çcais insèreni une annonce par laquelle une 
ürme commerciale &e CaosuManca mifre d à- 
dresser à des particuliers de a métropole 1n 
colis de calé verl de trois Lilagranunt;, 

ennant la somme de 9%3 F; mais que 
V inistration des éouanes ‘Hoque ces colis 
dès leur arrivée, sons de prétexte ique €es 11 


| vois ne eunt pus fails à Œitre gratuit et ne 


présentent pas de cmaclène familial, ict Q- 

mande s'i me conviendrait pas, suit de faire 

cesser cette publicité qui ne peut que causer 

un préjudice à des personnes de bonne foi, 

soif de délivrer les colis moyemmant Le piye 
ment fes droits de douane. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1613. — 27 décembre 1947. — M, Charles 
Cros signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, par suile de réparations üc- 
tuellement en cours, Le balisemr Mardus-A o1- 
tet, arrivé tout neuf à Dakar lle #1 septembre, 
n'a pu encore Être mis en service æt que, 
renseignements pris, les travaux devani ni 

re de prendre la mer dureront pe! 
nes US ou deux mois, ce ortera 
| à six moîs emviren le dClai d'immwbili satiou 
de ce navire à son port d'attache avant d cf 


ieciuer sa première sertie, qu'il Dre: ain 
que, ma de laborieux essais à Saiut-\a- 
zmire et à Brest, ur pres Marius-Moutet 


Ee état 
ava 


‘service = es : 
+ — ‘éct- 


préjudice mi risque d'en découler gout | 
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e . £ ! nai le 
mie des territoires de la côte oecidenta 
À Afrique, demande queiles naesures  campte 
vendre pour ordonner Une enquéte, qui devra 
È \LLr les responsabilités évenhuel ment €en- 
œul! 1CS. 





614. — 21 décembre 1947. — M. Luc Durand. 
Révitte demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer comment il envisage la compe- 

du comité d’expeuts de FAframe moire, 









Û {la constitution vient d’être décidée, lors 
nl dernères réunions du comité mixte 
{ britannique, précisant que si l4 eolla- 
l n entre Ya Grande-Bretagne et kr France, 
, e coopération pins étroite entre les 
Sorriloires coloniaux d'Afrique est infiniment 
cnuhaitable, elle ne portera vraiment ses fruits 
et n'aboulira à des résultats pral:ques, qu'à 
] ndition que ce comité mixte comporte, 
{ des hauts fonctionnaires, une TePrÉSsen- 
tation française des intérêts privés de à pro- 
duction, du commerce et de l'industrie afri 
ci | 
INTERIEUR 
615. — 27 décembre 1917. — M. Léo Hamon 


evoocc à M. le ministre de l’intérieur que Ja 
li du 22 décembre 1937 ayawt relevé Les 
maxiuoa des taxes perçues eur diverses tran- 
saclons au profit des collectivités locales, dif- 
féremts élas nmunicipanx ou déparlementaux 
nent à corriger l'incidence de ce texte sur 
les familles nombreuses ou eur les économi- 
quement failles en instituant, au proiit de 
tégories de æ#edevables particulièrement 
intéressants, des allocations compensatriees 
des taxes majorées qu’elles devront acquitter; 
que dans certaines villes et notamment à 
Puris ant été créées des allocations compen- 
satrices d’une partie des redevances sg cod 
par les familles nombreuses pour leur 
nsonmmalon de gaz et d'électricité; que 
extension de ce syslèrmme à Ja taxe sur kes 
ventes au détail permetirait de esrviger l'ini- 
t£ de l'impôt indirect; que M. le secré- 
ire d'Etat au budget me semble pas oppesé 
celte mesure ( @., débats Canseil de la 
épublique 18 décembre 1947, page 2%); et 
-mande si une eireulaire aux préfets ne 
ourrait lewr faire eonnaître qu'ils devront 
r pour légales les éélibérations d'un con- 
il municipal portant institution de ces aklo- 
lions compensairieces à condition : 4e Que 
5 sou!s bénéficiaires en soient les éconormi- 
quement faibles et les familles nombreuses; 
29 Que le montant des remboursements envi- 
sigés soit au plus égal au mortant normal 
de la taxe acquittée sur la part forfritairement 
évaluée du nénimum vital consacrée aux dé- 
penses assujetles auxdites taxes et n'excède 
pas le montant de la taxe normalement ac- 
quillée dans un bædget individuel fsmiliat 
correspondant au minimum vital, sur les dé- 
penses forfaitairement ventilées afférentes atrx 
payements assujettis à ladite taxe. 


il 


un dede En Er 2 « 





616. — 27 décembre 1947. — M. Léo Mamon 
E\pose à M. le ministre de l’intérieur que l’ad- 
Winistration des domaines vient, dans une 
commune du Centre, de mettre en vente des 
bâliments, provenant du génie militaire, édi- 
liés sur des terrains réquisitionnés; que €ees 
biliments pourraient recevoir une destination 
de logements euvriers particulièremem æp- 
préciable dans une localité où la crise du 
vscinent est très aignëé; que la commune 
Strait désireuse de les acquérir mais ne se 
soucie évidemment pas de devenir proprié 
laire d'immeubles situés sur un sol, preyriété 
privée, et demande, en conséquence, si ume 
tommune, dans um cas semblable, peut de- 
Mander Flexpropriation pour cause d'utilité 
dre du terrain, sauf à se porter aequé 
leur à l'armiable des bâtinenis édiflés par le 
&nie militaire. 





617. — 27 décembre 1947. — M. Yves Jaouen 
A E — a }— te Le des l'intérieurs: 1° 
1efs des services gem nommés 

À es PE, dépendent de pe à 


sonne] de ces d'avancement du pex- 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


618. — 27 décembre 19%:7. — M. René Simar® 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si la ville d'Angoulême est 
toujours egnsidérée conmne ville sinistée et 
si elle bénéficiera de ce fait d'une protection 
en ce qui cancerne Îes installations nouvelles 
de lLous ordres. 





TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 


619. — 27 décembre 1917. — M, André Pai- 
rauit demande à M. le ministre du travail et 
de Ia sécurité sociale s'il est exact 
eiété nationalisée de Saint-Ouen a x 
décisions gouvernementales concernant les 
auymentalions de salaires et le non-payerment 
des heures de grève en accordant à son per- 
sonnct, après une grève de plus de quinze 
Jours: 1e une argimeutation généraje de 25 
pour 100 avez ellet du 1% novembre; 2 je 
payement des heures de grève sur la base ho- 
‘aise de 54 F à raison de quarante heures per 
semaine, à le payement d’une indemmilé de 
déplacement de 100 F par semaine pour kle3 
éléments du En habitant à moins de 
quinze kilomètres de Fusine et de 209 F par 
semaine pour ecux hahitant plus loim:; 4e la 

romesse d’une revision trimesirielle des sa- 
aires; dans le eus où de telles infractions au- 
raient bien été commises, quelles sont les 
sanctions qui ont été prises à Fégard de la 
direction. 


\'h v sv 
\ lé les 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


259. — M. Maxime Teyssandier ex10ce à 
M. le ministre de Vagriculture que l'article 7 
de Farzèté en date du 4% mars 1947 prévoit 
que les bénéficiaires de points prioritaires ré- 
sidant sur le territoire d’une même com- 
mune ont Ja faculté de se grouper pour a°- 
qyuérir collectivement les produits, articles ou 
matériels dont l'équivalence en points serait 
supérieure à leurs attributions individuelles, 
et demande si l'application de cetile mesure 
ne pourrait pas être envisagéo sur le plan 
intercommunal ou déparlermental en ruison 
de cerlaines difficultés que rencontrent, dans 
certaines régions, les exploilants agricoles de 
réunir sur le territoire de la méme commune 
} le nombre de poinfs indiqué au barème de 

points d'équipement priorilaires, en perticu- 
ier pour l’achat de tracteurs agricoies. {yues- 
tion du 13 mai 1947.) 


Réponse. — L'article 7 de Ja loi du 14 mars 
1947 limite aux producteurs d’une mêine com- 
mune la faculté de greuper leurs points en 
vue de se procurer du matériel: 1° pour ga- 
rantir que le matériel abtenu soit bien uliisé 
par les porteurs de pm associés, ce qui ne 
serait pas possible si les exploitations se trou- 
yaient par trop éloignées les unes d=s æutres; 
2° pour éviter que es poic!s prioritaires pe 
donnent lieu à un ecommerce irrégulier. 


DES 





516. —- M. Bernard Lafay attire l'attontkn 
de M, le secrétaire WEiat (ravitailleuseat} sur 
la pénurie d@ farine altrmentaire qui se déve- 
loppe sur taut le territoire; signale que la 
santé des nourrissons risque d'être gray ament 
compromise si un tel état de choses devait 
subsister, et qu'il semble, d'satre part, que 
tout so passe comme si 363 scrvides Vorraiemt 
mésorber une partie des ti:scls ep cieula- 
tion en les laissant périmer, ne doutant pas 

e toutes instructions ont élé données pour 

iter cet écueil, demande quelles mesures 


| d'urgence 11 prendre pour permettre 
aux mamans d”’ ler ieurs jeunes ex- 
fants, (Question du 43 novembre 4947.) 


Réponse. — Malgré les difficultés d'aypro- 
visionnement en céréales panifisbles, la ;a- 
brication des farines composées n’a pas été 
interrompue et les de fabrication 





L ant même été augneniés, au titre de la cam- 


pagme 145-1938, Mais une demande accrue 
de farires alimentaires a c(é coustaWc ces der 
nières semaines, duc à la diminution de la 
ralion de pain. Li suspension de la fahrica- 
tion des farines SIDRUES, ainsi qmicC [ ittents 
par les fabricants de la fixation des nouveaux 


prix des praduils ant aggravé Jes cflels à 
cette siluatiaon. Actueëtcimemt, Ia siluation 
redevient normale. Des mesures ont été prises 
pour activer la fabricalion, qui produisent 
d8ès ! nuit ant leur ] » effet Fu Tres 
ce déllcit momcntia en farine Se va 
ke i mines ÿ L resel iux enf 14 
J à « cire 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


483. M. Bernard Chochoy rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


que Ja loi n° 45-1633 ao par l'Assemil 
nationale constituante, Le 12 juillet 146, 

l& qui Art. 1e Da les administ 
fox s puhliques et services publics ainsi que 
dans les eatreprises privées, de quelque na- 
ture qu'elles soient, la journée du 15 juillet 
1916 sera chômée. Art. 2 — Le congt instif 


par l'article nrécédent ne pourra être u 
ceaus2 de réduction des traitements et 
hires mensuels ou hehdomadaires. Lrs ou 
vriers où employés rémunérés à l'heure ou 
à la journée auront droit, à la charge de leur 
ermplsyeur, vu payement d'une indemnité 
égale au montant du salaire d’une journée de 
travail: signale que le 14 juillet 1916 tombait 
un dimanche; que pour 1947, la jonrnée du 
14 juillet a ‘té considérée normalement 
conune fériée et quantité des chefs de ser- 
vice d’adraiuistrations publiques ou privee 
onf versé à leurs agents où ouvriers, le mon- 
tant du salaire de ceite journée; que cette 
année, aucune fnstruction n'ayant prévu Île 
pageuent des emplayés et ouvriers réglés à 
lFheure ou à la journée, pour le 14 juillet 
047, les services publics et les entreprises 
privées qui en ont versé le rhontant à leur 
personnel, devront le déduire sur un prochain 
tôle de salaires; et demande si ks disposi- 
tions de la loi ne 46-1622 du 42 juillet 1916 sont 
éaduques, ct dans la négative, quelles sont 
ks mesures envisagées pour remédier aux 
inconvénients signalcs. (Question du 29 août 
1947.) 
Réponse. — Le f4 juillet est un jour férié 
en vertu de la loi du 6 juillet 1840. Les dis- 
ositions du code du travail relalives aux 
urs fériés prévoient seulement (art. 52, h- 
vre Il) que « les enfants, ouvriers ou ap- 
rentis, âgés de moins de dix-huit ans et les 
mes ne peuvent étre employés » dans les 
étabiissements industriels, « les jours de fête 
ccannus par la loi, méme pour rangrnent 
d'atelier ». I en résulte que les travailleurs, 
non protégés par la loi, peuvent travailler les 
ur fériés. NH n'existe aucune disposition 
"ordre générat obligeant les emp'oyéurs à 
verser à leurs salariés rémunérés à l'heure ou 
à la journée, une indemnité pour les jours 
fériés, le salaire n'étant dû, en principe, qu'en 
contrenartie d’un travail eflectif. Toutefois, 
l’année dernière, le 14 jaillet étant tombé un 
dimanche, e’est-à-dire le jour du repos heb- 
domadaire, le Gouvernement avait estimé 
qu'i convenait d’arcorder aux travailleurs un 
jour de congé complémentaire payé. C'est en 
se sens qu'il convient d'interpréter les dis- 
sitions de la loi du 12 juiliet 1916, lesquel- 
es n'étaient valables que pour la seule jour- 
née dm 15 ne 1936. Celle année, par con- 
tre, le 44 juillet se trouvant être un lundi, 
l'intervention d'une rmmesure anmliosme n'a pas 
paru s’hnposer. I] convient de sigraler qu'au 
cun teste ne perrnet on ministre du travail 
et de ln sécurité sociale de prendre, par la 
voie réglementaire des dispositions analo- 
| gues à celles de la loi du 12 juillet 16, une 
ol serait nécessaire, lol qui devrait contenir 
une elause de rétroactivité. 





| 645. — M. Alcido Benoît expose À M. le mi- 
. nistre du travail et de la sécurité sociale que 
de nombreuses persomes ayant eu soixante 
ans térieurement au 1% décembre 1946 
, (inapies au sg | eu svixante-cinq ans à la 
| méme ont demandé le bénélice de 





l'allocation temporaire aux vieux, que cette 
sllacalion Jeux a £lé relusée par la direction 
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&e la sécurité sociale, étant donné « qu'au- 
cun texte législatif n'ouvre droit à l’alloca- 
tion temporaire aux vieux, aux requérants 
ayant attcint l'âge de soixante ou soixante- 
cinq ans après le 1 décembre 1916 », et de- 
mande quelles mesures il compte prendre atin 
que toufes les personnes dont la date de nais- 
sance est postérieure au 4er décembre 1946 
puissent bénéficier de ladite allocation. (Ques- 
tion du 20 novembre 1941.) 


Réponse. — La loi n° 46-19N) du 13% septemn- 
bre 1946, qui a instilué l'allocation tempo- 
raire aux vieux, dispose en son article 2 que 
le droit à chacune des fractions Ge l’alloca- 
tion temporaire est ouvert aux personnes rom 
plissant par ailleurs les conditions requises et 
qui ont atteint l’âge de soixante-cinq ans (ou 
de soixante ans s'il s'agit d'inaptes au tra- 
vail) avant le premier jour de la période cor- 
respondante. La loi susvisée du 13 septembre 
49465 n'ayant prévu que deux fractions de l’al- 
location ternporaire afférentes aux périodes 
comprises respectivement entre les 1 sep- 
tamnbre et 20 novembre 1946 et 1er décembre 
496 et 31 mars 1217, seuls les requérants 
ayant atteint l’âge requis avant le {er décem- 
bre 1956 pouvaient bénéficier de cet avan- 
tage. Toutefois, l'allocalion temporaire a €té 
reconduite successivement par les lois n° 47- 
12:0 du 8 juillet 1947 ct n° 47-1706 du 4 juillet 
1917 pour les deuxième et troisième trimestres 
de l'année 1947, Les personnes ayant atteint 
l'âge de soixante-cinq ans (ou de soixante 
ans pour les inaples) soit entre Je 1er décem- 
bre 1946 et le 31 nurs 1947, soit entre Île 
der avril et le 4er juillet 1947, peuvent donc 
prétendre éventuellement soit aux deux nou- 
velles fractions échues respectivement les 
4 juillet et 4 octobre 1947, soit à la der- 
uière seulement desdites fractions. J'ajoute 
qu'un projet de loi portant reconduction de 
l'allocañion temporaire pour le quatrième tri- 
mestre de l’année 1947 est actuellement sou- 
mis aux départements aninistériels intéressés. 
Enfin, un projet de loi instituant une aloca- 
tion de vleillesse pour les personnes non 
salariées a Clé déposé sur le bureau de l’As- 
scmblée nationale. 





554 — M. Amédée Guy expose À M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurilé sociale, 
que la circulaire n° 278 S.S. 1917, du 10 oc 
tobre 1937 du ministre du travail, portant 
application de la loi du 30 août 1917 étendant 
le bénéfice de l'assurance longte maladie en 
matière de sécurité sociale, prévoit que les 
demandes devront être formulées par lettre 
recommandée avec accusé de réception à « la 
caisse primaire de sécurité sociale qui a pris 
la succession des opérations de la caisse pr 
amaire d'assurances sociales e a servi les 
prestations de l'assurance maladie lors de la 
première constatation médicale de son afflec- 
tion antérieurement au 4e mines 1916 », 
demande s'il ne serait pas plus logique que 
ta demande fût adressée à la caisse du lieu 
de résidence de l'assuré, qui aura souvent, 
sans cela, de grandes difficultés à connaître 
la nouvelle caisse qui a succédé à celle avec 
qui il a eu à faire antérieurement, qui subira 
&e contrôle médical de sa caisse de rési- 
dence et, lorsqu'il est pensionné d'invalidité, 
Jui sert les prestations en nature depuis la 
nouvelle législation de 41945, (Question du 
25 novembre 1947.) 


Réponse. — L'article 3 de la loi n° 47-1614 
du 30 août 1947, étendant le bénéfice de 
l'assurance de la longue maladie aux assuré® 
etteints d’une maladie de longue durée an- 
térieurement au 1er janvier 1945, dispose que 
« l'assuré qui veut bénéticier des dispositions 
de la présente loi devra adresser sa demande 
à la caisse primaire de sécurité sociale qui 
aurait eu la Charge des prestations de longue 
maladie si celles-ci avalent été attribuées ln- 
médiatement à la suite de la maladie pour 
laquelle il a bénéficié des prestations de l'as- 
surance maladie ». En conséquence, la cirou- 
laire ne 278 S.S. du 10 octobre 1947 désigne, 
pour recevoir la demande souscrite par l'as- 
suré au titre de la loi du 30 août 4947, la 
caisse primaire de sécurité sociale qui a pris 
la succession des opérations de la caisse d'as- 
surances sociales ayant servi les prestations 
mäladie à l'intéressé avant le 4er janvier 1946. 
k solulion ae la loi n° 47-1644 du 

août 1947, se jus par le fait que seule 





la caisse primaire déterminée dans les condi- 
lions cidessus possède le dossier de l'assuré 
perimetlant d'établir ses droits administralifs 
à l'assurance de la longue maladie, Lorsque 
‘assuré a changé de résidence depuis la fin 
des six mois de soins, la caisse primaire de 
sécurité sociale saisie de la demande fera 
connaître à la caisse primaire de sécurité 
sociale du lieu de résiience de l'assuré, le 
droit adininistralif de l'intéressé aux presta- 
tions et demandera à cet organisme dé l’exa- 
miner du point de vue médical. Si les m4 
talions «le l'assurance de longue maladie 
sont accordées, ceiles-ci seront servies par 
la caisse primaire de sécurité sociale du lieu 
de résidence. 





564, — 29 novembre 1917, — M, dacques 
Destrée deinande à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale si une personne tra- 
va.liant jiréguiierement pour un journal et 
fournissant des articles rétribués à la pige 
selon leur importance et la valeur de la 
signature, doit cotiser à la sécurité sociale, 
quelle que soit la fréquence de sa collabora- 
on. (Question du 29 novembre 1947.) 


Réponse. — 11 ne semble pas, sous réserve 
de la jurisprudence des tribunaux, que les 
journalistes dils « à la pge » puissent être 
consiicrés Comine salariés au sens des arti- 
cles 2 et 3 de l'ordonnance ne 45-2454 du 
1Y octobre 195 portant organisation de la 
sécurité suciaie. En effet, la Coilaboralion des 
intéressés est irrégulière et laissée, en géné- 
ral, à leur libre initiative, be plus, elle est 
rémunérée selon l'imporlance de l'article 
fourni et en fonctien de la réputation et de 
la noteriélé de l’auteur. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE L 
Séance du samedi = décembre 1947. 





SCRUTIN (N° 151) 
Sur la question préalable opposée par M. Ber- 
lioz au projet de loi, adopté yar L'Assemblée 
nationale ayrès déclaration d'urgence, auto- 


risant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inylation. 


Nombre des votants.............. 296 
Majorité absolue.....s...sssssss 1449 


Pour l'adoplOn......soses 83 
Contre: ,....s.ssosvocccc0e 833 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Mme Dumont 
Anghiley. (Yvonne). 
Baret (Adrien), Dupic. 

la Réunion, Ellier, 
Baron, Fourré, 
Belion. Fraisseix. 
Benoit (Alcide), Franceschi. 
Berlioz. Mme G.rault, 
Bouioux. Grangeon, 
Mrre Brion, Guyot (Marcel). 


Mme Brisset. Jaouen (Albert), 
Buard, Finistère, 
Calonne (Nestor), Jauneau. 
Cardonne (Gaston), Knecht, 
Pyrénées-Ur.entales. | Lacaze (Georges). 





Cherrier (René). Landaboure, 
Mine Claeys, Larribère, 
Colardeau, Laurenti, 
Coste (Charles). Lazare. 
David (Léon). Le Coent, 
Décaux (Jules). Le Contel (Corentin). 
Defrance, Le Dluz, 
Djaument. Lefranc. 
Dubois (Célestin). Legeay 
Mlle Dubois (Juliette) | Lemoine. 
Duhourquet, Lero, 
+ ag Mammonat, 
Mile Dumont Marrane. 

{ }, Martel (Henri). 





Mauvais, 

Mercier (François). 

Mere (Faustin), A. N. 

Mere (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet 

Molinié, 

Muller. 

Naime. 


Paquir.ssamypoullé. 
Mme Ent 
Poincelot. 

Poirot (René). 
Prévost, 

Primet. 








Mre Roche (Marie). 
Russel, 

Roudel (Baptiste), 
touel. 


Sablé. 

Sauer, 

Sauvertin. 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Vicioor 

Ame Vigier, 

Val et, 

Viticri 

Wi'and (Marcel), 

Z\yromski, 
Lot-et-Garonne. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 

Airic, 

Amiot (Edouard), 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid, 

Barré (llenri), Seine. 
Bechir S0w., 
Bendje'loul 
(Mohamed-Salah). 
Bène (Jean). 

Berthelot (Jean- 
Marc). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Haute-Savo.e, 
Poudet, 


Boyer (Jules), Loire. 


Boyer (Max), 
Sarthe, 

Brelles. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte-Pierre). 
Brune (Gares), 
Eure-et-Toir, 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Juien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Ilenri). 

Carcassonne. 


Cardin (René), Eure. 


Mme Cardot 
(Marie-Hélène). 

mé 

aspary. 

ren vid (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeïx. 

Charies-Cros. 

Charlet, 

Chatagner. 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Fores'o. 

Courrière. 

Dadu, 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 


“ 


p. 
Djamah (Ali). ce 
po 


rey. 

Doucouré (Amadau} 
Doumenc. 

Puchet, 

Duc'ercq (Paul). 
Dulin 


Dumas (François). 

Mine Eboué, 

Ehin. 

Félice (de). 

Ferracci., 

l'err.er. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gas:er, 

Gatuing, 

Gauter (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal, 

Grimaldi. 

Salomon Grusmbach. 

Güénin. 

Gurriec, 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 
Hamon (Léo). 
Haurjiou. 

Hel!leu. 

Henry. 

Hocquard. 

liyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 


Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Laffargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse, 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippo'yte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendiite (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Mo!le (Marcel). 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya'(Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

ott 

0 





u Rabah 
(Abde:madjid) 
Mme Oyon. 


“ 


je 


_—— 


Paget 
Paira 
Pajot 
Mme 

(Ja 
Paul- 
Pauly 
paum 
Ge0?ré£ 
pescl 
:rnes 
Pfleg 
Pialo 
pinto 
plait. 
pohe 
Poira 
Pois 
Ponti 
P 1j0] 
Ques 
ques 
Raca 
Raus 
Reha 
Rena 
Reve 
Rich 
Roch 
Roc} 
Rogi 
Mme 
Rom 
Roti 

ou 
huci 
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paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 

pPaul-Boncour, 

Pauiy. 

paumelle. 

aeorges l'ernot, 


Plait, 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson. 

Pontiile (Germain), 
P 1j0l. 

Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène). 
Racault 


Rausch (André), 
Rehault. 


Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 

Mme Rollin, 
Romain, 
Rotinat. 

toubert (Alex), 
Rucart (Marc). 





N'ont pas pris 


Saïah, 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas, 

Siaut, 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon Paul). 

Socé (Ousmanc), 

Soldani. 

sSouthon., 

Streilf. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé 
Mamadou), 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdéille. 

Mme Vialle, 

Vieljéux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung, 

Wesphal, 


part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bo!!aert 


Le co 


[SEE (Mohamadou 


(Emile). Djibrilla). 


N'a pas pris part au vote : 


nseiller de la République dont l'élec 


fion est soumise à l'enquél 


M. Su 


M. Gaston Monnerville, président du Cons 
de ja République, qui présid \ nce 
Les nombres annoncés € 
été de: 

Nombre des volants....,..,,.,., SE 
Majorité absolue.....s.eversosrr.. 449 
Pour dJ’adoption.,........ « °8 
D Er rudes eus 215 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été 
rectifiés Conformément à la liste de scrutin 

ci-dessus. 


Séan 


bbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 





Commission des finances. 


ce du dimanche % décembre 1917. 


2615 


—— 


Commission de la justice et de législatios 
civile, criminelle et commerciale. 


———— 


Séance du dimanche 2% décembre 1947. 


Présents. — MM, Aussel, Roivin-Chamneaug 


| Carles, Chaumel, Cherrier (René), Colhrdeaw 
Mme Girault, MM. Maire (Georges) Mamma 
' 


nat, Georges Pern 
Ercusé. M. Willard. 


Convocations de commissions, 


La de la comn ( de anceë 
prévue 1 ce jour, à neuf heu rent 
est « et rm rtée à une dat i 


fixée ullérieurement, 


La c nission du travail et de la sécuriNs 
sociale se réunira le mardi 30 décembre 49, 
à dix heures (local no %13) 
rapport pour avis de Mme Devaud 
née 1917) de Mme Rollin, tendant À inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures 


nécessaires pour que les sommes dues au titre 
des allocations famillales et de salaire unique 
soient versées entre les mains de la mère 
de fam "apport n° 866, année 41947). 


Présents. — MM, Berlioz, Boudet, Cardonne 
MM. Lafay (Bernard). (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, Gerber / 
| y ) ’ - F Réunions du lundi 29 décembre 1947. 


} Cozzano. Monnet. Philippe), Hocquart, Janton, Lacaze (Geor- 
b. ; Durand-Reville, Teyssandier, ges). Laffargue, Landahoure, Landry, Marrane, 
), Merle (Toussaint), Minvielle, Monnet, Pes- 


. : Cormr sai 3 \ res , 
chaud, Poher, Reverbori, Roubert (Alex), Tho ommission des finances, à neuf 


heureg 


Ne peuvent prendre part au vote: 





mas (Jean-Marie). 





trente, — Local de la commission. 





* s tecinr LH À e “4 
«A PrCUSÉ, — rranceschi Commission de l'intérieur (administratio 
* MM. Raherivelo, Ercu += M Frances + &. 3k générale, départementale et communale, 
Bézara, Ranaivo. Suppléant. — M, Alric (de M, Vieljeux). géric), à dix-sept heures, — Local ne 24, 
}. 
L] 
# 
Raris. — imprimerie des Journaux officiels, di, quai Voliajre, 
À à 
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36. - 
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Pr 
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prési 
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Prési 
MA 
Siden 
Pré 
57. — | 
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48. — ] 
flatio 
sur ? 

Sui 
nard 
Dura: 
dent 
Lefra 
et ac 
teur 
le pr 


Taine 


d'un 


2. — | 
bien : 
M, — 
fla\lor 
sur u 
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R 1P 
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Am 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LA s 6 = r 
Séance du Samedi 27 Décembre 1947 (suite) 
Amendement de MM. de Monlalembert et Adoption de l'ensemble de l'article 
Fr à 1 i h s { 1 LC TE La! [l IOpDUUIH 1 CIISCI it or N LU at n10- 
SOMMAIRE (Suile.) Boisrond. — MM. de Montalembert, Le minis. diiié 
Fra : à É tre des finances, Chochoy, le rapporteur gé- é 

45. — Transmission d'un projel de loi. néral, Bouloux., — Rejet, Art. 9: 

6. - Prélèvement exceptionnel contre l'infla- Amendements de M. hoivin-Champeaux et Motion préjudicieile de M. Léon Dav:d. — 
tion, — Suite de la discussion d'un avis sur de M. Bouloux, — Discussion Commune: MM. Léon David, le rapporteur général, = 
un projel de loi. MM, Boivin-Champeaux, Bouloux, Faustin Adoption. 

rln » rannortour ofnér ictra »$ ù j n + 
Suite de la discussion générale. MM. La!- Merl( » rapporter r gén ral, le ministre des Nouveau xle de la commissioi M. le 
fargue, Georges Lacaze, Naime, Defrance, finances. — Rejet, au scrutin public, après rapporteur général. 
Alric, René Mayer, ministre des finances el pointage, ndement de 
s affaires économiques; Walker, Poher SRPRECRRRS Ce. D: an Dans. 
ges as mission des | 25e — Transmission d'un projet de loi. MM. Léon David, Dulin, président et rappor 
rapporteur général de la commission des : teur pour avis de la commisson de l'agri- 
finances. * 26, — Allocation de v'eillesse aux rcrsonnes culture; Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
Présidence de Mme Gilberle Pierre-Bros- non süiarites, — Transmission d'un projet culture; Reverbori Rejet au serulin pu 
solelie. de loi déclaré d'urgence. bli 
MM. Georges Lacaze, Charles Morel, Mar- ç x Sur | le: MM. Le Goff, le nistre de 
’a7e, aries ? J, Mi AIDES ST: FDA PEREORES EE TREE , born EN ESS ir | ici Æ& Goff, le mini 1 
rane, Mine le président, MM. Alex Roubert, D cg : a + nn l'agriculture 
réside PRET issio é ances auon. — Suite Ce Li ISCuUssIOonN et agdonIon ' 
président de la commission des finances, d'un avis sur un projet de loi. Amendement de M. Duchet. MM. Du- 
Rappel au règlement: M. Marrane, Mme le chet, Javr, — Rejet au ecrulin publs 
président, M. Salomon Grumbach. Art, der (suite): LR : 
a» a k | Amendement de M. Charles Morel. — 
MM. Faustin Merle, Robert Schuman, pré- Amendement de M. Carles, — M. Carles rejet. 
sident du conseil. — Retrait, Là 
LE à \doption, au scruli ublii lu 1er aliné 
Présidence de M. Gaston Monnerville Amendement de MM. Le Dluz el PBouloux RS he «- ge datée % pe 

57. — Démission de membres de commis- — MM. Bouloux, Poher, rapporteur général ( jet " 7 _ ee, M s LOUFrIe rie MM. 
sions Pr de la commission des finances; René Mayer, “OUrrOre, Je CAPPOrIEUr. génese, le aInSUre 
* ° ministre des finances et des affares écono- des Hnances, Re: m0 di 1 

#8. — Prélèvement exceplionnel contre l'in- miques. — Rejet au scrulin pubiic. Y'a Dee Kg Po 2 med PA | y 
flation. — Suite de la discussion d’un avis Amendement de M. Albert Jaouen. - a LE ed -avopéiiee 
sur un projet de loi, { MM. Albert Jaouen, le rap} teur géné l, \ idements de M. La et de M. P 

} Suite de la discussion générale: MM. Ber- | le ministre des finances, — Rejet. à cn <= ve D hé Be 4 mrgugt 2 
k nard Lafay, Janton, Georges Pernot, Abel- | Adoption de l’ensemble de l'ar!icle mo Ÿ pri t 1 ns | de 
à burand, Pauly, Naime, Alex Roubert, prési- | gifs. 4e: ré Ve : PERL 
$ dent de la commission des finances; Serge | Pr L'amenem 1e M, Laza I ve 
Lefranc, René Mayer, ministre des finances | Demande dé suspension: MM. Doivin- imende: t de M. Le Coent MM. Le 
et des affaires économiques; Poher, rappor- |  Champeaux, 16 rapporteur général Rejet Coent_ le minist: ( de en 
teur général de la commission des finances; | rt: 2 & és 
le président. NC René D P M. Marc Gerb 
D:marde de suspension: MM. le prés'dent san 7 D NT rer RS PE \mendement M. Robert Gravicr. — 
de la commission, Serge Lefranc, le prési- : MM. 3 M tr finances 
den i : i Prés ] £ 1C Min C ) l’ I Bro | [? } ; 
SOICLIC. 
— Jénôt d'un rapn : \ni \M M L — 

19. Hépôt d'un rapport. Amendement de M Mu \! Sc \f de M m} pr sait 

20. — Dénô ‘une proposition de loi MM. Marcel Molle, le rapporteur géi il, le | ‘ : ; 

si Un = PRÉ PT. ministre des finances, — R jet, | Amendement de M. Primel. — MM. Pri- 

21. — Dépôl d'une proposition de résolulion, {er amendement de M. Serse Le! . = a Jarrié, 4 1] .. mi p il à 2 d cd 

22, - Prorogalion Ge la législation en vigueur MM. Sorge Lefranc, le ram I toi | | cut uwblic , 
ans les départements d'Alsace et de Iaor- lo minislre des finances, -- Rejet. ÿ : | k 
taine, — Demande de discussion immédiate ss amendement de M. Serse Leffane, - \mendement de M. Paumelle retiré et re- 
d'un avis sur un projet de loi. MM. Serse Lefrane, le rapporteur général pris par M. Duchel, — M, Duchet — Rejet 

x . . « Le minish f n 0 ax nids : deg 

23. — Ilommage à la mémoire du colonel Fa. le ministre des. finances, — R s 
bien: MM. Faustin Merle, le président. s“ amendement de M. Serge Lefranc. — 23 j'te * . L l D MF. Lau: 

24, — Prélèvement exceptionnel contre l'in- nË ie nd n°22 rmhusire des Ana L PNR 2 he 7 
falion, — Suite de la discussion d'un avis avis “gs » présider dy : = L delf5 dy \mendement de M. BoivinChampeaux. — 
Sur u nroie ù avis de Ia commission di affaires « [10- 1. 0 \ {a mort, li tre d 

, 18-48 Ab ve £ miques; le rapporlcur général Rojel au finances, — R À 
Passage à Ja discussion des articles. scrulin public, | k 
Ranpe dclement : andathoure * : + : \mendement « M. 1! Sassier-B ‘ 
ile ae MM. Landai jre, Amendement de MM. Mar Molle et Du- - MM. Le Sassier-Boisa ] \oporteur 
‘ex Roubert, p'éskent de. la cominission | ehet, — M. Marcel Mole. — R nées anin or 
des finances. | & : œhès AGOp- 
Art, er: Amendement repris par M. Gaston Car- | Lon 
ny ; donne. — Rejet. | 
Amendement de M. Charles Morel. — ee: qi Pl | DRE Se 2: PAR HrarRr, : © 
MM. Pialoux, Georges Pernot, René Mayer, ë y lement de M. Du:ani-Réville. | MM. Marcel Molie, le rapporteur général, lo 
iniristre des finances et des affaires écono- re 24 or PP vo #4 ig -A ter géncral, | PNENS. F4, MERS 
niques; Poher, rapporteur général! de la e ministre des fuances. — Kelrail. mend 1 | etrait 
ommission des finances. RL Rejet. Sur l'article: MM. le ministre des finan a Amendement de M. Chaumel, — Retrait. 
.\mendement de Mme Vigier, — Mme Vi- le rapporteur général. RARE TRADE NS EE COURS DRE), 
Re. pans 7" des finances, le ranporteur Modificalion proposée par la commission: | pe CS 
SENS De ejet MM. Landaboure, le rappcrleur général. — | Amendement de M. Lazard (réservé), — 
Qu l'article: MM. le rapporieur général, Adoption. Reset. 
1NTACS à n inis A « n0C 
LE Pernot, le PASS des finances. MM. Marrane, le ministre des finances, | Sur l'article: MM, Marwnonat, Saint-Cyr 
ane 2e du dernier alinéa de l'article mo- Alex Roubert. prési lent 4 1A <C)ININISS.0!1 Breltes, le ministre des flnances, — Ad 1n- 
ait in fine. des finances; fandabour: Uon au scru'‘in publie. 
I , 
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i amendement de M. Georges Lacaze. — | Le projet de loi sera iuxprimé sous le 
\! \E Ye MM. Georges Lacaze, AVID, je président, | n° 956, distribué. et, s'il n V à pas d'opno. 
rique M | Ge “pen | le ministre des finances, le rapporleur gent | sjtion, renvoyé à la commission des ! 
e he (hr M ne Marcel ral, Faustin Merle. Rejet au scrulin | &6s, (Assentiment.) 
In S | A 1 { 
nm | i teu { ral. — rs | 
IX x l ] D après poniige, Adoplion de Faruc 
1» nl 1 | AA! ppol Ad pion di l'art Ie 8. ii 16 sut 
. PU RE oo à Art. 8 bis: PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
N : \ 1 m Aie ndement dt M. Lero. — MM. Lero, le | CONTRE L’'INFLATION 
in \ à du ét: rapporteur général, — Rejet au scruun i è 3 | 
\ j M. D MM, Du public. Suite de la discussion d'un avis 
chic ministre des finance Marrane. — Adoplion de l'article, | sur un projet de loi. 
gs ge MULERE JR PRE Sur l'ensemble: MM, Pinton, Duchet, Pes- | ns 
L'amendement et l'article nt réservés. chaud, Monnet, Julien Brunhes, Gaston Car- | M. le présivent. \ jus réprenons la 
is \ éndoement ‘de donne, Rotinat, Dassaud, Dorey, générat  cussion du projet de loi, adopté par l'A 
M Mermet-Guvennet, — “MM, Mermet- Fuderi, Georges Maire, | semblée nationale, après déclaration d'u 
Das "LE ions v” généra le mi- Adoption au scrutin publie, après pointage, | gence, autorisant un prélèvement exc 
nisl finan Rejel « +] de l'ensemble de l'avis sur le projet de 101. | iionmel de lutte contre l'inflation. 
* : .. | Dans la suite de la discussion génti 
Art, 4& Ur 32. — Emission d'un emprunt, — Discussion | le net : pce e Ù 
À id A Cod r d'urgence el adoption d'un avis Sur un pro- la parole çst à M. Laffargue. 
1 urnt 1 h { (] v es #4 x tai | 
MM. Georges Pernol, le rapporieur général, PES ti déstos , PART PRE | M. Laffargue. Mesdames, nressieui:, à 
le ininistre des finan - Rejet aù scru D : É Pet | commission du bilan national, dans le ra. 
* éné e Ja com 3310n «es Hnances. , e à . Ada 
Dr. NS PER OR RE Du sg “4e s | port qu'elle présentait au Gouverneient, 
amendement de M. Cha Morel, — Passage à la discussion des articles, ! s'’exprimait ainsi: « Le mal dont souflre là 
M. Chorles Morel. — Retail Art, 4%: MM, Carrière, René Mayer, mi-, France est l'inflation. C'est elle, et là 
ide ricle nistre des finances et des affaires écono- | hausse des prix où elle s'exprime, qui est 
t : ) Mes À +8 rapporteur général, Charles | }à cause profonde de l'inquiétude de cla-, 
cp aie A gere ha pre : |! que Français et des troubles de Ja vie so 
Reje 1 ruligy puldic, après poinlage, L'arlicie est réservé. ciale. C’est elle qui aggrave, pour une 


de l'amendement de M. Dushct, 


Amendement de M. Chaume! MM. Chau- 
me Marrat e rappor!ieu! CNEral, — 
Adoption 

Aincmlement de M. Paumellt Mu Pau- 
melle, 1 ninistre des financt — Rejet. 

An n (NN, vu Jaouen, — 
MM. Y\ Jaou le iminsl | finance 
— I? tr 

Amendement! up sud. — MM. 1! 
cuau | Ü l \bei-burand 
— Ajloplo 

Vin) 1.4 | . 
£oh ir! mod. 

\I k nouveau amendenmet Li 
M. Vauru MM. \ rullen, le rappot 
te tuoral TERE re di Ces, 
All l { 

\rt 

Amendement de Mme Devaud et M. René 
Depr Mme Devaud, MM rainistre 
de | ces, le rapporteur généra;, Mar- 
rate Rejet au scrutin public. 


Amendement de MM. Landry el, Georges 


lernot Adoption. 


\doplion de 


l'article modific, 


Suspension et reprise de Ja séance, — 
MM. le rapporteur général, Marrane, le mi- 
uistre des finances. 


Présidence de M, Gaston Monnerville, 


26. Elections à l’Assemblée a’gérienne. - 
Transmission d'une proposition de loi dé- 
iréc d'urgence. 


29. -- \iajoration de l'allocation aux vieux tra- 
Vaideurs salariés, — Transmission d'une 
proposition de loi déclarée d'urgence, 


30. Transmission d'un projet de loi. 


31. — Prélèvement exceptionnel contre l’in- 
flalion. — Suite de la discussion et adoption 
d'un avis sur un projel de loi. 


Art, 5 A (nouveau) : amendement de 
Georges Pernot, — MM, Georges Pernot, 
Mayer, ministre des finances el des 
üffaires Ccpnomiques, — Retrait. 
Adoption des 
Art, 7 bis: 


Au demon! d M. 
MM. Abel-Durand, 





articles G et 7. 


Abel-Durana - 
Poher, rapporteur géné 
minis des finances: Je 

ministre des finances, — Retrait, 
MM. Boivin-Champeaux, le mini 


DR Règlement de 





art. 2: M, 1e 
Adoplion, 

art. 3: amendement de M. 
MM. Duiin, le rapporteur 


ministre des finances. — 


\ 


Dulin. — 
général, le mi- 


hisire des finances, Charles Morcl, Phikppe 
Gerber, Pia'oux, — Adoplion. 

Adoption de l'article modifié. 

Art, {er (réservé), nouveau texte. — Adop- 
lion. 

Adôplüiou de l'arlicie 4. 

Art, à: MM. Je ministre des finances, le 


rapporteur général. — Adopijon de Farticle 
menti, 
Adé6piion des articles G à 9, 
Sur l'ensemble: MM. 
finances, Marrane, 
Adop'ion de l 
projet de Ji. 


Ministre des 


n<emble 


de l'avis sur Je 


33. — R:conduciion de l'allocalion  tempu- 
raire aux Vieux, — Transmission d'un pro- 


jet de loi déclaré d'urgence. 
34, — Renvois pour avi 
conseiller di 


35. — Démission d'un 


la Répu- 
blique, 

36. — KRelrait d'une p'oposilion de résolution. 

l'ordre du jour. — 

MM. Alex Roubert, président de la commis- 

sion des finances; Léo Iamon, président de 

la commission de l'intérieur, le présdent. 


— ee ma * on 


PRESIDENCE DE M, MARC GERBER, 
vice-président. 

La séance est reprise le dimanche 28 dé- 
cembre 1947, à dix heures quinze minutes, 
su 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projet de 


| 
| 


loi, adopté par l'Assembléenationale, por- ! 


tant: 1° reconduction à l'exeicice 1948 des 
crédils ouverts par la loi n° 47-1196 du 


13 août 1947 au litre du buiget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l'exer- 
vice 1917; 2° autorisation de percevoir les 
Hnpôls, droils, produits- et revenus pu- 
blics pour l'exercice 1948. 


i 


grande partie de la population, les dif. 
cultés de la vie quotidienne. C'est elle qu 
fait obstacle aux efforts de relèvement 
ct à une rénovation de l'économie di 
pays. La poussée inflal'onniste est main: 
lenant parvenue à l'état aigu et est en 
passe de devenir rapidement mortelle 

Au 20 novembre 1947 la commission (u 
bilan national constatait que le total des 
demandes de produits et de services (le 
consommation et d'équipsment à prévor 
en 1958 excéda t l'ensemble des ressonrers 
à provenir de la produciäon nationale et 
de l'apport extérieur de 365 milliards de 
francs pour l'année et de 200 milliards 
pour le premier semestre. 

Mais entre l'établissement de ce bilan et 
la publication qui avait lieu un mois apres, 
la mmême commission du bilan nation 
était obligée d'inclure dans ie même mor, 
comme le faisait remarquer hier M. ! 
verbüi, 175 mill'ards d'écart pour le jre- 
iier semesire de l'année. 

C'était là Ja démonstralion évidente non 
seulement que l'inflation pus par une 
série de phenomènes dont le rythme sx 
célérait, puisque les manifestations d'n- 
flation se faisaient à intervalles de plus en 
plus réguliers, mais que dans la même me. 
sure le rythme s'amplifiait puisque cha: 
que augmentation d'inflation était lu 
massive que la précédente. 

I faut joindre à ce bilan — ne Fr. ot 
biier d'y Joindre, car c'est un des éléments 
essentiels — l'apport effroyahle des gri- 
ves qui, en restregnant d'une façon cons 
dérahb'e ja production, ajoutent à l'infla 
Uon. {interruptions à l'ertrême gauche. 

MW. Landaboure. 


faction aux 
ouviricre, 


HN fallait donner satis- 
revendications de la classe 


A l'extréme gauche, I vaut mieux là 
faire matraquer ! 


M. Laffargue. Monsieur Landaboure, 
liayez pas d'émotions a priori parce que 
vous aurez l'occasion d'en avoir d'autres 
et il vaut mieux vous réserver pour 
suite de mon exposé. (Nouvelles interrup- 
lions sur les mêmes Lanes,) 

I faut expliquer à la classe ouviii 
que si la grève est un moyen de revu 
dication auquel nous souserivons de toutes 
hos forces (Interruptions et rires à ler 
lrême gauche), elle est également, !0r: 
qu'eile est fréquemment renouvelée, 1 
Clément portant durement âtteinte à <0n 





pou 
teint 
tres 


"es 


bler 
der 
tu 
à jé 
lof} 
qu'i 
che 
il C: 
ron: 

M: 
che] 
le | 
qui 
HIITE 

N: 
tenc 
cor 
der 
des 
gén 


Jutt 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 





tt 





pouvoir d'achat, _comme elle, porte at en toute quiétude et de ne pas ètre obligé g qu'il pouvait y avoir encore d'épargne en 
teinte, d aille UFS, all pouvot d'acbat d'au- | à attaquer sur deux fronts. Russie. C'est une opération qui i SA Va- 
tres catégories de Ja nation. Le Gouvernement ne peut atiaquer sur | leur, mais en même temps ses à ime: 
A l'extrême qauche. La classe ouvritre reg es Eh erypmle. Ve gint Li sera | je vous prie de le croire. 
, ee He de OÉASCOUTS C0 nage SUT IC Ir" \onetaire. 
. “2 besoin de professeuis comme C'est pourquoi le Gouvernement nous L =. Landahoure. lei, vous ne prenez qu'à 
; apporie un projet de prélèvement où d'em né du): nt 
M. Laifargue. En tout cas, le d'agnostie | prunt appelez le comme vous le vou M. Laifargue, Quand vo \el no 
était fait, HE était brutal. Au demeurant | drez, nous en examinerons ultérieurement | due qu'il faut faire pa er sr hi et 
j n'ist personne dans ce pays pour igno- | le caractère — qui vise, dans Fheure im les spéculateurs pal | TO ( À ) I 
rer que nous étions lancés dans je pi médiate, à résilhee l'inflation. ponds qui l'opération ne ‘t s + nt 
cessus inflationniste à une allure vertigi- Mesdames, messieurs, il n'y a ] tell commod LU qu'elle néces - AS + 
nense qui s’accroissait d'heure en heure. | ment de procédés qui permettent de r sations de large en re. | 7 
| red PNCE ET PSE: : sorber l'inflation. Je n'en connais qu Au demeur , 
\ lexéréme gauche, L'eSt Vous qui en | trois: l'impôt, l'emprunt ou la déflation urs Qu'il Soit fact Meme ] | 
cles lésponsab.e : massive. Je voudrais que nous eXatinion | tion di déflati ni ni | \t é hil à | 
M. Lafiargue. La vérité, c'est que jus- | "anidement les uns ct les autres. dalteindre jes trafiquants du mare 
qu'ici ce drame à été dissimulé derrière |, H y à l'impôt, bien sûr, mais chacun | no Pour ma part il pa 
des artifices et que nous avons vécu, | imagine ici que les charges fiscales sont [Si cette opération ava “été fa \ lende- 
corume le disait M. le minsitre des finan- telles qu'il est impossible, dans Pétat « wiain de Ja libération t-à-dirt elle 
es, « sous le régime de la morphine ». l'assiette de l'impôt, d'en modifier Le aux. l'ait fondu eur la masse d niril bte 
artifices les subventions! Artifices les On à apporté à cette tribune une séries | du à ie Je ra; | U qu je 
traites de payemenis! Artifices même, de formules qui sont des formules specta | | dl Le #44 
pour be part. la vente au compianit de culaires Mails qui ont en soi assez fragile tion emblables ont « v en | x 
vroduilts extérieurs dont les ressources On à dit: « ÎL faut faire payer les riches L'roj et vous n'avez pas été les préem 
venaient alimenter la trésorerie de ce ct Ics spéculateurs ! , Je suis p rfaitement " Lotamment en Be 
paye. d'accord. Er lamations à l'extrême qau- pu le | Uiateurs on! ei ( né I 
Nuus avons en réalité colmaté des voies che.) Mais, considérant les pays qui ne |fion devant L mennces con PT 
d'eau les unes après les autres; et je ne ont pas capitaliste " ROU RELAIS R'ONT j cardé de bhil de banque 
suis pas certain que pour en colmatei POrTREnRse DE CAR SNS ERQN * RAR que vou WiCz fu il | out 
quelques-unes nous ne soyons pas allés | * M. Lacaze à la constatation que, dans UN L'transformés en valeur-or, où « - 
chercher létoupe qui avait avouglé dé ont best 1e socialisme re ru ral Pal [de march et} bien que, pa 
les voies d’eau précédentes. © D conséquent où le profit est absent, 1 ait Lot Opéra vou L + .v 
3 > pu S installer des pet ulateurs M. Lacaze en totalil i . | 1 t 
M. Faustin Merle. C'est je procès Qu ré- | nous a véritablement slupéfiés quand HT, ak MUR CA nents 
grue que Vois faites! a ou la maladresse de nGt l'annonce # tl , { il e mets Ki el LUC É rs 
l ni { li ] Al à I LME 
il. Laffargue, Je ferai peut-ctre le votre M. Kaime. Vous êtes un mentei I! leurs, ceux que mon at ‘à ‘M Mendès 
aprés ot il sera encore plus douloureux | sieur Laffargue! (Ærclamalions France, défencait au lendemain de la Hi 
pour vous, 7 L M ; rAton ce qui co e Ja dévaluat 
La vérité, c'est que cela a été dissimulé s. Lasnse. far se cho ce: ss s s de pPassiv( b caf Ù mp ( | * 
derriere des activités désordonnées, L'Etat | ‘7 PPRNRRRMMONSIeUr Laflarque ! de biile I partie 
s'est acharné à courir alicrnativement, en M. Laffargue. Je me permels de vou billet 
s'ess lani dans sa tâche. tantôt à la tête | demander une explication, car cecile que Je voudrais toutefois o! te at 
ues SauTres, tantôt à la tête des prix, pour | VOUR avez fournie hier fut assez embat teniion sur deux faits: c'est d'abord une 
“ er de les arrèter dans leur course. rassee. opération qui ne se réalise } au Ur 
, Ve à 2. Med DER à à s 4 è " : é }" 
; s L æ . qu'un désir: avec l'autorisation de loraleur. longues opérations technique de façon 
celui de lutter sur l'heure, mais de ne pas : g à pouvoir les réaliser. Or, il faut agir vite 
prevoir l'avenir. M. Georges Lacaze. À j'explication d'hier, | et dans la mesure où l'opération n'est pas 
Je veux féliciter le Gouvernement de j'ajouterai qu'un motif supplémentaire |hrôte, ji vous aviez b - 6j Da vd 
nous avoir, pour la première fois, apporté | qui Cutraîna une telle opération dans ce Léher, il vous faudrait un long déia ( 
ii un plan dont on peut discuter les mo- | pays, fut le fait que les Allemands avaient Dur RE r 
ailités, mais dont je ne permets pas qu'on | Mis en circu'ation des quantités formids TR À Ag dre 7 rip 
dise qu'il n'est pas un plan d'ensembie, | bles de roubles, augmentant ainsi les dit + x ed gén ge Lies victin ct cer- 
ipplaudissements à gauche, au centre el ficultés de J'Union soviétique ct rendant vise ont rai on de prétendre d vic- 
« droite.) ; | une telle opération nécessaire. “roues ouhuge Po. rique Sur levement 
est, cette fuis, l'ensembie des pro- Mais je liens à nouveau à taire la Giffe Cons 3h À. * dr v ius<i 
bicrnes que le Gouvernement entend abor- | rence entre ce projet et le vôtre. Là baS,.| une onération de a \ it, c eos 0e g” 
der et il l’aborde d'ailleurs avec une cer- | on réévalue le rouble en défendant es in Est-ce 4 ie. en parti ul PRET ragn 
tune humilité. térêts des travail'eurs, and qu'ici où NC |haysan qui im li eg ; es je. 
J'ai beaucoup apprécié l'argument déve- | réévalue pes Île franc: et on laisse les | monde pavsan qui est éloigné d b bare 
loppé par M, le ministre des finances lors- | gangsters et les trafiquants à abri (A Let 4 Éssntide. masse cé nées Gr 
« il pose disait : « Nous sommes à la re- | plaudissements à l'extrème gauche lever loin nombres imidtins de: lots 
cucrecne [I { ili n @ , à , pe * e À « . N « : , rt ___ 
dde l bu snt 4 au dcpüt nous procêus je éavais que M: Lacaze viendrait appo M. Dulin. 
OS EN RE EE ? ter une contribution à ma these! . à Fe ps 
Mais ce qui est certain, c'est qu'à la re- NT ne | M. Laffargue, Je à 3 un nicese 
cherche de cet équilibre, nous jetons dans HN a dit qu'il y avait des spécua'eurs | éire de bikets de banque, Je voudi | 
le problème lui-même tous les éléments | © Russie. Je n'ai pas contesté Qu'il Y | mon cher am m'expliqu st pilotes para 
qui le composent et nous n'en écartons ait des roublies allemands; nais cette pre- mon argum nt Tr rien de m A ( Lo 3 
&iiCcun. sence est une simple circonstan e alic- simplement que gp a 3° pr # e 
Nous Commencons une politique qui nuante pour la dévaluation, Le véritable cant. rh DA D de L Mac qu - > ta nn 
tend à écarter tous les artifices anciens, argument, vous nous l'avez présenté: la | fs re des retwaits à la banque. n': ét pus 
comme les subventions, et qui vise à abor- grande Russie ues Soviets a voulu mettre | kntraint d'avoir var d où I Les rx ; Day 
der à la fois le problème des salaires çt | Un terme aux agissements des gens Qui Se lle important de Dés ais. cos 
des prix et le problème. de l'économie sont enrichis à l’intérieur du grand 16- | {homme des campagnes est nbligé d'avnie 
ro. en même temps que celui de fa | 51e socialiste pendant Ja guerre. par devers lui un minimum de billets 
à « *: . £ L 
utte contre l'inflation. À l'extrême aauche. Qu'on en fass au _ serait & que pour assurer sa sthsis- 
M. Naime. Sans toucher aux surprofits! | tant en France! j'ai #. une sa ou de piusieurs et 
iJOuie ŒUen aucun ca soûs quelque 
M. Laïfargue. Pour aborder l’ensemble M. Laffargue. Pour y parvenir, la Rus- Len dus vous pensez, ie n'ai” Fois 
de ces problèmes dont nous savons, les | Sie a puisé ses arguments dans la fable |! parler des lessiveuses, Interruplions à 
uns et les autres, que la solution ne sera de l'ours et de l'amateur des jardins, | l'extrême gauche.) 
pas le fait d'un miracle mais d’un long | c'est-à-dire que pour atteindre des spé- Fi ! 
travail, il est nécessaire que le Gouverne- | culateurs — que j'espère peu nombreux M. Naime, Les paysans auront compris. 
ment ait entre. les mains tous les éléments | — elle à ratissé d'un seu coup pour la M. Laffargue. Je voulais dire que le fait 
Qui lui permettront d'aborder le problème | prendre dans un filet, la totalité de ce | de saisir par l'amputation des billets une 
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part de Ja fortune nationale infiniment 
mouvante, et d'être contraints de la sai- 
sir à un moment donné, amènerait vrai- 
semb'alblement des injustices qui ne se: 
raient pas moins graves que celles que 
vous êtes obligés d'envisager pour le svs- 
tème auetuel, par uu mode empirique de 
péréqualion, ; 

Ce qu'on a oubiit de mettre en Jumitre, 
c'est que ni ja défjation massive, ni l’em- 
sont l’un et l'autre des remèdes 
totalité du prob:ème, La 
e blocage des comptes 


et l'échange des billets sont l’a pect mo- 
nétaire de Ja situation, mais ils m'attei- 
gnent en rien l'aspect économique des 
choses, l'aspect social de ‘hoses, ni l'as 


pect même des frais géntraux de la nation. 
Même si vous faisiez cette politique de 
déflation uassive, vous seriez Contrants 


d'affronter les auures problèmes, Ceux qui 


connu ot bien i CxXpericn belge savent 
que, si elle a réso:u les probièmes pour 
un tenps, mêmes prohièmes se sont 
posés le Jendema.n pour certains avec une 
acuilé accrue. 

Je n'ai pas à iention de. condamner un 
système ou un autre. Mon désir est de 


vous démontrer que, pour une œuvre ur- 


gente et immédiate, Ja méthode de }l'jim- 
2 était impossible et que la méthode dt 
à défialion massive ne sembiait inadap 


tée au prob! rt tu 


{ À 
Restait la formule d'emprunt, J'ai beau 


coup apr weument qu'avait donné 
à la commission des finances M. le mi- 
nistre des finances sous une forme pitto 
resqu 

« (CrYOveZz-VONs — disait-il — que je me 
serais mis dans le dos l'étiquette de 1° « em- 
prunt fo: , Si j'en avais eu Ja possi- 
bilité de fa un emprunt normal? » 


Le Gouvernement est actuellement con- 
traint d'employer une formu:ie dont j'ai 
le droit de dire qu’elle est non seulement 
habile, tas qu'elle est également effi- 
cace, Nous sommes nombreux, sur les 
banes de mon parti et au sein de celte 
Assemblée elle-mème, non seulement qui 
espérons, Mais encore qui croyons, qu 
soinmes cerlains du renouveau et du re- 
lèvement de Ja France, Nous sommes nom 
breux qui croyons que ce pays sortira de 
hfficu;lu 


l'ère de ses 
M. Landaboure, l'as avec vous ! 


M. Laffargue. Si nous avons raison, que 
va-t-il se produire ? C'est que l'emprunt 
que vous appelez emprunt forcé se trans- 
formera, de jour en jour, en véritables 
bons de la défense nationale, en vérila- 
bles bon: de reconstruction, en véritables 
bons d'équipement et que l'homme qui 
aura cru ètre contraint à un emprunt 
forcé sera, en réalité, un épargnant qui 
gera crée à l'intérieur du pays et qui sera 
venu apporter les éléments de son épar- 
gune à une œuvre constructive, à une 
grande et immense œuvre de solidarité et 
de relèvement national. 

De quoi s'agit-il? I s’agit de bons, il 
s'agit de titres de souscription qui sont 
remboursables en dix années, qui sont 
affect's non plus an gouffre du déficit 
mais au relèvement des sinistrés, à l'équi- 
pement du monde paysan. 

Vous pourrez expliquer aux paysans: 
nous vous avons demandé un tiers des 
ressources de l'emprunt, mais nous avons 
demandé en mème temps au restant de la 
nation quelque chose qui va concourir à 
l'équipement de votre monde paysan; 
nous vous avons demandé de faire un ef- 
fort personnel, même s'il est dur, même 
s'i est rude, nous associons la totalité de 
la nation à cet effort personnel qui vous 





est demandé et nous vous convions en 
quelque sorte à un grand geste de solida- 
rité pour l'équipement national. 

Vous irez dire aux sinistrés que depuis 
la Libération, malgré la présence de mi- 
histres communistes à la reconstruction, 
les taudis et les masures sont toujours là. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Nous associons la totalité de la nation 
par un système de péréquation qui n'est 
pas parfait, qui comporte, certainement, 
des injustices, à une œuvre qui consiste à 
verser dans un fonds de reconstruction ce 
qui va permettre non point d'édifier les 
maisons de ceux qui ont de l'argent pour 
le frire, mais de ecux qui n’en ont pas, 
de aire des maisons partout aux sinis- 
trés, 

Vous viendrez dire aux sinistrés que 
nous avons trahi les intérêts supérieurs du 
pays ? 

Vous êtes les seuls à le croire. (laterrup- 
lions à l'extrême qaucñe.) Mais, au demeur- 
rant, semblable politique n'est qu'un com- 
mencement, C'est en quelque sortie Ja 
voûte indispensable de l'édifice auquel il 
faudr2 bien que vous ajoutiez des piliers. 

C'est de ces piliers, monsieur le minis- 
tre, que je vouiais vous entretenir, 

Lutter immédiatement contre l'inflation, 
je vous le concède, c’est le seul moyen 
que vous avez à votre disposition, il n’y 
en à pas d'autre pour le moment ou tout 
au moins s’il y en avait d’autres, j'attends 
qu'on vienne nous apporter à cette tribune 
noir sur blanc des propositions autres que 
des formules qui sont destinées à lopi- 
nion publique quand elles ne sont pas des- 
tinces tout simplement à l'exportation. 

Il faut tout de suite vous attaquer à la 
diminution des frais généraux de l'Etat. 

A l'extrême gauche. Les crédits mili- 
aires ! 


M. Laffargue. Nous nous sommes atta- 
chés, avec notre excellent rapporteur gt- 
néral — et je le remercie de la bienveil- 
lante collaboration qu'il m'a apportte — 
à essayer par un article 7 bis de définir 
une fois pour toutes, d’une faton corn- 
plèlte, l'assiette même des économies, 

Vouloir demander une éCconomie de 
150.000 ou 200.000 fonctionnaires simple- 
ment sur les services civils de l'Etat, cela 
m'apparait pour l'iminédiat comme impos- 
sible; mais vouloir le demander à J'ensemn- 
ble aes services qui sont financés par 
l'Etat et qui comprennent les offices et les 
organismes nationalisés, cela me semble 
une opération possible et indispensable. 

J'ai eu le plaisir de recevoir le rapport 
qui a été dressé par M. l'ingénieur Pel- 
lenc sur les sociétés nationalistes. Je l'ai 
lu axec infiniment d'attention. Je voudrais 
que chaque Français le lise. 

I y établit que dans les sociétés natio- 
nalisées d'aviation par exemple, dont vous 
connaissez la responsabilité de certaines 
gestions de ce côté-ci de l'Assemblée, 
(L'orateur désigne l'extrême gauche) que 
actuellement 92.090 personnes sont em- 
ployées et que par un phénomène de re- 
conversion qui est naturel, une partie de 
ce personnel est employé à faire des avions 
dont je ne sache pas qu'ils soient complè- 
tement modernes, mais, d'autres travail- 
lent à la fabrication d’ustensiles de cuisine, 
de palettes de peintres et de cuisinières 
électriques. Quand on veut tenter de définir 
les besoins de l'Etat pour sa défense na- 
lionale ou son équipement d'aviation, il 
faut se reférer à un rapport de M. l'ingé- 
nieur Ross pour l'aviation cidile et spor- 
tive : 10.009 hommes sont nécessaires Gans 
les usines d'aviation; pour l'aviation com- 
merciaie 10,000 hommes, 





ét nsc 
Quant à l'aviation militaire, 30.000 horm. 
res nous suffiraient. Ce:a fait un effet 
de 50.000 personnes dans un secteur où il 
y à actueliciment 90.000 personnes. 
IL faudra que le Gouvernement prcrnre 
ses responsabilités et mette le Parlement 
devant les siennes, 


M. René Mayer, ministre des finances ct 
des affaires économiques. C'est ce qu'il 
fera. à 


M. Lafiargue. Il s'agit de savoir si vous 
avez l'intenticn de continuer dans le see. 
lueur nationalisé À faire concurrence au ser. 


de déterininer un jour à la tribune, 

Si vous voi.!ez le faire, vous le direz. sie 
non, vous restituerez au secteur civil, à 
des usines de tracteurs, à des usines 
d'équipement, aux barrages, des travail. 
leurs dont la qualité professionnelle c:t 
excellente et dont le dégoût de s’emplover 
à des opérations inutiles n'en est | 
moins compiet, (Applaudissements au cen. 
tre.) 


HR. Naime. Voulez-vous me permellre de 
vous interrompre ?.. 


M, Laffsrgue. Je vous en prie. 


M. Na:me. Pourquoi, monsieur Laffarguo, 
li avez-vous pas parlé dans la gestion des 
erireprises d'aviation du sabotage qui à 
été fait dans les usines, je veux en cicr 
un entre tous: le sabotage du Lioncl-de. 
Marrier et ceci vous prouve bien qu'on à 
Uavaillé au sabotage surtout dans notre 
aviation pour diminuer l'œuvre grandiose 
de renaissance de l'aviation française entre- 
prise et conduite par Charles Tilon. {1p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Laffargue. Je vous rejoins sur ce 
pes monsieur Naime. Il ne faut pas pr- 
er de corde dans Ja maison d’un perdu, 
quand vous parlez de sabotage dans les 
usines d'aviation, je pourrais peut &lie 
vous retourner celui que vous y aviez in-- 
lallé en 1939, alors que nous étions en 
guerre contre l'ennemi de la France. (/ù- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

M, Marrane. C'est ne calomnie abomi- 
nable! Les traitres n’ont jamais été chez 
nous. (Bruit à l'extrême gauche.) 


M. Laffargue. S'il y à des épurations À 
faire, il vous faudrait commencer par votre 
propre parti. Nous les attendons. ({ater- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Marrane. Conimencez plulôt par !e 
vôtre et par le fossoyeur de la nation, 
Daladier. (Applaudissemenis à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. Continuez, monsieur 
Lalfargue. 


M. Laffargue. Un moyen de lutter cont'e 
l'inflabon, c'est la réduction des frais ré- 
néreux de la nation. Et je disais: en s'at- 
taquant à celle réduction des fraës giui- 
aux, non seuement vous lutteriez contre 
l'inflation, mais vous apporteriez à tous 
les gens que vous allez étre contraint de 
fiapper par vos mesures des éiéments 
psychologiques qui feruent que ïeurs 
plaintes, iorsqu'ii y a des rs SCe 
raïent moîms amères et que leurs plait:, 
lorsqu'il y a des plaies, seraient mous 
profondes. 

Une deuxième solution qui permet de 
remettre l'économie en place, c'est 
l'augmentation de la production. 

Je vous demande Ja permission de n'y 
atlarder, car c'est, à mon avis, un point 
essentiel, et je voudrais le traiter débar- 
rassé de toutes préoccupations partisanes 
pour m'attacher à ce qui doit être u2 
préoccupation nationale, 





———— 
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Il y a une nécessité et un fait d'évidence, 
c'est que, dans ancun régime, sous aucun 
ciel et sous aucun climat, les prix de re- 
vient ne peuvent baisser, le pouvoir 
d'achat de peut s’accroitre quand la pro- 
duetion n’augmente pas. 

Or, la production n'augmente pas dans 
ce pays pour de multiples raisons; des 
raisons qui sont à longue échéance: pro- 
hlèmes de l'énergie; des raisons qui sont 
extérieures à nous-mêmes: problèmes de 
l'équipement, car nous n'avons pas les 
moyens de lé promouvoir à l'intérieur de 
ce pays; enfin, le problème de la main- 
d'œuvre. 

ce problème de main-d'œuvre est d'au- 
{ant plus important et d'autant plus né- 
vralgique que le plan Monnet lui-même 
avait prévu l'entrée en France d’un contin- 
gent considérsble de main-d'œuvre étran- 
gere qu'il nous est impossible d'obtenir 
en nombre et,-dans certaines circonstances 
miôines, en qualité. Par conséquent, le 
problème de l'horaire du travail se pose 
dans Ce pays. 

Je dois vous dire tout de suite que je 
n'ai pas plus l'intention de toucher à la 
sécurité sociale qu'au régime des quarante 
houres. 

J'estime que la civilisation évolue, 
qu'elle inscrit un certain nombre de faits 
qui sont, en général, des faits d'humanité, 
surtout quand elle joue dans ce cadre «si 
réceptif qu'est ce vieux monde occidental 
baigné de tant de douces civilisations. 

Je n'ai pas l'intention de toucher à l’une 
quelconque des conquêtes de cette civili- 
sation. 

J'ai l'intention de demander aux ou- 
viiers de France qui y sont résolus, qui Y 
sont prêts, un effort spécial et un effori 
particulièrement long dans la période dif- 
jicile que nous vivons. 


M. Marrane, Vous êles bien qualifié 
pour en parler ! 

M. Laffargue. On a demandé ces efforts 
au monde ouvrier. Il y a souscrit dans 
des circonstances très difficiles que je 
vais essayer de définir devant vous. 

Si nous prenons comme base un salaire 
d'ouvrier de 60 francs de l'heure, pour 
quarante heures, imaginez ce qu’un ou- 
vrier, faisant des heures supplémentaires 
el réalisant quatorze heures supplémen- 
aires, y gagnera. Ces heures suppiémen- 
tres sont assorties de toutes les majora- 
ions légales, 25 p. 100 pour les huit pre- 
micres heures, 50 p. 100 pour les six qui 
viennent ensuite; mais celles éont assor- 
dies en même temps de tous les prélève 
ments légaux, c’est-à-dire impôts et sé. 
curité sociale, c@ qui fait que l'ouvrier 
qui gagne 60 francs Ge l'heure dans les 
Quarante premières heures et fait qua- 
torze heures supplémentaires gagne en 
moyenne, pour chacune de ces dernières, 
58 fr. 50. Par conséquent, il est évident 
que l'ouvrier n’a pas un intérêt considé- 
rable à faire des heures supplémentaires, 
et que s’il les fait c'est parce qu'il a l'en- 
thousiasme nécessaire. 

Ces méfaits ne sont pas des conséquen- 
res de la seule sécurité sociale, mais aussi 
de Ja fiscalité; car, dans ces quatorze heu- 
res supplémentaires dont je viens de par- 
ler, l'augmentation de l'impôt sur les trai- 
lements et salaires et l'augmentation de 
l'impôt général eur le revenu sont de 
18 francs par heure. Par conséquent, vous 
demandez à l'ouvrier, pour ses heures 
Supplémentaires, par rapport à ses heu- 
res normales, un effort fiscal de 18 fraucs 
Pur heure. 


M. le ministre des finances et des af- 
cs économiques, Avec l'ancienne cé- 
auic, 





M. Laïfargue. Avec l’ancienne cédule, je 
m'ermpresse de le dire. 

Mais le point essentiel sur lequel je 
voudrais attirer votre attention — c'est 
que, dans le même temps où vous donnez 
08 fr. 50 de l'heure l'ouvrier pour ses 


{ 
heures supplémentaires, en ajoutant Je 


service de son salaire normal, les aug- 
mentalions horaires, les frais de la sécu- 
rité sociale pour ses heures supplémen- 


taires, vous inscrivez au prix de revient 
la somme de {01 fr. SO. Voilà le drame des 


heures supplémentait 


Les heures supplémentaires telles aue 
, L , 
vous 1ie6s avez Vecues JUSQU ICI, ave Le 
jeu de l'impôt et de la sécurité 50 | 
aboutissent en fait non point à augmenter 
l ‘r" ‘ec \* 11 Â r à 
10 pPOouvon d'achat du éalarié, mais à le 


dégrader dans une certaine mesure 


M. Landaboure. Voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre, monsieur Laf 
fargue ? 

M. Laffargue. Je vous en prie, laissez-moi 
terminer ma démonssation. de vous don- 
nerai volontiers la parole lorsque je l'aurai 
finie. 

C'est pour les raisons que je viens d'in 


diquer que je remet le Gouverrement 
d'avoir changé le sysu ne au delà de Ja 
quarantle-quatrième heure. J'ai déposé une 
proposition de résolution devant le Con- 
seil de Ja République, demandant qu'au 
delà de la quarantième heure de trava 


[ 


toutes les heures supplém nlaires soient 
exonérées de l'impôt et de la retenue de 
sécurité sociale, e! que 
soit reversée à l’ouvrier. 

M. Defrance. Un coup de pioche dans la 
sécurité sociale! 


M. Laffargue, L'avantage de mon svs- 
tème se résume ainsi: si vous prenez pour 
base un salaire de 60 francs, vous donnez 
à l’ouvrier, avec mon evstème, un sa'aire 
horaire de 75 francs; mais, avec ce même 
système et dans ce même temps, vous 
inscrivez 79 francs au prix de revient, de 
telle façon qu'en donnant un salaire de 
75 franes à l'ouvrier, vous lui donnez un 
salaire réel et non un salaire factice. 

N'ayant pas l'intention d'éluder des ar- 
guments, J'arrive à l'argument essentiel 
que l’on peut opposer à mon idée, c'est 
l'argument: « sécurité sociale ». 


M. Defrance. Il est primordial. 


M. Laffargue. Il est primordial, en effet, 
et c'est pour cela que je demande J'auto- 
risation de m'en expiiquer, On vient me 
dire: « avec votre système, vous portez 
un coup à la sécurité sociale 

IL y a un fait sur lequel je veux appeler 
votre attention, La sécurité sociale. 


A l'extrême gauche. N'est pas un luxe! 


M, Laffargue. ..vous pouvez l'inclure 
facilement dans une période d'équilibre. Il 
appartient à a nation d'adapter ce pan 
à l’élat de son revenu national, 

Le problème posé ainsi, j'y souscris de 
toutes mes forces, et je souscris de toutes 
mes forces à l'argument qui veut extraire 
du revenu national le maximum pour l'ap- 
rigur à la sécurité sociale. 

Mais, cette application étant faile, élant 
déterminée en raison mème des possihi- 
iités Me la nalion, vous n'avez plus le 
droit, au nom de la sécurité sociale et pour 
sa Sauvegarde même, Ge lui laisser jouer, 
sous une forme quelconque, un rôle de 
déséquilibre. 

Chaque fois que s'inscrit dans ce pays 
un déséquilibre d'ordre quelconque, qu’il 
résulte d'une augmentation de salaires ou 
d'une augmentation des heures supplé- 
mentaires, la sécurilé sociale joue comme 
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un accélérateur qui, à lui seul, détériore 
les prix. Je vais vous en faire la démons. 
tration. 

C1 ique 10 que, sou ne rme quel- 
conque, pa ss heu 1pplém res 
Qu par de 1 ) de il le 
ilaire de VI ( 1 de ince 
pal heure, l ) » 
Vous }i U verse | \ Iran 115 
b p, 10 IS fi l 
1 à i \ ss ties 

l [l nt 
a s plus 25 p. 1 qui ail 

Ï L 1u { ] | ] qu’il y a 

lib: se pou 

ù IC ] WT] les Î DC 

i ls, 
| | | (A par 
| | là li } l \' Ps 
ter I l'ael tra- 
\.1 l ; 

D'ailleurs, je m'ex des tech g 
habiles le sava t fort bien ! Des techni- 
ciens hab iraient p louter que, 
)rsqaue vo léemandiez 2 P 100 de 
hausse d la rit nl ti- 

t, en rivant ( h >, à 
[0 le rôle d'accélérateur et faire )nilet 
les prix sans qu'aucune forme de spécu- 
ialion intervienne 

II y a doi ‘ux forn ( ( - 
quell vou crez itraint de cho r 
iuj9 rd'hui ou demai CAT IA Veritt t 
quelquefo à échca la el vient 
toujours, C’est une formule universelle de 
écurilé )Clalie ittachant ill ll es 

1pplémentaires, qui dégradera pouvoir 
l'a hat des irava [] 1] el di srauera la 
monnaie et, sous forme d'œuvri les, 
restituera des bienfaits qui seront infé- 
rieurs aux sacrifices que les travailleurs 
auront eux-mêmes consentis ; ou vous 
aurez, Comme je l'ai. lecrocement, désir 
de sauveïr la securité su ile, et, pour la 
sauver, il faudra, coûte que coûte, l'ins- 
ecrire dans ce que jap] Ile ui équilibre 
permanent. En l’inserivant dans cet équi- 
libre, qui consacre en mème temps l1a 
sécurité sociale et la loi de quarante heu- 
les, vous iuverez i urite ciale et, 

e qui est essentiel, le pouvoir d'achat des 
travailleurs, cond \ indispensable à la 
prospérité de la nation. 

C'était sous cet angle qu j'avais voulu 
voir les choses. 

M. Defrance. Voulez-vous me permettre 
une seule question. L 


M. Laïfargue. Certainement, 
M, le président, La parole est à M. De- 


france avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Defrante, Je voudrais demander à 
M. Taffargue s’il connaît le pourcentage 
qu'absorbe, sur l’ensemble du revenu nas 
tional, la sécurité social 


M. Laffargu2, Eaviron G p. 100 du revenu 
national. Mais, je ne discute pas, Je veux 
vous dire, monsieur Defrance, pour vous 
montrer mon sentiment : si vous pouvez 
faire, demain, la démonstration que la 
sécurité sociale n'est pas capable de satis- 
faire aux allorations familiales telle s qu'el- 
définies et que vous Sovez Con- 
traints, Gans le cadre des quarante heures, 


Mnnt 


avec vous. 

Ce que je ne veux pas, et ce qi 
time mortel pour la sécurité soci 
de Ja faire sortir de son cadre, 
Pour dire le fond de ma per 

t un problème de loyauté — je veux 
aussi la contraindre à s'organiser dans 


(Mouvements à l'extrême gau- 
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Je pense que personne, même sur les 
bancs du groupe cominuniste, ne viendra 
dire que la foule des travailleurs est satis- 
faite d'un organisme administratif tel 
qu'on l'a conçu et qu'elle est prète à con- 
sentir des sacrifices tels que ceux qu'on 
lui impose pour son foncüionnement dans 
sa forme actuelle. 


A l'ertrême qauche: Ce que vous vou- 
dez, c'est Ja saboter. 
M. Laffargue. Nous sommes d'accord 


avec voire grojet, à condition que ce soit 
Un commencement, que vous vous alli- 
quiez aux frais généraux de la nation, à 
tous les frais généraux de Ja nation, v 
cornpris Ja totalité des dépenses militaires, 
car elles eu font parlie. 

Nous n'avons pas l'intention de garder 
uuc armée disproportionnée avec les res- 
sources de la nation, mais il est évident 


que nous n'avons pas, sur ces problèmes 
mililuires, Ja même conception que vous 
avez à l'extrême gauche. lantimilitarisme 
du par!li communiste est une chose éter 
heile, 

\ 


us n'avons pas non plus l'intention 
de continuer plus longtemps ce que Vous 
appelez les guerres coloniales et nous 
avons appris ces jours derniers que ce 
parti du Viet-Minh, que vous dites parti 
de l'indépendance nationale du Vie!-Nam, 


est en realité une succursale du Komin 
form, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) En même temps que vous 
allicz aux ordres à Varsovie, les autres 


étaient appelés aux ordres à Kharbine et 


14 ’ 
dans les hommes qui défilaient en ce lieu, 
on trouvait les hommes d’Ho Chi Minh, si 


ce n'était Ho Chi Minh lui-même, (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs, — Protestations à l'extrême qgau- 
che 


Quand vous venez nous dire: failes ces- 
ser les guerres coloniales parce qu'elles 
coûtent cher à la nation, je vous réponds: 
par l'intermédiaire de vos chefs, faites 
donner des ordres à vos amis pour qu'ils 
fassent insurrections coloniales 

tre la nation française. (Mouvements di- 


cesser Îles 
conirt 


vers.) 


M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, revenez au sujet, s'il vous plaît, 

M. Laffargue. Je suis dans le sujet car je 
parle d'économies, J'ai terminé; j'arrive à 
la conclusion, Personne ne volera ces 
projets d'enthousiasme, parce qu'on ne 
vole jamais d'enthousiasme des projets fi- 
nanciers, Mème ceux de Poincaré, qui 
avaient concouru au rétablissement du 
pays, n'avaient soulsvé dans aucune des 
deux Assemblées, un enthousiasme déli 
rant. 

Nous acceplerons ces sacrifices parce 
qu'ils sont indispensables, garee que nous 
croyons, nous, à la France éternelle et 
parce qu'à certaines heures, lorsque Ja 
joute que nous suivons nous semble dif- 
ticile, nous n'avons qu'à regarder ja vôtre 
(L'orateur désigne l'extrême gauche) et 
à faire demi-tour pour ne pas la suivre. 
(Applaudissements sur divers Lancs à gau- 
che, au centre et à droite. — Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Monsieur le ministre, je sais 
combien voire tâche est difficile et je con- 
nais les critiques que vous avez déjà su- 
hies. J'essaierai donc d'être bref. Je né- 
gligerai systématiquement certains points 
essentiels et je m'excuse par avance si 
cela nuit à la clarté de ce que j'ai à dire. 

Vous avez fait, devant la commission 
des finances et aussi à cette tribune, un 
brillant exposé partant de la nécessité de 





réduire très rapidement le nombre des 
billets en Circulation. Si l’on admet cet 
impératif comme, semble-t-il, à peu près 
tout le monde Je fait, les moyens pro- 
posés peuvent certainement se défendre, 
et vous l'avez fait très brillamment. Mais 
est-il bien indispensable de faire cette 
opération? 

Vous avez dit qu’elle avait surtout pour 
objet de vous donner une cerlaine ai- 
sance immédiate pour vous permettre de 
prendre des mesures plus profondes qui 
ne donneront leur effet que plus tard, et 
vous nous demandez de tout sacrifier à 
cetle rapidité. 

Si vous mme permettez une comparaison, 
il semble, dans cette hypothèse, que l'in- 
flation est schématisée par une pente que 
descend un véhicule et au bout de la- 
quelle il y a le précipice de l'écroule- 


| ment total du frane. La position du véhi- 





cule sûr la pente indique le degré d’in- 
flation. 

Comme vous nous croyez près du pré- 
cipice, vous nous demandez de vous don- 
ner les moyens de remonter le véhicule 
sur Ja pente pour vous donner ie temps 
de melire des freins ou peut-être mieux, 
des cales, car si vous pensez ne pas re- 
commencer l'opération, ce sont bien des 
cales qu'il faut mettre afin de ne jamais 
arriver à ce précipice, c'est-à-dire don- 
ner à la monnaie une valeur stable, 

Essayons de voir si ce schéma est 
exact. 

D'abord, voulons - nous 
m'excuse, ici, de 


contre quoi 
exactement Jutter?” Je 
faire une redite, je la crois nécessaire. 
Nous voulons Ilutler contre la perte de 
valeur trop rapide de Ja monnaie, contre 
l'évaporation exagérée du pouvoir d'achat 
de cet‘te monnaie, contre ce qu'on ap- 
pelle, en somme, dans le sens le plus gé- 
néral, la dévaluation. 

Quand la monnaie perd trop vite de sa 
valeur, que sa passe-t-il? Les épargnants, 
d'abord ceux qui gardent la monnaie long- 
temps, qui en sentent les effets préfèrent 
bientôt fuir devant cette monnaie et met- 
tre leurs économies en marchandises di- 
verses, s'ils le peuvent, parce qu’ils voient 
qu'elles perdent leur valeur moins vite 
que Ja monnaie, 

Puis, au fur et à mesure que cette vi- 
tesse de dévalualion augmente, les incon- 
vénients deviennent sensibles à ceux qui 
gardent Ja monnaie moins longtemps et, 
finalement,1e salarié est touché lui-mème 
dans sa qualité de salarié, quand son 
pouvoir d'achat diminue, entre le mo- 
ment où il touche son salaire et celui où 
il l'utilise. 

Voilà, je crois, en bref, contre quoi 
nous voulons lutter, 

L'inflation, qui est définie par le taux 
d'augmentation des billets, du nombre 
de francs en circulation, est liée À la dé- 
valuation, mais elle est loin de la suivre 
rigoureusement et proportionnellement à 
chaque instant. 

J'indique en passant le rôle de la mon- 
naie seripturale qui peut faciliter la dé- 
valuation sans inflation sensible et c'est 
un rôle bien opposé à celui qui lui est 
généralement attribué. 

J'indique aussi le rôle des « menus » 
d'utilisation, en particulier la variation 
entre la part consacrée à l'épargne ou à 
l'investissement et la consommation, Si 
l'inflation peut certainement agir en gros 
sur Ja dévaluation, dans la marche nor- 
male de l’économie c’est la dévaluation 
qui conduit à l'impression supplémentaire 
de billets. 

Ceci posé, ce qui compte c’est bien la 
vitesse de celte dévaluation et mon la 
position actuelle de la valeur de la mon- 





naie, La comparaison qui rend alors 
compte du phénomène est, non pe la 
première mais celle d'un véhicule qui 
descend une pente infinie sans précipice 
au bout. En première approximalion, 
nous pouvons supposer que les véhicules 
dévaluation et inflation sont confondus, 
ce qui n’est pas rigoureusement Je cas À 
chaque instant comme je Je 
tout à l'heure. 

J'insiste sur la constalation qu'il n'v a 
pas de préeipice au bout, la pente est in- 
linie. Ceci est dû au fait que ce qui 
comple dans l'appréciation de la valeur 
relative de la monnaie est une jüte de 
rapport et non de différence. 

Il y a toujours plus de chemin à par- 
courir entre Ja valeur actuelle äu franc 
et zéro que nous n’en avons parcouru de- 
puis ie début de la crcation de la mon- 
naie, La diminution du pouvoir d'achat 
est la même si nous passons.de 109 francs 
à 209 francs que de 1 france à 2 francs pour 
le même objet. Puisque nous descendons 
une pente infinie, notre position, je Île 
répète, sur cette course sans limite n'a 
pes d'importance. 

M. Rexné Mayer, nuiiuislre des finances 
et des affaires économiques. Voulez-vous 
me permellre une observation? 


signa lais 


M. Airic. Très volontiers. 


. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je suis voire raisonnement 
que je me garderai bien d'interrompre, 
mais vous voudrez bien, je pense, admettro 
que si, théoriquement, la pente est infi- 
nie, ij y a un moment où elle s'approche 
tellement de la verticale qu'aucun véhi. 
cule, qu'aucun individu ne peut plus s'y 
accrocher. 

M. Alric, Vous allez voir, monsieur la 
ministre, que la suite de mon exposé mon- 
tre que je sais bien qu’il y a un moinent 
où Je paénomène devient extrêmement 
dangereux. Je ne nie pas ie moins du 
monde ce danger. 

Je veux dire qu'il n'y a pas de position 
privilégiée sur une pente infinie et qu'alors 
ce qui comple, ce n’est pas la position du 
véhicu'e, c’est uniquement sa vitesse, ja 
vitesse de dévaluation. La catastrophe so 
produit, non pas parce qu’on arrive au 
bout de la course, qu'en n’atteint jamais, 
mais parce qu’on arrive à une vitesse trop 
grande. Vous voyez qu'en somme, je suis 
d'accord avec vous sur la catastrophe. Elle 
n’est pas impossible, mais ele arrive seu- 
lement par excès de vitesse, et non par 
choc ou chute finale dans un abime. Je 
crois que celte constatation est très im 
portante pour la suite de mon raisonne- 
ment, 

Je vous dirai tout de suite que, s’il faut 
réduire la vitesse de la dévaluation, je no 
crois pas qu'it faille la réduire à zéro, 
c’est-à-dire arriver à la monnaie dite sta- 
ble, Je préciserai dans la suite le taux 
de dévaluation que je crois convenable €t 
par rapport à quoi il faut le mesurer. 

En conséquence, ce qui est done im- 
important pour apporter un remède à 
nos maux, c’est de mettre un frein au vé- 
hicule, bien plus que de le remonter 
sur cette pente infinie, de manière à ré- 
duire la vitesse de dévaluation en la ra- 
menant à sa va:eur oplima. 


D'autre part, ce que vous nous pro- 
posez plus précisément, c’est la remon- 
tée du véhicule inflation par la reprise des 
billets, pensant que cela remontera aussi 
le véhicule dévaluation, ces deux véhi- 
cules, comme je vous l’ai dit, bien qu'’exer- 
çant une action d’un sur l’autre, n'étani 
pas simultanément toujours au méêmd 
point de la course. 
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de 

Je doute qu'il en soit rigoureusement 
ainsi et que Je véhicule dévasuation suive 
rapidement, car da théorie quantitative de 
j\ monnaie ne s’appiique qu'avec de nom- 
preuses restrictions. Je crois surlout qu'il 
n'en sera pas ainsi pour les produits de 
nemière nécessilé vers lesquels ‘es con- 
sommateurs, même aliégés, se porteront 
toujours en premier lieu. 

Mais admettons cette baisse des prix, à 
quoi cela servira-t-il si vous n'installez pas 
rapidement le frein et si le chariot reprend 
sa course avec la même vilesse ou peut- 
otre mème avec une vitesse accrue? Cer- 
taincment à bien peu de chose. 

Vous avez dit vous-même votre inten- 
tion de mette ce frein et vous vous en 
préoccupez déjà. Mais cette remontée ra- 
ide qui est, en somme, une vitesse néga- 
tive, appliquée pendant un temps court, 
favorise-t-e.le l'établissement du frein dé 
finitif où le gène-t-elle? 

C'est pour moi la question essentielle. 

Je ne vois guère d'avantages, mais beau- 
coup d'inconvénients à cette remontée 
brusque. 

Primo, nous perdons falalement un cer- 
tain temps et même une certaine activité 
à opérer cette remontée, que nous pour- 
rious employer plus efficacement en instal 
Jant tout de suite les moyens de freinage 
détinitif. 

Secondo, en commençant par cette opé- 

ration de remontée brutale de linflation, 
vous commencez par infliger à l'économie 
une secousse brulale, ce qui est toujours 
mauvais sur un organisme aussi fragile. 
e n'est pas le lieu de vous parler d'une 
théorie qui m'est chère sur les oscillations 
économiques et comment le rôle essentiel 
du chef est de les freiner. Je signale en 
passant qu'on arrive très bien dans une 
synthèse basée sur cette idée à associer 
sans antinomie, libéralisme et intervention- 
nisme directeur. 

Terlio, cette reprise va £e traduire par 
une diminution du pouvoir d'achat qui 
n'a de différence avec celle que produi- 
tait auési bien la dévaluation normale 
que d’être dirigée contre certains, Spécia- 
lement choisis, au lie& d’être dirigée in- 
distinctement contre tous les possesseurs 
de billets. 

Cela serait très bien si ce dirigisme 
était axé contre ceux qui ont eu des re- 
vénus anormaux, mais ce n’est pas le 
cas, Nous savons qu’ils .sont difficiles à 
atteindre — ce n’est pas de votre faute 
— €t les différences ne se faisant qu'entre 
les personnes intéressantes, cela le dé- 
couragera certainement et aura pour con- 
séquence, finalement, de diminuer Ja pro- 
duction, qui est le seul moyen vraiment 
eflicace de freiner la dévaluation, comme 
on l’a déjà dit et, par suite, d'augmenter 
la vitesse de cette dévaluation. 

Quarto, il aura en plus ua mauvais 
cflet psychologique, ear cet impôt vient 
malheureusement après l'impôt de soïida- 
rité, impôt qu’on nous a dit à l’époque 
être calculé sur la fortune, mais ne pas 
avoir les inconvénients d'un tel impôt 
parce que pouvant être payé par le re- 
venu; lPimpôt actuel calculé sur le revenu 
doit être payé en partie par la fortune 
afin de pouvoir vraiment faire baisser 
les prix en lançant les marchandises sur 
le marché. Je crois que ce sont surtout 
les payeurs eux-mêmes qui savent mieux 
que nous comment its payent les divers 
impôts et ils ne font finalement pas 


beaucoup de différence entre ces deux 


impôts, Ce qu'ils craignent par dessus 
tout, c'est la répétition de ces méthodes et 
fu on aille vers une superfiscalité per- 





manente définitivement installée. Il est à 
craindre que cette vitesse négative ins- 
tantanée, donc essentiellement  provi- 
soire, ne donne une impression de fausse 
sécurité qui retarde les efforts de tous 
pour l'installation du frein définitif dont 
on sentira moins la nécessité. 

Phénomène analogue à celui qui 6e 
passe lors d’une augmentation de salaires 
qui, en principe, n'est faite que pour per- 
mettre aux salariés d'allendre les ré- 
formes réelles qui se font attendre dans 
le calme momentané suivant cette aug- 
mentation et on est étonné après cette eu- 
phorie temporaire par oubli des néces- 
sités d’être obligé bientôt de recommen- 
cer la mesure dite provisoire, 


M. l2 ministre des finances et des af- 
faires économiques, Monsieur Alric, je 
continue à suivre avec le pius grand in- 
térêt votre très remarquabie exposé, 
mais vous êtes certainement trop averti 
de ces questions pour ne pas savoir el 
jar conséquent pour ne pas «dire devant 
e Conseil de ja République que jamais 
personne n'a songé à préparer une stabi- 
lisation en une seule étape; et quand 
vous parlez de retarder le frein, je veux 
bien croire que vous ne pensez pas que 
l'opération dont il s'agit puisse prét 
dre séaliser la stabilisation en un instant. 

J'attends d'ailleurs, à la fin de votre ex- 
posé, que vous disiez devant le Conseil 
de la République comment, par d'autres 
méthodes, les trésoreries seraient mises à 
même de continuer la reconstruction du 
pays, à moins qu'on veuille l'arrèter 
(Applaudissements au centre et à droits ) 

M. Ailric. Je crois, monsieur le ministre, 
que vous iriez dans une meil! ie ( 
portant votre”activité et votre talent, qui 
Sont grands, immédiatement sans restric- 


tion, vers l'établissement du frein sur Ja 
dévaluation, au lieu de gaspiiler ces éner- 
gies précieuses à l'élaboration de solu- 
tions pour le moins le t, je 1] 


œains, nuisibles, 

Ce frein, vous le connaissez, vous l'avez 
dit, Votre projet a’aurait d’ailleurs pas le 
caractère exceptionnel sur lequel vous lm- 
sistez si vous n'aviez pas confiance en 
son efficacité. Je n'ai donc pas besoin d'en 
parler d’une manière particulière ici. 

Mais vous craignez que les résultats ma- 
tériels et sensibles de ces mayens perma- 
nents de la dévaluation soient trop lents. 
Ils seront ce qu'ils seront et vous ferez 
pour le mieux, mais, en tout cas, la re- 
prise des bikets n’accélérera pas leur efti- 
cacité et gênera au contraire leur installa- 
lion et leur action. 

Mais je crois surtout que les résultats 
psycho:ogiques de ces inesures bien 
exploitées peuvent être très rapides. Cela 
peut vous permettre, monsieur le minis- 
tre, de faire l'emprunt libre qui, lui, n'a 
aucun des inconvénients de l'émprunt 
forcé, à condition toutefois qu'il soit 
affecté à de l'investissement et non à 
entretenir des dépenses courantes, 

Le résuitat sera, je crois, bien meilleur 
et. au total peut-être plus rapide que par 
la voie que vous prenez, La vitesse de 
dévaluation se réduirait progressivement 
sans sécousse violente et imposée pour 
atteindre la valeur que je crois admissible 
et qui, comme je l'ai déjà dit, n’est pas 
tout à fait nulle: celle qui peut assurer 
l'équilibre permanent de l’économie. 

Sans eu faire ici la démonstration, je 
me permets de vous indiquer que, pour 
atteindre et conserver cet équilibre idéal 
qui nous amènera harmonieusement, sans 
oscillations auisibles, vers un progrès tou- 
jours plus grand, il est nécessaire de sa- 








tisfaire à quelques principes que je vais 
préciser. Les rémunérations de toute acti- 
vité humaine doivent étre telles qu'au- 
cune profression ou activité me soit dé- 
sertée au profit d'une autre; autrement 
dit, il faut qu'il n'y ait aucune activité 
rivilégiée. La détermination des valeurs 


iumaines est convenahe et juste lors 
qu'on a atlemt cet équilibre, C'est seul 
critère de vérité dans ce domain 

Ceia montre que cette détermination est 
d'essence démocratique et ne peut résul- 


il lectif 
JUS Ceux qui participent à 
à quelque titre que ce soil. 


ter que d'une sorte de refercudum 
permanent de 1 
la production 


l 
Je me permets de rappeler une phrase 
que j'ai citée il y a déjà longtemp 


« La suppression du salariat, c'est Ja 
upp ss 101 ue la hictaturt l'ut Ï A in 
lan ippi ition de \ | hom 
mes 

Cetle haëmonie doit dimaeauer à !a vi- 
lesse de la dévaluation du fra: par Tu] 


# 
humaine, En effet, Va 


| ton ir nr 4 ! 
ie WCvalualion nest pas 


dans Ja course entre les rémuatrations 
diver el les prix qui sont obligatoire- 
ment Ja <somn le toutes Ie ultra 
ons di ‘ut genre 

1 n'y a pas plus à eux 
qu'iny ent { ie addilio 
et les termes q a ) uent, La \ 
se produit entre les diverse lesories de 
rémunération, en par! ilier ent UUX 
qui, comn { | pa 
leur astui pro { iLtqu 
troublé où no VIN 
ittribu U quatilica il 

Cela crée, par suite des réclamatio jui 
en «dt l i l po er! 
alor! Lit Ft t i { 
de tous )i til ju i l i 
di Li dé uuati | 
de la Imophai \ ul CS 
hommes, 

Cetle expi.c { | 
particulier, pour jusui 
demandées à l'Etat dans ja Jui tre la 
dévaluation. No ] pl cho cette 
eurtout à L'Elat de no à 
rémunération trop é:evée par rap} 
valeur que nous attril 
qu'il nous rend. 

Cela, monsieur le ministre ‘accorde 
bien avee ce que vous disiez devant là 
commission des finances, que le facteur 
psychologique a une très grande impore 
tance pour savoir Ja part que nous pou 
vons admettre pour le secteur étatisé, 

Celle poussée des rémunérations réduite 
par la méthode établissement harmo 


hieuse, sans privilèges | 
sons, doit conserver une valeur égale a 

taux du progri ; technique, ce progrès tech 
nique étant mesuré par la diminution d'ac- 
tivité humaine nécessaire pour obtenir Ja 
production, Dans ces conditions l'augmens 
tation de rémunération correspondra à 
une contribution réelle à laugmentation 
de la production. 

On arrive alors, par ia prime ainsi don- 
née, à l'efficacité réelle, au progrès le plus 
rapide possible, seule source @e l'amélios 
ration de la condition humaine. 

Je dis donc que nous devons avoir le 
taux d'augmentation moyen de toutes les 
rémunérations humaines qui est la me- 
sure de la dévaluation du franc par rap- 
port au travail humain — ce qui est la dé- 
valuation essentielle qui les conditionne 
toutes — égal au taux du progrès techni- 
que. Il faut ensuite que le taux de l'inflas 
tion qui suit l'augmentation de la quane 
tité de monnaie, toutes choses égales par 
ailleurs, soit anssi égale à ce taux si on 
ne veut pas manquer de monnaie. 

IL fant, en dernier lieu, que le taux de 
l'intérêt soit aussi égal aux précédents, 


, que nous préconi 
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Pourquoi cette dernière condition qui est 
essentielle ? 
Pour que, d'une part, il n’y ait d'inté- 


rêt en valeur réelle, comme cela se pro- 
duit quand le taux de cet intérêt est plus 
grand que le taux de la dévaluation, ce 
qui favorise trop l'épargnant et qui est le 
meilleur instrument de l'exploitation des 
hormimne 

Jl ne faut pas non plus que ce taux soit 
in-cle ] lu taux de la dévaluation, car 
J’épargenant fuit, comme nous l'avons vu, 
di t cette monna et nous sommes au 
début d inconvénients de M dévalua- 
lion. 

Il est curieux de constater que c'est le 
peuple français qui, après Ja Révolution, 
en créant le france germinal, stable par 
rapport à l'or, c'est-à-dire presque sla- 
ble par rapport au travail humain, sans 
faire Ja modification corrélative du taux 


de l'intérêt, a rendu légal l'intérêt en va- 
leur réelle, en heures de travail humaihñ, 
qui donne au capital une suprématie qui 
est un privilège. 

Lepentant, celle mesure avait été prise 
pour protéger les travailleurs contre l’ex- 
Ce de Ja dévaluation, Mais, par l'excès 
de la stabilité, elle les a asservis dans un 
autre sens que n'avait pas le moins du 
monde aperçu les législateurs de l’époque, 

Voilà où peut conduire la méconnais- 
sance des réalités économiques, et je crois 


. cet exemple doit faire réflé- 
cnir, 


I ne faut pas que commencer 
à dévaluer en mettant le taux faible que 
j'indique, doit nous conduire obligatoire- 
ment vers l’excès, suivant l’idée qu'il est 
dangereux de mettre le doigt dans un tel 
engrenage, 

Je crois, au contraire, que c'est en vou- 
lant maintenir, par la contrainte, une va- 
leur contraire au jeu des phénomènes na- 
turels, qu'on prépare le mouvement de 
réaction qui, en nous ramenant vers la po- 
siion d'équilibre naturel, nous entraînera 
plus loin qu'il ne faut dans une oscillation 
néfaste. 

lermettez-moi, monsieur le ministre, de 
vous raconter une anecdote sur un fait 
personnel. 

En mars 194%, j'ai fait une conférence 
aux élèves de l’école polytechnique sur le 
rôle du chef, Je me suis complu à opposer 
le rèle du chef allemand à celui du chef 
français, disant que le chef allemand croit 
p&uvoir mener ses hommes vers n'importe 
quelle position d'équilibre arbitraire, qu'il 
y arrive d'autant plus longtemps et va 
d'autant plus Join qu'il dispose d’une ar- 
mature de contraintes plus puissante, 
irmée ou gestapo, mais que le jeu des 
forces naturelles l'emporte toujours et ra- 
méne vers la position d'équilibre naturel 
par des oscillations d'autant plus grandes 
et d'autant plus redoutables qu'on s’en 
sera écarté plus Join et plus longtemps. 

Nous avons donc intérêt, pour éviter ces 
oscillations, à savoir voir assez tôt la posi- 
lon d'équilibre pour nous y placer ou y 
revenir Je plus vite possible. 

Pour éviter la dévaluation excessive, le 
meilleur moyen n'est done pas de la met- 
tre à un taux nul, mais à la valeur d’équi- 
libre que le raisonnement et l'expérience 
nous indiquent, 


Nous 


n…pnir 
croire 


Je me résume, Le progrès technique dé- 
termine tout, Nous avons intérêt à prendre 
ws mesures qui le priment et le rendent 
le plus grand possible, Ceci dit, il faut, 
pour que l'équilibre soit réalisé et persiste, 
que le taux d'augmentation des rémunéra- 
lions en francs, on poussée des rémunéra- 
lions, soit égal au taux de ce progrès, le 
laux de l'inflation et Je taux a l'intérêt 
aussi. 





En conclusion, monsieur le ministre, la 
variable essentielle qui détermine les ef- 
fets de là dévaluation est la vitesse et non 
la valeur actuelle de la monnaie qui n’in- 
tervient pas en elle-même, car il n'y à pas 
de position privilégiée sur une course in- 
finie, 

En conséquence, je crois qu’il est regret- 
table que vous dispersiez une partie de vo- 
tre précieux effort en le consacrant à Ja 
remontée sur la pente de la dévaluation, 
par la voie, peut-être inefficace, du reste, 
de la réduction du nombre des billets, au 
lieu de concentrer immédiatement toutes 
vos forces et vos moyens d’action sur le 
ralentissement de la vitesse de dévalua- 
ton. 

Vous nous avez dit vous-même, mon- 
sieur le ministre, ne pas avoir été compris 
parfaitement et vouloir vous expliquer au- 
près du public. Craignez, monsieur le mi- 
nistre, que dans une matière aussi déli- 
cate où la psychologie joue ur grand rôle, 
cet état d'esprit bien difficile à changer 
et peut-être, après tout, justifié, ne soit 
très néfaste à la mise en place de ces 
moyens de freinage et les retarde beau- 
coup. 

Aussi, je crois que vous seriez bien ins- 
piré en abandonnant cet emprunt forcé 
que je crois inutile et néfaste, pour aller 
tout de suite vers l'installation, aussi con- 
vaincante que possible, des moyens de 
freinage de la dévaluation pour aboutir 
finalement, par la confiance que vous 
créerez, à un emprunt volontaire brillam- 
ment couvert, 

Ne voyez dans ces critiques, monsieur 
le ministre, aucune malveillance, mais 
simplement le désir d'aider Le Gouverne- 
ment et le pays en essayant de dégager ce 
que je crois être la vérité. qui peut sem- 
bler paradoxale aujourd’hui, mais qui 
sera, j'en suis sûr, comprise demain. (/ p- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La 
M. Walker. 

M. Walker. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, au nom de mes amis 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire de cette Assemblée, je viens vous 
donner notre adhésion pleine et entière à 
la politique que suit actuellement le Gou- 
vernement dans ce problème du redres- 
sement français. 

En effet, il nous semble que nous devons 
unir nos efforts pour atteindre cet équi- 
libre économique qui permettra de donner 
aux salaires et aux prix un rapport nor- 
mal et constant et qui permettra aussi de 
développer notre production nationale jus- 
qu'à un niveau grâce ce ge les Français 
et leurs familles pourront vivre convena- 
blement dans la satisfaction de leurs 
besoins. - 

C'est pourquoi nous nous associons en- 
lièrement à ce second train de mesures 
qui se définit aujourd’hui par cette pro- 
position de loi que nous avons discutée 
et sur laquelle je voudrais dire quelques 
mots. 

IL nous semble, en effet, que nous 
sommes en présence d’un probléme d'en- 
semble, que, la première étape de ce pro- 
blème a été marquée, dans les semaines 
ui viennent de s'écouler, par une prise 
de position très ferme ‘du Gouvernement 
en ce qui concerne ce que j'appelierai 
l’accrochage des salaires à la notion du 
minimum vital. 

En prenant cette position, le Gouverne- 
ment a demandé à l'ensemble des travail- 
leurs français un immense sacrifice, puis- 
que le point de départ est l’accrochage 


» 


parole est à 





— 
du salaire de l’ouvrier, du travailleur ina: 
nue], à une somme qui est très voisine 
de ce qu’on appelle le minimum vital et 
qui n'est que ceile qui correspond à là 
satisfaction des besoins immédiats et leg 
plus nécessaires de l'individu. 

La classe ouvrière à donc fait au départ 
un sacrifice qui, dans moîre esprit, doit 
être modifié par la suite, car nous e:ti- 
mons que lorsque le redressement aurx 
lieu, lorsque les conditions générales sg 
seront améliorées, on pourra envisager 
un décrochage du salaire par rapport au 
minimum vital et permettre à l'individu 
de gagner bien plus et d'attendre un ca 
aire qui serait en fonction de l'effort 
qu'il apporte à la production nationale. 

Mais tout ce que l'on pourrait entre. 
prendre serait vain si, pendant celte pé 
iiode, la monnaie française continuait À 
se déprécier et si nous sombrions dans 
sa disparition totale. 

Il est certain que toutes les classes do 
la nation sont dépendantes de la valeur 
de ja monnaie française et que si, par 
malheur, le franc devait sombrer, la imi« 
sère s’étendrait sur toutes les classes de 
la population, non seulement sur la classe 
ouvrière, mais aussi sur toutes ces classes 
moyennes à qui l’on demande aujourd'hui 
un effort particulièrement jmportant. 

On a souvent parié de la défense du 
france, on a souvent prétendu que la dé- 
fense du frane était la préoccupation es- 
sentielle des différents partis politiques, 
Eh bien, aujourd'hui, nous nous trouvons 
devant une proposition du Gouvernemen 
qui permet le sauvetage du frane, qui 
permet de ramener ce franc à un certain 
degré de $tabilité, et je crois que nous 
devons associer nos efforts à celui du 
Gouvernement dans ce sens. 

En effet, si la dépréciation continue du 
franc dépend des phénomènes d'inflation; 
elle dépend aussi d’un autre phénomène 
qu'on peut appeler l'instabilité, Cette ins: 
tabilité concourt à la déprécation tont au- 
fant que les causes directes de l'inflation 
elles-mêmes. 

Voici comment nous envisageons ce pro- 
blème. 

L'inflation a des causes connues. La pre- 
mière, M. le ministre l’a rappelé, c’est 
la guerre. La guerre, avec ses destructions, 
qui diminuent le patrimoine national sans 
en même temps toucher à la somme des 
billets, à la masse monétaire qui existe, 
au moment de la destruction. 

La deuxième cause est le déséquilibre 
budgétaire dont nous souffrons depuis «de 
nombreuses années pour des raisons d'ail- 
leurs très diverses et qu'il faut examiner 
avec sang-froid. 

Un déséquilibre budgétaire ne peut, en 
principe, avoir que deux causes premières: 
soit excédent des dépenses y rapport aux 
recettes, soit mauvais emploi des recettes 
par l'Etat. 

Un déséquilibre du budget peut aussi te- 
nir à une autre cause: la confusion des 
moyens de trésorerie. Nous voudrians que. 
par Ja suite, Je Gouvernement fasse 
une distinction plus nette entre son budget 
ordinaire qui doit être couvert par l'impot 
et son budget extraordinaire pour lequel 1l 
doit trouver des recettes spéciales. 

Le budget ordinaire de l'Etat doit étre 
établi en fonction des besoins mêmes de la 
bation, IL est quelque peu paradoxal da 
prétendre parfois réduire les dépenses de 
l'Etat alors que, d’un autre côté, on de- 
mande à l'Etat de remplir des fonctions 
nouvelles, 11 faudrait que les citoyens apr 
wennent à remplir eux-mêmes ces fonc- 
ions. 11 faudrait que l'Etat décentralise, ct 
déconcentre ses fonctions et en remetle 


certaines à des groupes locaux qui en a5- 
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‘hie complète, oserai-je dire, qui règne 
dans la distribution du revenu national. 

Qu'est-ce à dire, sinon que les différents 
titoyens français ne possèdent pas leur 
juste part de ce revenu national, la part 
qui correspond à leurs qualités person- 
nelles et à l'effort qu'ils ont donné per- 
sonnellement dans la production nationale. 
Il y a un décalage dans les sommes répar- 
ues, et certains ciloyens possèdent, par 
ce fait, un pouvoir d'achat beaucoup trop 
élevé par rapport à celui d’autres citoyens 
qui ont fait un effurt égal. Ce décalage 
dans la répartition da revenu national est 
une des causes de _l’instabilité des prix, 
car il permet à certains citoyens de se 
porter sur le marthé des denrées avec des 
moyens de payement beaucoup plus éle- 
vés que ceux d’autres ciloyens moins favo- 
risés. 

Il faut donc redistribuer, en quelque 
sorte, le revenu national. L'Etat doit pren- 
dre des mesures pour que celte redistri- 
bution soit juste et équitable et au besoin 
il doit opérer, comme actuellement, des 
ponctions pour transférer vers certaines 
classes sociales les parts du revenu natio- 
nal qui sont en excédent dans les autres 
classes. Si l’on ne s’attelle pas à ce pro- 
blème, nous conserverons dans notre Sys- 
tème une cause profonde d'inslabilité et 
par conséquent d'inflation, 

I y à une aulie cause d'iastabilité et 
d'inflation, celle que je qualiflerai d’in- 
cohérence dans les investissements. En ef- 
fet, le revenu national n'est pas dépensé 
en totalité pr la consommation. 11 est 
prélevé sur lui chaque année des sommes 
se1Vant à des investissements, Si ces in- 
vestissements sont faits d’une façon nor- 
male, rationnelle, en biens de production 





leur devoir. 
L'Etat se tourne mainte 


ail YCIS UC iu- 


tre fraction des citoyens de ce pays, vers 
celle qui vit du produit de ravail et 
de son capital, En prélevant sur les bt- 
néfices de l’année 1947 des sommes jim- 
porlantes, non pas sous forme d'impôts 
mais avec la faculté de les transformer en 


emprunt, il demande à ces classes de fairi 
elles aussi un sacrifice, puisque ce prék 
vement va avoir pour quence di 
réduire la part de richesse possédée pa 
ces individus pour la satisfaction de leurs 
besoins vitaux. 

C'est le deuxième sacrifice demandé à 
la nation. Je pense qu'elle y souscrira, 
car elle comprendra que nous sommes 
tous solidaires, travailleurs et de casses 
moyennes, dans cette défense du franc qu 
est la condition même du redressement 
économique du pays. 

Mais je veux attirer l'attention du | 
vernement sur le reste du problème. H 
n'y à pas seulement les travaileiun 
et les classes movennes, y à d'autres 
éléments de la nalion qui pourraient êt 
frappés. 

L'instabilité monélaire, les mauvaises 
muwurs et les mauvaises hahiludes prises 
pendant ja gu nt-perimis à ains 


citovens ‘de trafiquer sur le marché noir 
et de détourner une fraction de la ri- 
chesse nationale à leur usage propre, fai- 
sant ainsi d'immenses | 
ins. 

1 faut que le Gouvernement entreprenne 
une troisième étape: celle qui permettra 
d'atteindre ces trafiquants et de faire ren- 
trer dans le cireuit normal ces sommes, 
qui ciréulent actuellement en dehors du 
circuit normal, afin que ces richesses qui 





En fait, ces projets x tce q va:ent 


les hommes qui pli- 
quer. Dans le pays, une 1 on st \1A= 
nifestce onire eux: Li.) »1n C0 IeUr A5. 
pect antiécononmid . tout les couches 
soc | dal s | la nal À nt vio! [ile 
ment protesté et nou Cle tt{ra!ls 
mel) Ï )Ilrna ru , { e 
lettres qui prouvent d'a le peu de 
confiance le notre ] L).t lan DTUe 
jets du Gouvernement. 1 bon PDOPU= 
Ja 1 ioint la juste an nn de 
notre parti. Vou nnprendrez, d eurs, 
que nou 1e l pa | \ 165 
pro! {a ls (1 l Is (| )INTi l= 
cants, d ulitivateu t d'aut Il ne 

agit p là, n'est lun t1 | du 
Kominform ! 

D l | t rotes!al { 15 
de ! | tel M. Roubert, ] lent 
de la ) | DER 15 le 
le (| Le l | | ces 
par to taient 
un nel [DA { | que | ‘der crs 
mouvements de gre\ l irait 
de mettre en applicatio tes 
votées par ] parlement Up . Voilà 
une preuve de plus du désarroi de l’équipe 
gouvernemit tale et de sa majoritc ! 

La presse, aujourd’h ne 
qu'à Dax, on à matraqué € paysans qui 
avaient répondu à une manifesialion de 
la 5 A. Messieurs je VOUS SO haite bon 
courage £i VOUS vou:ez envoyer des gardes 
mobiles ou des ( R. S. chez les avo ils, 


les industries et les petits commerçants... 
ete. etc. Nous verrons ce qui arrivera 

Ce projet est une fois de plus la mantf- 
festation d'une politique à la petite se- 
mais, c'une polilique à la petite heure, 
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sans grandeur et sans dignité. Le 


pays 


Vous a jugés et son jugement à élé ren- 
forcé au cours de ces derniers jours, Vous 
rétendez Jutter contre l'inflation, stabi- 
if cr le franc, faire disparaitre le: menaces 


1 
t sur lui et 


qui pésen dont vous êtes rt 
ponsable :, On ne vous croit pas. on n’a 
J'as Conflance en vou 

Apr avoir pressurt k alart Vous 
attadquez maintenant Je: pPavsanis, les com- 
micreunts, 105 arüsans, les professions li- 
Léral Vous cles affolés, vous frappez 
tout Je monde à la fois, signe de déca- 
der réel Autrefo vous agiesiez tout 
autrement pour frapper les un vous 


Vol ji \ta1T10Z Ja ympathie O1! l'acc y'd 


des ira mais naitenant Vous ne pou 
vez agir comme vous l'entendez, parce 
que Vons avez amcHé le pays au bord du 
couffre, et qu'ensuile ce n'est pas vous 
qui diigez Vous obtissez à vos maîtres 
«| \\ Stree! \pamlaudissementl à l'ex- 
{ren auch lnler tplio " le 
{ Lu 
\ Inprt É 3 qu re po 
liq | peut amener la confiance dans 
uote DAVS, RENE qu’ lle accroît | Con- 
tra l'induiétude, Or Ja confiance est une 
imp rlante pou \ ic 
no! ina 

{ dit et pe! ja Da e null 

| ent » le lai ] rmentation 

{ lion. Je ra le montrer 
(ul t. ave OLA ouverne- 
n est mi ble d'augmenter la 
pro \ ; ( | 720,000 
LIT | ! (RA )| | ITA TM IX 
et ! Liza] ul mille qu it él Ya p- 
Î «lt 11: lle «lt la pro 

{ l IT l ten }j} \ 11 her) 

T prod \ 

M problème de la production né 
l eulert L examiné dun 4 l dé 
] u<si SON t ext 
Î rc l itlonatx que vous 
\\ f t. paralvsent hent 
éjà durement notre produetion nationale, 
[ démonstration éclatante de Ja 
va { | | ‘He vou vez mis 
la | | | défendables du point 
| I] el ul {x 2ve: 
| il { } rencé ie La Jla- 
À 0 pi "Ta l &il C 
1) { ) | à t I re t 1] 111 0, 
La dimiout tar} douaniers, Ja 
D DT on } fl du mtingentement, 
tel nt résultats de ces conférences, 
drais citer ici quelques exemples. 
Ï le Volt iutomobiles, les pieces 
détaciu les taxes d'importation qui, en 
1939, élaient de GO p. 100, sont ramences 
x) lenant à 30 où 35 p. 100; en ce qui 
cote le tracteurs, les laxt poul le 
matériel d'importation ne sont plus que 


de 1% pr 100 pour les tracteurs légers, et 


de 23 p. 109 pour les tracteurs lourds, ce 
qui va géner Ja fabrication des tracteurs 
fra s, En ce qui concerne le matériel 
agricole, les taxes d'importation sont in- 


férieurcs à 15 p. 100, 
un arrèt brusque de la production fran- 
çaise, En ce qui concerne les machines- 
outils, le taux varie de 6 à 18 p. 100, c'est 
\ de notre équipement sur la 
hase de la production nationale, c'est la 


ce qui va entrainer 


! t 
LA Pari sic 


dépendance de notre économie vis-à-vis 
des Eiats-Unis 

Voici des chiffres qui parlent, des chif- 
fres qui accusent. 

Ainsi c'est l'invasion de notre marché, 


l'auuvet de 
SCHUCNECS 
l'uggruvalion de la 
Ut telieinent 


uolre produclion avec ses 


Ut iales . 


Cort 
la misère, le chômage, 
santé du franc, Ceci 


es vViai que si }examine a 
prodution agricole, nous avons appris, il 
Y à quelques semaines déjà, que l’on à 
abaunk la produclion des tracteurs fran- 





çais Tractavia, Percheron-Lantz et Semi- 
Diesel et qu'à Ja place on construit des 
tracteurs fabriqués avec licence améri- 
caine, Olivier-70, Olivier-60, Molinié et !e 
thacteur Ford: > 

Ainsi on sacrifice le travail de nos ingé- 
Lieurs et techniciens. 

En ce qui eoncerne l'électricité, la ré- 
duction de la quantité d'acier attribué à la 
construction des barrages a été de 8.000 
tonnes pour le troisième trimestre 1947, 

Voici les conséquences directes de ces 
accords internationaux. 

I y à plus; 100 ouvriers du bâtiment 
sont déjà en chômage dans lasrégion pa- 
risienne et des milliers d'autres en France. 

En certains points, la reconstruction cst 
arréltée. 

Dans le cinéma, on enregistre une aug- 
ientation de cliümage de 50 p. 100 par 
rapport à l’année passée ; dans les usines 
d'aviation, en 5 mois, il y a 1.849 lJicen- 
cemenis qui ont été opérés. ce qui est 
une menace séricuse pour notre défense 
nationale. 

Notre industire automobile est menacée, 
el son activité baisse déjà; l’industrie de 
la radio, si l'on ne prend pas des mesu- 
1es sérieuses et rapide: est vouée à une 
disparition complète, 

\joutons pour compléter le tableau, 
importations massives de produits 
américains qui porteront le coup de grâce 


notre agriculture. 

\insi, il apparaîlra aux esprits les plus 
verlis qu'il ne manquait plus pour don- 

r le coup d'assommoir à notre économie 
que le projet qui nous cet soumis. 


En bon serviteur, vous voulez résoudre 
les difficultés et les contradictions du ca- 
pitolisine américain en augmentant tes 

uffrances de notre pays. 

Les résullats désas(reux vous avez 
oblenus jugent implacablement ceux qui, 
par intérêt de classe, sacrifient les intérèts 
vitaux de notre pays. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Ah! vous aviez cru à Ja générosité de 
l'oncle Sam, après «ue, sur son ordie, 
vous nous avez chassés du Gouvernement! 
Vous vous étes lourdement trompés. Plus 
nos difficuités augmentent, plus les condi- 
Uüons sont dures, Le mal est celui-ci: 

Pour vous, lerelèvement de notre pays, 
dans la mesure où vous le voulez, est 
surtout fonction de l’aide extérieure. 

Or, l'aide extérieure ne peut être et ne 
doit être qu'un complément, l'essentiel 
étant en premier lieu l'effort des Francais 
eux-mêmes, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En réalilé, sous couvert d'aide, c’est la 
rise au pas au point de vue économique 
et politique de la France devant l'Amé- 
rique, 

Certains pays tels que l’Angieterre, la 
Norvège, la Suisse réagissent contre Je 
plan Marshall, par le développement des 
échanges commerciaux dans astres di- 
rections, Cela leur permet de développer 
leur économie et de lutler d'une façon 
efficace contre la mainmise américaine... 


A gauche. Cela ne vous à pas très bien 
réussi en certaine matière! 


eue 
i 


M. Marrane. 11 y à des vérités qui vous 
font mal! 

M. Lacaze. Mais pour notre Gouver- 
nement, nous en sommes à attendre le 
moindre sursaut national, la plus petite 
manifestation d'indépendance nationale. 

Voyez-vous, ce qui vous guide et vous 
unit. (Interruplions au centre.) 


M. le président. Terminez votre exposé, 
monsieur Lacaze, 





M. Lacaze. ..Ce qui vous guide et qui 
vous unit, c'est l'anticommunisme. 

L'anticommunisme, d’ailleurs, comme 
l'a remarqué dans Le Monde un journaliste 
« distingué » qui a pour nom M. Jacques 
Fauve!, sert à cacher l'incapacité à 2 ialiser 
de ceux qui manient cette arme et, j'a 
joute en même temps, leur servilité vis. 
a-vis des trusts américains, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

L’anticommunisme a mené la France 
au bord du gouffre en 1939-1940, à l'heure 
actuelle... 

A l'extrême gauche. Avec la complicité 
de Daladier. 

M. Lacaze. Avec la complicité de Daladier 
et de tous les agents d'exteution de l'hi. 
tlérisme. 

En ce moment, vons menez la France À 
la catastrophe. On dirige la France, c'est 
vrai, mais ce n'est pas de Paris qu'on là 
dirige, c'est de Washington. A Paris, on 
exécute ! 

M. Chaumel, Vous avez du toupet, mon- 
sieur Lacaze, parce que vous êtes éclairé. 

M. Lacaze. Je tiens à préciser très ra- 
pidement que nous sommes partisans de 
crédits extérieurs dans le respect absolu de 
notre indépendance. Nous sommes pour 
l'attribution de crédits consacrés essen- 
tiellement au plan d'équipement; et lors- 
que vous venez dire, mesdames, messieurs, 
que ce sont des accusations qui ne sont 
pas fondées, j'en veux pour preuve le rap- 
ort fait par M. Alain Poher, au nom 4 
a commission des finances pour l'exa- 
ment de ces deux projets de loi. A la 
page 2 — je lis — et c’est la premitre fois 
que l’on voit écrit de façon aussi nette: 

« Le Gouvernement se propose de tarir 
au cours de l’année 41948 cette source d’'in- 
flation et aménageant le budget et la 
trésorerie de telle sorte qu'il n'ait plus à 
recourir aux avances de la Banque de 
France, 11 rappelle à ce propos que la 
France s'est formeliement engagée l'été 
dernier par la déclaration de politique 
faite dans le “apport du comité Le seize 
nations, relatif à l’aide Marshall, à assu- 
rer l'équilibre effectif des finances publi- 
ques des 1948. L'aide que nous pouvons 
recevoir de l'extérieur est subordonnée 
dans une large mesure, à la détermination 
que nous saurons montrer à respecter 
notre parole. » 

C'est la démonstration bien nette que les 
décisions de la conférence des seize qui 
ont été imposées par les Américains sont 
mises en application. ” 

M. Alain Poher, repporteur général. Per- 
mettez-moi une observation, monsieur La- 
caze,. 

M. le président, Monsieur Lacaze, auto- 
risez-Vous M. Poher à prendre la parole ? 

M. Lacaze. Parfaitement, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Poher, 
rapporteur général, 

M. Poher, rapporleur général. Si je com- 
prends bien, M. Lacaze reproche au comité 
des seize nations d’avoir proposé à la 
France une saine gestion financière. 

(Mme Gilberte Pierre Brossolette rem- 


place M. Marc Gerber au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


PRESIDENCE DE 
Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 


M. Lacaze. Monsieur Poher, ce n'est pas 
cela que nous vous reprochons. c 
Nous disons que les discussions qui s0 


sont déroulées à la conférence des seize 
nations ont été conduites sous la pres- 
sion sans cesse croissante des Américains. 
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Le projet prévoyait que Je montant de 
l'aide devait ètre de 30 miliards, 
Sous la pression américaine, il a été suc- 
cessivement réduit à 23; et maintenant 
est plus question que de 16 miiliards! 


in ue 

Voilà une preuve tang:bie, au travers 
des chiffres, de la pression américaine et 
vous la traduisez dans les faits. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) s 

Dans les deux paragraphes suivants 
vous expliquez que je budget ordinaire doit 
servir à couvrir pour les recettes cou- 
males d'impôts ‘es dépenses civiles et les 
dépenses militaires, et que les dépenses 
J'équipement doivent être réalisées au tra- 
vers d'un emprunt et non pas couvertes 
par 2 budget extraordinaire, 

C'est aussi la mise en application de la 
volonté américaine. 

Je veux le préciser en me référant à 
iocument oîficiel, le projet déposé par 


[ERE 

M, framan devant le congrès américain 
le 19 décembre 41947. Quand on anaiyse 
les points principaux de ce projet, on voit 
d'abord qu'on désire linstallation d'une 
démocratie à l'américaine : et voici textuel- 


Maintenir Ja civili- 


lement une phrase : « 
L : 
mode de vie amcé- 


dans laquelie le 
ricain à ses racines ». 


SAVONS Ce que 


Sato 


Nous ceia veut dire, la 
emocratie du lynchage, (Mouvements di- 
vers, — Vives interruplions.) 


Salomon Grurmbach. C'est un asile 


NH, 
V ce n'est plus un Parlement. 


dalienes, 


M. Georges Lacaze. Deuxième point, pour 
l'application et Ja réalisation de l’aide, on 


prévoit un ambassadeur extracrdinaire, 
envoyé pour contrôler lutilisation de 
l'aide et qui pourra la modifier, Quelle 


meilleure preuve d’ingérence ! 

3° On voit. ailleurs, una menace nette 
contre les nationalisations. Textuellement, 
on dit : « Les fournitures américaines doi. 
vent ètre livrées dans la mesure du pos: 
sible par des entreprises privées en Europe 
et à des entreprises privées, au lieu d’être 
mises au service d'économies dirigées, » 
C'est bien là une menace pré‘ise contre 
les nationalisations. 

4° Ensuite, dit ce projet, suppression du 
pr'olectionnisme, et on lit : « Les nations 
intéressées devront, pour stimuier et ae 
croître le commerce international entre 
elles et avec d’autres nations, réduire les 
protections douanières qui peuvent faire 
obstacle à ce commerce. » 


C'est l'égalité entre le nain et Je géant, 
n'est-il pas vrai ? 
3° Plus loin : « Mesures fiscales, écono- 


miques ct financières pour stabiliser la 
monnaie. » 

U'est ce dont on discute, et je ne pense 
pas que, dans cette assemh'ée, il y ait un 
quelconque enfant de Marie pour ne pas 
voir, qu'au travers de ces mesures-là, c'est 
à dévaluation du frane que l’on veut réa- 
iser, 

Puis, comme contre-partie, l'impérialis- 
me américain exige le contrôle des matiè- 
res premières rares, que l’on appelle ma- 
tres premières stratégiques, et on lit tex- 
luellement : 

« faciliter la vente aux Etats-Unis des 
Siocks de matières rares dont disposent 
les nations d'Europe. » 

« D'ailleurs, poursuit-on plus loin, « les 
Etats-Unis pourront développer eux-mêmes 
la production de ces matières dans les 
Pays d'Europe, » 

Et plus loin, comme suite logique, c'est 
l'investissement des capitaux américains 
en particulier en France. 


Le projet de loi prévoit une importante 
participalion des investissements privés 


jour le relèvement de l'Europe. 








Ensuite, comme huitième point, l’aban- 
don total des réparations. Le rapport af- 
firme en effet : « La contribution de l’Alle- 
magne au relèvement de l'Europe est 
sentielle ». Et nous comprenons fort bien 
que cela ne vous plaise pas. 

Mais nous comprenons aussi pourquoi, 
tant devant la commission des finances 
que devant le Conseil de Ja République, 
M. le ministre des 1inances a fait le silenee 
le plus absolu sur ce problème du charbon. 

Lorsqu'on envisage les problèmes éca- 
nomiques et que l’on oublie de parier du 
charbon qui est un élément décisif pour 
le développement de notre production in- 
dustrielle, nous comprenons pourquoi on 
fait de tels oublis volontaire 

En réalité, vous êtes 
charbons ardente, n'estil 


es- 


] } r 
La Qi 1 1i 


pas vrai? Vous 
fhnrr 


esquivez les difficultés. { plions sui 
divers bancs. 

M, Laffargue. La Sarre, la Silésie ! 

M, Lasaze. Vous avez abandonné com- 
plètement les droits de ja F1 ex 
weant plus les réparations et en particulior 
le charbon allemand. (Applaudi ts à 
l'ertrême gauche. 

Je voudrais dire que la valeur des pro- 
jets de loi dépend exclusivement de la va- 
leur des hommes qui les font, je rappelle 
ici une déclaration faite par M. Georg 
Bidault Gevant le Conseil d Répubiiqué 
au moment où nous discutions le projeU de 


loi relatif à l'introduction du france en 
Sarre : il disait, c’est une con! vel I 
volontaire, je veux le croire: « Si l'accord 
de Moscou qui est si souvent diffamé était 
nlus souvent et mieux 14, on saurait qu 


la situation dans laquelle nous nous frou- 
vons maintenant depuis le mois d’octol 

pous permet en ce qui concerne la Sarre 
et Ja Ruhr dans j'éflat pmésent, qui est 
encore susceptible d'amélioration, de por- 
ter d’après ces accords de Moscou au taux 
jamais atteint de 325.000 tonnes par mois 


‘importation de charbon allemand en 


France. » 


M. Bidauit voulait nous faire croire que 


l'en avait obtenu 2325.08) tonnes d hai 
bon. En réalité, d'après les statistiques 
du ministère de la production industrielle, 
les importations de charbon ailemand 


s'élevaient pour 6 Iuois d’octobrt ON) 
tonnes seu.ement, a ors qu'avant 
cords de Moscou en janvier elles s'étaient 
“levées à 934.150 tonnes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. 

M. Laffargue, Vous n'avez pas l'ait 
d'être convaincu ! 

M. Lacaze. J'ai jei un autre Gocument, 
qui ne vient pas du Kominform. IE s’agit 
d'un journal américain catholique Chris- 


tan Science Monitor, du 12 décembre, où 
Je lis: « Il y à d’autres batailles en pers- 
pective pour Ja France. IL se peul 
dans ces batailies l'ennemi jimmédiä 
plus difficile à dstingu: r et à saisir, Cat 
maintenant il faut que Ja France s'alta- 
que à des choses comme son habitude de 
morceler les partis poiitiques, le 
excessif de ses fonctionnaires... » et 
de suite. 

Et plus loin, ces lignes très intéressantes 
d'ailleurs. 


que 


t soil 


nombre 


dlnsl 


M. le rapporteur général. 
me permettre de vous interrompre mon- 
sieur Lacaze ? 

M. Lacaze. Volontiers. 

Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, avec l'autorisation de 
l’orateur. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, le‘ temps de parole des orateurs 
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avait été établi de manière que le débat 
sur la discussion générale Se termine 
avant le déjeuner pour que nous puissions 


‘ommencer à quinze heures hscussion 
des articles, 

Personne n'a fait l'effort suffisant pour 
que l’on puisse réaliser ce minulage, Je 
demande à M. Lacazi qui à déjà table- 
ment dépassé son temps de parole, de 
bien vouloir revenir directement au sue 
jet, de manière que no'is puISSIONS dise 
cuter cet après-midi le texte qui rous ins 
léresse, et non pas continuer pendant 
deux ou trois Jours encore \pplaudisse- 
inents à qau he el au centre 

Voir nombrt uses, La ciôture! 

M. Georges Lacaze. Ie temps de parole 
qui nous est Hhparti a été détermint par 

| la conférence des présidents, C'est à l'in 

térieur de noire parti que nous fl'attri- 
buons nous-mêmes à chacun de ] O1 a- 
teurs. Et ce n’est pas vou 

Voir nombreuses, La clôture. 

Mme le président. Veuillez continuer! 

M. Gcorges Lacaze. Dans un autre Ur 
nal, 1e New York Times, on explique plus 
foin : De méme aujourd nu ù la Charme 
bre, le président Frédérie-RK, Coudert, ré 
pubii un de New-York, à cherché à s lits 
gner que dans l'épreuve de force avec leg 
commun en Eur ( lenta; ‘aide 
économique seule ne suffirait pas, mais 
qu'il faudrait peut-être 1 e que la force 
des Etats-Un s' oute pour empêcher 
les gouvernements f et it a 
u clre renversés, » 

Quelle preuve de l'intrusion d \mcri- 
cains dons la poiitique française ! (Anplaus 
dissements à l'extrême {jau he.) 

Et les résuilats it là, x plan M 1Ct 
est entièrement sacrifié, et, d un 
document, Cahiers français d'information, 
builetin bi-mensuel publié par le secrétas 
riat général du Gouvernement, en ce qui 
concerne la production trac! pour 
l2 premier semestre 1947, le plan 1 té 
rCalisé qu’à 29 p. 100. 

Voyez vous, c’est dan le cadrt une 
telle dépendance, de l’accentuation d'une 
politique antiouvrière et antiéconomique, 
Uqu'il faut examiner ce projet! 

En fait à quoi vise-t-il ? Sous couvert de 
little contre l'inflation, M. le ministre des 
finances veut prélever avant le 31 mai une 
somme d'environ 150 miliards de francs. 
Suus le couvert d’une présen'ation et d'une 
combinaison un peu shéciale, on mélange 
prélèvement et emprunt, afin d'assurer 
un peu plus de souplesse à un système 
dont le fonctionnement risque d'être un 
peu brutal. Les deux projets qui nou it 


Voulez-vous | 





s’inserivent dans un plan qui 
peut pas être acceplé parce qu'il ne peut 
pas permettre le redressement du pays. 


sourmm:s 


Quelles sont les caractéristiques du pro- 
\ jet ? 

On prétend que les salariés ne vont pas 
être frappés. Mais leur pouvoir d'achat est 
déjà atteint par l'augmentation du coût de 
la vie. 

Pour les agriculteurs, on vient dire que 

| la hausse des prix industriels ne doit pes 


entrainer l'augmentation des 
coles, et on fausse le problème, 
Je me permetlrai de faire quelques 
observations. Lorsqu'on parle des revenus 
agricoles, des prix agricoles, il s'agit bien 
des prix de détail; mais lorsqu'on parle 


prix 


agri- 


des prix industriels, il s’agit des indices 


des prix de gros. Il faut tenir 
qu'avec votre économie les paysans 
obligés d'acheter beaucoup au 


compte 
sont 
marché 


noir. 
[I 
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La commission du bilan national a estimé 


que le revenu de l'agriculture représen- 
tait 70 p. 100 du revenu industriel et com- 
mercial, Si l'on tient compte des nouvelles 


prévues dun 
calité, 15 Juilliards, de la 


chaiges liscal la pro haine 


relorice di Ja fi 


BU CSSION de la ubv« htion dt l'Etat 
pour les allocations familiales ct des me 
bi comprises dans ce projet, c'est près 
de 635 milliards que les agriculteurs d 
wront verser en 1918! 


x au 1 » pe , , 
Noions en passant qu je prelevement 


4 juius lourd l ur eux qi pou {i (res 
{ X RS! on! frapp pill durer { 

L l lité, ul lieu d'opérel ute Jnoii- 
fic mn du revenu nalional et 


diminuant 
pitalistes qui ont au 


{ton 


dl: Droit a 
meuté d'une fac 


)li CONS hl *, VoUs vou 


innerie ef 


le diminuer « ix de Ja } 
augmenter à nouveau ceux des gros indus- 
triels et des gros financiers, Ceci situe Île 
carsetère  antisocial de votre projet. 
(1 pl dissements à l'extrême qauche. 

| lernier alinéa de l'arücle 2 visant les 
co buable passibles de l'impôt sur les 
be: 1 ; industriel et comincrclaux, ne 
tive pat le taux du préleévement, L'est 
dans cette catégorie que se trouvent les 
U es physiques et morales qui de- 
vraicnt être le plus sévèrement atteintes. 
Sur ce point, le Parlement ne peut pas 
Fe prononcer, car c’est par décrets que le 
Gouvernement fixera ces taux, Ainsi ceux 


Qui ont réalisé des Dénéiices scandaleux 
peuvent dormir tranquilles (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) avec M, Mayer 

Si l'on ajoute à cela les déclarations 


faites par M, le ministre des finances de 


Vant votre commission des finances, nous 
sornimes fixés sur l’aide que vous voulez 
apporter aux petits comimercants, Vous 


avez déclaré qu'il V avait 400.000 commer- 
Gants de trop en France, Nous comprenons 
ce qua cela veut dire. 


Permettez-moi d'ajouter que 
So!is de sérieuses 
les sommes que 


nous fai- 
1 


réserves sur l'utilisation 
vous allez prélever. En 


principe, ces fonds doivent être utilisés 
pour permettre la reconstruction et pour 
developper l'équipement industriel et 
rural de la France. 


rsonne n'y croit, Il y a des précédents 
récents et douloureux. Cela est à l'origine 
de ji méfiance de l'ensembl J'ian- 
Çais. Notre commission des finances a mis 
davantage l'accent sur la pseudo-utilisa- 
ion des fonds, mais ce n'est gas en do: 
| un peu plus la pilule que vous Ja 
Éer>z avaler pius facilement par les pa- 

ais, Vous n'aurez rien fait de sérieux 
diminuer 1] dépenses improduc- 


| 
UC 


Le 
1CS 


jet 
réduction 
timidement, 
des finances a prepoeé 
dépenses militaires de 


On ne parle pas, dans le m 
par l'Assemblée nationale, de 
des dépenses militaires, Très 
Dotre commission 
ui! réduction des 
10 p. 100, 

Nous connaissons déjà sur ce point la 
po-ilion des uns et des autres et nous sa- 
î 


ER Pa 
soumis 


ons que la responsabilité de chacun des 
roupes est nel'ement affirmée. 

._ Nous nous sommes refusés à accorder 
des crédits provisoires pour le budget de 
la défense nationale parce que l'on ne 


nous gyrésenlait gas de budget sérieuse- 
paient cCtabli. 
Nous avons encore l'impression que c'est 


de l1 poudre aux yeux qu'on nous jelie, 
puisque les débats budgétaires qui se dé- 
Youlent à l’Assemblée nationale nous dé- 
montrent qu'on augmente encore les dé:- 
pou inililaires. Seuls, nous nous soin- 
fusés à les voter 


105 1 à le une fois de plus. 
te responsahhité est dégagée. (Aprlau- 


1 

4 mn . CLP OP ELLLEL 
4 * { » pr ‘ : » . 1h 
Lis CIC & 6 ICnU y" t iC.) 





En conclusion, nous ne voulons pas être 
lès complices de ces mesures; nous ne 
voulons pas duper et tromper l'opinion 
de notre pays, Nous lutterons contre wotra 
>rojet, Certeé, nous allons essayer de 
‘ainéndey 1nais, en dernière anaivse, nous 
ne POUVONS pas nous associer à UN fro- 
jet qui cst l'expression de vos difficultés 
mais qu Va conduire notre pays à la 
ruine et à Ja misère, par haine du peur- 
ple. 

Vo ti 
nie, \ 


cl isst 


insformez la France en une calo- 

êtes bien l'expression d'une 
en gleine décomposition des sacia- 
listeseau ft, P, FF. (Applaudissements à 
l'extrême gauche) condamnée par l'his- 
l'avenir appartient aux 


Rien n'y fera, 


forces de démocratie, à la tête desqueiles 
se tr * la classe ouvrière et notre grand 
parti ninmuniste. (Nouveaux opplaudisse- 


ments sur les mêmes bancs.) 

Le salut de notre pays réside en premier 
lieu dans votre départ et dans l'installa- 
tion d'un Gouvernement où la classe ou- 
jouera un rôle déterminant. (Ap: 
ts à l'extrême gauche. — In- 
terruplions au centre et à gauche.) 


i 


"MC ) 


M. Naime. C'est la voix des travaileurs, 
monsieur Laffargrie. Vous n'élrangierez pas 
la voix des travailleurs. 

M. Laffargue. C'est la voix 
tours des travailleurs. 

M. Mammonat. Vous n'avez jamais tra- 
vaillé, monsieur Laffargue. Vous ne savez 
pas co que c'est que les travailleurs! Ce 


des exploi- 


sont eux qui vous ont gagné votre vie! 
Mme le président. La parole est à M. Mo- 
rel. 
Plusieurs conseillers à droite. La cl- 
ture ! 


M. Charles Morel, Je demande la parole. 


Mme le président. Monsieur Morcl, vous 
dernandez la parole contre la clôture ? 


M. Charles Morel. Contre la clôture. 


Mme le président, Vous avez la parole 
contre ia ciôture. 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, 
je ne scrai pas très long, mais je tiens à 
dire au Gouvernement que présenter le 
projet qui nous est soumis, c'est, de sa 
part, un acte de courage. Si je ne l'ap- 
prouve pas entitrement, je tiens à le fé- 
liciter de ce courage, (Applaudissements 
au centre. 

Sur le principe, je crois que 
monde est d'accord. 

La situation financière actuelle, qui ne 
cesse de s'aggraver de mois en mois, nous 
conduit à la catastrophe, Tous les Français 
sentent le besoin de faire quelque chose, 
mais ils veulent que cet effort ne soit pas 
vain et que les mesures prises soient 
d'abord efficaces. lis veu!'ent que les sa- 
crifices demandés .soient répartis équita- 
blement entre tous ceux qui peuvent le 
faire ; ils veulent enfin que cet effort n'en- 
trave pas notre relèvement économique. 

Ce sont donc ces trois points que je vais 
passer en revue très rapidement, 

I faut que les mesures prises soient effi- 
caces, Lors d'un effort précédent, lorsque 
fut émis l'emprunt de I Libération, une 
première tentative a été faite, mais les 
lnilliards versés ont été vite dissipés, car 
personne n'avait véritablement songé à 
arrêter l'hémorragie de nos finances. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. Georges Marrane. M. Blum n'y avait 


pas songé ?.. 


M. Charles Morel, Une commission, dites- 
vous, monsieur le ministre, va étudier les 


tout le 





modifications à faire dans les ministères 
Cela à déjà été fait. Il y à la commission 
de la guiliotine qui fonctionne. Mais < 
nous regardons les guillotinés, nous 
retrouvons avec leur tête sur leurs €; 
les; el assis sur les ronds de cuir voisi 
de ceux qu'on leur a fait quitter, 

On vole sans cesse des dépenses 
velles, Il est probable qu'on en vote 
d'autres. C'est cela qui doit cesser, $ 
dans cette assemblée, nous n'avons px 
l'initiative des dépenses nouvelles, d'au. 
tres ne s'en priveut pas ailleurs. Il 
faudrait pas, que lorsqu'on (bouch 
un autre à côté, 


trou, il S'en ouvre 

M. Ceorges Marrane. Vous votez bi 
dépenses ! 

M. Charles Morel. Nous n'en avon: 
l'initiative, monsièur Marrane. 

M. Georges Marrane. 
cette initiative! Vous 
sabilité ! 


Vous approuvez 
avez votre respon- 


M. Charles Morel. Vovez-vous, Ce qu 
l’on nous demande aujourd’hui, <'est une 
transfusion avec un donneur de sang déj 
pas mal anémié., Une transfusion ne peut 
réussir que si l’on à placé un garrot su 
membre qui saigne. 

C'est par là, je crois, qu'il-eût fallu 
commencer. 

Les sacrifices demandés 
répartis dans le pays 
de chacun, 

Le Français tient, avant tout, à l'égalité. 
Une volée de coups de bâton paraît, lors: 
qu'on la reçoit, beaucoup plus légère si 
le voisin en a sa bonne part! 


M. Defrance. Comme à Dax. 


M. Charles Morel. Or, j'ai l'impression 
que <e sont toujours les mêmes qui 
payent: les commerçants, les professions 
libérales, les agriculteurs, même les plus 
petits. 


doivent tr 
selon les ressources 


M. Naime. Et les ouvricrs! 


M. Charles Morel. Les vedettes du marchi 
noir, les trafiquants de tout calibre pa:- 
sent à côté et continueront à écraser 4 
leur luxe le peuple qui travaille et qi 
parc. 

M. Defrance. Ajors, votez contre les pro- 
jets! - 

M. Charles Morel. Pourquoi aussi ces dif- 
férences entre les catégories d'assujettis ? 
A revenu égal, le sacrifice ne doit-il pas 
ètre le même pour tous? Je ne vois pas 
pourquoi tel haut fonctionnaire ne payer 
rien, alors qu’on fera payer le médecin de 
quartier, l'épicier du coin ou le proprit- 
taire de trois vaches laitières. 

L'exemption des territoires d'outre-mer 
nous parait également pouvoir être la 
cause de graves abus. Je ne vois pas pour- 
quoi tel exportateur résidant à Marseille 
sera lourdement taxé, alors qu'il ne payce- 
rait rien du tout si, en 1945, 11 avait trans- 
porté son commerce à Alger. Il y a là, 
certaineraent, des points de détail qui mé- 
ritent d'être étudiés. 

Enfin, et c'est assez important, pourquoi 
ne pas prévoir pour tous un minimum 
vital ? Pourquoi, surtout, ne pas prévoir 
des exemptions plus larges pour les pères 
de famille ? Ca mange, les gosses, je crois, 
et la France à autant besoin d'enfants 
qu'elle a besoin d'argent, 

Refaites vos calculs et vous verrez, me:- 
sieurs les ministres, que celte loi, dans 
une même catégorie, est beaucoup plus 
onéreuse pour le père de famille que por 
le célibataire. Elle à besoin d’être humi- 
nisée dans ce sens. Nous nous efforcerons 
de le faire et nous vous connaissons assez 


a 


rie 
our Sü\ 
cette tic 
que Je 
ent de 
plus Ja | 
voi Ubu 
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Il ne 
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mise au 
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pour savoir que vous nous aiderez dans | tous. Pour elle. tous les Français sont | arriverions dans les limites qui avaient été 
prêts à se sacritier. fixées. 


cette tâche. Sinon, une telle réforme, ainsi 
que je lai dit ailleurs, qui frappe dure- 
ment des économiquement faibles, ne sera 
plus la « pompe à phynances », chère au 
yoi Ubu, mais un vulgaire presse-purce! 
(Sourires.) É TANCRS 
IL ne faut pas, enfin, que la loi nuise au 
relevement du pays. La France sest re- 
mise au travail, ses ruines ont été relevées, 
l'outillage agricole s'est amélioré mais ce 
résultat est dû davantage à l'effort indi- 
viquel qu'à l'aide de l'Etat. Je prends un 
exemple qui m'est cher, celui de l'outillage 
soricole. M. Lacaze, tout à Fheure, disait 
que les tracteurs ne sont pas suffisamment 
{uxts: je ne suis pas tout à fait de son 
avis, Des tracteurs, achetés un peu par- 
tout, nous ont permis dès cette année 
d'augmenter la sûrface de nos emblavures. 
Et l'aide de PElat à surtout consisté à 
frapper les tracteurs de droits de douane 
qui, pour les Ford Ferçqusson, s'éléverit à 
200.000 francs par machine. (Trés Lien! au 
centre.) 
D'autres tracteurs sont nécessaires, Cer- 
tains paysans économisent depuis Ges mois 
pour pouvoir se payer cet outillage. Vous 
allez pomper leurs disponibilités ct, pen- 
dant des années encore, ils seront obligés 
de renoncer à moderniser leurs caltures. 
lis en souffriront, certes, mais notre ravi 
tuillement en souffrira également. ; 
Iier, notre collègue M. Lefranc, qui à 
l'art de passionner les débats, nous parlait 
des faillites commerciales futures et de 
la ruine probable de certains exploitants 
agricoles. 11 se demandait avec angoisse 
ce qu'allaient devenir ces hommes dont la 
vie sera ainsi bouleversée. Il n’a pas donné 
la réponse, mais il Ja connait, comme vous 
là connaissez tous. Ces mécontents, ces 
uigris, tous ceux qui voient que sont 
vains leurs efforts pour sortir de lornicre 
écouteront favorablement les propagandes 
extrémistes, et c'est là Je péril, car il 
risque de ruiner le régime. (Erclamations 
ironiques à l'extrême qauche.) | 
Vovez-vous, le 16 juillet 1917, au palais 
de Versailles, une République nouvelle est 
née, nous Flaimons tous, cette « petite 
gosse », et nous voulons qu'elle soit belle 
et digne de ses ajnées: car elle furent 
belles, les Républiques précédentes, toutes, 
oui, même la Troisième, qui nous à donné 
la victoire de 1918, Elle est merte parce 
qu'elle a été-tuée par des « salopards », 
des élus du peuple qui, au lieu de la dé- 
fendre, l'ont trahie. 


A l'extrême gauche. Daladier ! 


M. Charies Morel. Or, celte pelle Répu- 
hiique, qui aura bientôt un an, est encore 
ragile. EHe a besoin pour vivre de l'amour 
de tous. 


À l'extrême gauche. EL d'un peu de lait. 
(Sourires.) 


M. Charles Morel. Lt c'est pour qu'elle 
vive que le minislre a proposé courageu- 
sement, je le sais, un r mède que certains 
trouvent trop énergique, 

remède de 


A l'extrême gauche, Un 


cheval! 


M. Charles Morel. C'est parce que nous 
Voulons la sauver, nous aussi, que nous 
discutons ces remèdes. Ce n'est pas nou- 
veau: Gallien et Hippocralte ne sont pas 
loujours d'accord. 

Que l’on ne nous accuse pas d'être mau- 
vais Français si nous ne somimes pas parli- 
sans de toutes les mesures que l’on nous 
propose, 

Pour notre part, nous estimons que la 
République, que je ne dissocie pas de la 
France, a besoin de l'aide affectueuse de 





Nous ne sommes pas ici un peuple de 
läches: mais il ne faut pas qu'il y ait des 
« privilégiés du sacrifice », comme il y a 
des privilégiés dans l'impôt. Mieux réparb, 
car je le crois mal réparti, l'effort sera 
plus léger pour tous. \pplaudissements 
a gauche et sur divers bancs au centre et 
à droite.) 

Mme le président. L'oraleur contre la 
clôture ayant eu la parole, je vais consul- 
ter le Conseii... 

M. Abel-Durand. L'orcteur n° 
contre la clôture. 

Mme le président. Le premier des ora- 
teurs inscrits avait la parole de préférence 
aux autres. 

M. Abel-Durañd. !l 1: 


cloture. 


pas pal id 


parié sur la 


le ris 


Mme le président, Le premier orateur 
inscrit a la parole contre la clôture, 


M. Marrane. Je prolesle. Il y à eu un 
accord entre les présidents de groupe; le 
temps de parole à été réparti et, si vous 
votez la clôture de la discussion 1nainte- 
nant, c'est une malhonnèteté par rapport 
aux Ccagagements pris entre présidents 
de groupe. 

Mme le président. Je lis le reglement: 
« Art, 44, — Lorsque au moins deux ora 
teurs d'avis contraire ont pris part à une 
discussion et traité Je fond du déhat, le 
président où tout membre du Conseil peut 
proposer la clôture de cette discussion... » 


M. Landaboure. S'il en est ainsi, 


n'accepterons jamais une telle réglementa- 
ion. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa 
role. 


Mme le président. La parole est à M. Rou 
bert, présidert de la commission des 
finances. , 

M. le président de la commission des 
finances. Ilier, les présidents des divers 
groupes, à l’exception toutefois de M. Per 
not, que nous n'avons jainais pu joindre... 


. M. Georges Pernot. El je le regreite 
je n'avais pas été prévenu. 


mais 


M. le président de la commission des 
finances. ...se sont réunis ; les engagements 
ont été pris entre les divers présidents de 
groupes. Je souhaite que le Conseil ne 
revienne pas sur les engagements qui ont 
été pris. 

Mais ces engagements, quels étaient-ils ? 
A chacun des groupes revenait un temps 
déterminé, chaque groupe avant Ja faculté 
de désigner un ou plusieurs orateurs pour 
uccuper ce lemps. 

A l'heure actuelle, et au point où nous 
en sommes, nous avons l'impression qu'un 
certain nombre d'’orateurs ont largement 
excédé Je temps qu’ils pouvaient avoir 
Mais nous ne savons pas si cela peut être 
pris sur l’ensemble du groupe, Et on me 
dirait, par exemple, que tel orateur du 
groupe communiste s’est retiré pour laisser 
ü M. Lacaze son temps de parole, ou que tel 
orateur du rassemblement des gauche” 
s'est retiré, Jaissant son lemps de parole à 
M. Laffargue qui a largement excédé son 
temps de parole — qu'il m'excuse de Je 
lui dire. 


M. Laffargue. C'est exact! 


M. le président de la commission des 
finances, … je crois que les engagements 
seraient lout de même tenus et que nous 


‘juste de 


Nous comptlions terminer hier éoir. Peuts 
être n'avions nous pas complé assez largc« 
ment le temps qu'un certain nombre de 
ray porteurs spéelaux ont passé à la tri 
bune, et peut-être aussi des interruptions 
ont-elles allongé un certain nombre d'in 
terventions qui auraient été plus courtes 
si elles avaient été faites d'un seul tenant. 

Par exemple, je ne pense pas qu'il soit 
compter lintégralité du temps 
que M. Lefranc a passé à cette tribune, 
étant donné que, pendant qu'il l'occupuit, 
un grand nombre d'autres oratcur ont 
parlé également 
Je crois qu'il faut ramener les choses à 
leur juste mesure et tenir les engagements 
pris hier. 

Cela dit, j pplie le Conseil de là Repris 
blique de } vouloir rendre compté 


que nous wumes devant une siluathion 
qui ne peut pas durer. On va demander 
à ce Conseil si nous continuons à 1° pas 
nous discipliner nous-mêmes — de reves 
unir à un certain nombre de réglementae 
tons qui choqueront un grand nombre de 
) illers, qui n'accepteront . qu la 
Valse e une limitation du temps 

ic parol 
Nous som! ici pour faire notre SCI 
pline nous-mêmes, et je euis convaincu 


aue les orateurs qui doivent encore : nir 


faire un 2108 


trs nl nm? 
it Celtic rIOUNG pourraiel 


cfiort et que les groupes voudront li 
poser l'effort à faire 

Je n'ose pas parler d livers £ Les 
ct du lecnpr laissé, Je l'OIS que est à | 
p'esidene de voir si, à l'heure actuelle, 
tel ou lel groupe a épuisé Ie temps de 
parole jaissé à l'ensemble de ses oratcurs, 
Mais je demande qu'on reste dans la li« 
mile des engagements pris hier afin que 


ceridins groupes qui ont été honnêtes ne 
soient pas pénalisés au bénéfice d’autres 
gioupes qui ont peut-être dépassé les limi- 
{es qui avaient été prévues, Sinon, les 
accords que nous prenons ne voudront plus 
rien dire et nous instaurerons ici des més 
thodes fàchcuses (Mouvements div ) 
Nous risquons de fournir à ce Conseil 
un précédent fâcheux d'un accord qui aus 
rait été accepté et non tenu. Je mets et 


de le Conse'l contre ce risque. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
que la décision de la conférence de: 


DrÉ« 
sidents n'avait aucun caractère ofliciely 
cette conférence n'ayant pas été convos 


quée par suile d'une décision du Conseil 
de la République, C'est une conférence 
officieuse, qui n'engage donc pas le Cons 
seil de la République. 

La demande de 
tenue ?.. 


clôture est-elle maine 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
un rappel au reglement. 


Mme le président. La parole est à M. Mar« 
rane, pour un rappel au règlement. 


M. Marïrane, L'article 97 du règlement 
dit que « Lorsque la proposition est faite 
d'organiser. une discussion, le Conscil da 
la République est appelé à voter, sang 
débat, sur cette initiative... » 


Mme le président. Parfaitement, mais ik 
n'a pas voté, 


M. Marrane. Tourlant, le président dé 
l'assemblée a indiqué hier qu'il y avait 
eu ur accord entre les présidents et qua 
le temps de parole avait été réparti. La 
discussion a donc été organisée et c’est 
l'article 57 qui s'applique. 





Mme le président. Non. 
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M. Salomon Grumbach. Je demande la 
parole. 

Mme le président, La parole est à 


M. Grurmbach. 


M. Salomon Grumbach. Le règlement est 
exactement ce qu'a dit M. Marrane, J'avais 
moi-même demandé une réunion de la 
conférence des présidents cette semaine ; 
elle n’a pas eu lieu. I n’y a donc pas eu 
de décision de la conférence des prési- 
dents pour l’organisation de ce débat. Je 
le regrette, Actuellement, nous sommes en 


présence d'une décision prise officieuse- 
ment par les présidents de groupes. La 
thèse que vient de soutenir M. Roubert 


est valable, et je regrette qu’on ne soit 
pas tenu d'appliquer Particle 97. 


M. Marrane, Si vous violez l'article 37, 
il n'y aura pius d'engagement pris, il 
nous avait été accordé une heure un quart 
dans la discussion générale, Nous ne de- 


mandons pas à dépasser ce temps de 
parole, mais nous demandons qu'il soit 
respecte. 


Au centre. I est atteint. 

A l'ertréme gauche. Non! 
Mie le président. Je vous rappelle 
d'abord que l'article 37 du règlement n’a 
pas été violé, car, encore une fois, ce 
n'est pas à la suite d’une décision du 
Conseil de Ja République que la conférence 
des présidents a été convoquée; elle s'est 
convoquée elle-même officieusement. Ce 
n'est donc pas en face d'une décision du 
Conseil de la République que nous nous 


trouvons, mais devant une décision des 
présidents de be ER 
D'autre part, si la demande de clôture 


est maintenue, je suis obligée de la mettre 
aux voix, Chaque parti a un temps de 
parole plus ou moins important, mais Ja 
clôture est demandée, et je la mets aux 
voix. 

La demande de clôture 
tenue ? (Oui ! oui !) 

Je consulte le Conseil de la République. 
(Aprés une première épreuve à main le- 
vée, déclarée douteuse, une deuxième 
épreuve, par assis et levé, est également 
déclarce douteuse.) 


est-clle main- 


Mme le président. En vertu de J'arti- 
cle 41, si le doute persiste, la discussion 
eontinue, (Applaudissements sur divers 
bancs. - 

La parole est à M. Faustin Merle, 

En vous donnant la parole, monsieur 
Faustin Merle, je vous ferai remarquer 
qu'il reste exactement dix minutes sur le 
temps de parole du parti communiste. 


M. Faustin Merle. Dans ces conditions, 
j'informe que je ne céderai pas la parole 
à un interrupteur, quel qu'il soit. 


M. Boivin-Champeaux, Même à un com- 
muniste. (Sourires.) 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
ce plan, présenté par le Gouvernement, 
élaboré par M. le ministre des finances, 
modifié et amélioré par l'Assemblée na- 
tionale, mais rétabli dans son texte ‘initial 
par la majorité docile de notre commission 
des finances, aura eu le beau résultat de 
dresser contre lui l'unanimité des tra- 
vailleurs de la ville comme de la campa- 
gne, tant manuels qu'intellectuels. 

Nous aurions pensé que, du moins les 
sinistrés, ces victimes de la guerre, qui 
ont perdu leur foyer, leur toit, qui, pour 
la quasi-unanimité, attendent encore la 
reconstitution de leurs biens détruits, se- 
raient, dans la limite du texte voté par 


Le à Vic alert be RO ASS 





l’Assemblée nationale, soustraits à ce pré- 
lëèvement exceptionnel. 
Ces messieurs de la majorité de la com- 


mission, répondant affirmativement au dé- | 


sir exprimé par M. René Mayer, ont refusé 
à ces malheureux, quels qu'ils soient, le 
moindre plafond, I est à croire qu'il n'y a 
guère parmi eux de gens qui ont connu 
la dou'eur de pleurer sur le mobilier fa- 
milial détruit ou pillé, sur ces peüts riens 
du foyer qui constituent le musée des 
souvenirs, dans lequel on aira°?, au soir 
de la vie, venir se recueillir et qu'ils ne 
pourront jamais reconstituer, 

Georges Clemenceau, au lendemain de 
la guerre de 1914-1918, avait fait inscrire 
au frontispice des mairies de nos viles, 
jarlant des combattants et des victimes de 
# guerre : Is ont des droits sur nous ». 

Aujourd'hui, les sinistrés, ces victimes 
de la guerre, sont placés, au regard de 
ce texte, sur le même plan que les enri- 
chis de la guerre, que ceux qui n'ont souf- 
fert ni dans leurs biens, ni dans leur corps 
du fait de Ja barbarie nazie. 

I y a là que:que chose de 
logique, à la raison. 

Ce prélèvement sur l'inüemniié d' dom- 
mages de guerre a quelque chose d'inique 
que nous, communisies, nous 
couvrir de nos suffräiges, 

Sans doute, nous dit-on que cet em- 
prunt-prélèvement servira à alimenter K 
caisse de la reconstruction, Mais rien n'est 
moins Cerlain et nous sommes payés pour 
Savoir Ce que vaut j’aune des pro sses 
gouvernementales. 

Les sinistrés n'ont pas confiance dans 
vos paroles et les communistes encore 
moins, çar votre po:itique nous conduit à 
un appauvrissement général, à la ruine 
du peuple des campagnes comme ces vil- 
les. Elle est génératrice de misère et lors- 
que ce peuple est plongé dans la misère, 
on ne saurait parler sérieusement de rc- 
dressement national, de défense du frane, 
de lutte contre l'intlation. 

Ce pan, que l'on qualifie hypoc.itement 
de magnifique, est la suite logique de Ja 
polilique de freinage, de sabotage de la 
reconstruction de Ia France, suivie par les 
ennemis du pays depuis la libération. 

IL s'inscrit dans la lutte sourde, d'abord, 
puis plus ouverte et maintenant violente 
contre le peuple, contre la République, 
lutte menée par les hommes des trusts, 
traîtres à Ja patrie, qui ont trouvé, au 
sein des différents gouvernements, des 
hommes décidés à rétablir leurs privilèges 
en Sabotant l'épuration et en s'opposant 
aux légitimes revendications des travail- 
leurs, en diseréditant la République et en 
préparant ainsi l'avènement de l'homme» 
providentiel qui, durant dix-huit mois, a 
fait la preuve éclatante de son incapacité 
à redresser l'économie de la France. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce sabotage, nous l'avons constaté dès 
1945 dans le domaine de la reconstruction 
comme parlout ailleurs. Lorsque le général 
de Gaulle confia la reconstruction à 
M. Dautry, ce grand technicien en tous 
genres, un grand espoir se leva au cœur 
des sinistrés. On entreprit le déblaiement 
que l’on paya à des taux élevés, lourde- 
ment aggravés par des procédés malhon- 
nêtes, tel que l'usage ke tombereaux à 
double fond; je passe là-dessus. 

Il y eut ensuite le scandale des construc- 

tions provisoires dont les marchés furent 
passés à des prix scandaleux: des marchés 
de baraquements passés à 750 francs 
le mètre carré étaient sous-traités à 300 
francs et cédés au M. R. U. à 2.000 francs 
le mètre carré. IL y eut le scandale des 
démolitions de bâtiments réparables. 


contraire à la 


refusons à 





| 

Ainsi, dans Ja ville d'Argentan, l'hôt 

de vilie, qui n'avait subi que des di 
peu importants, fut rasé totalement 

Ce sera la gloire de notre ami Billoux 

d'avoir 1nis un terme à cette gabegic à 


rit 
suis 


ce pillage des deniers publics, à Fin hé. 
rence sans nom qui présidait à Li pe 
construction. \pplaudissements à les 
trême qauche. 

Lorsqu'en 1%6 notice ami Bilour: {ut 
chargé administrer je minisière de ly 
reconstruction ect de l'urpan.sme, là de. 
lresse des sinistrés Ctait jiminense, Le 
sinistrés logeaient dans des taudis, du 
des eaves. 

Le déblaiemenut, nous disait-onu tout à 


l'heure, à coûté 23 milliarüs; iv a 
le déminage; il y a eu le scandal 
constructions provisoires, 

Dés son arrivée au pouvoir, noire carha 
rade Pilloux entreprit une politique tout 
à fait différente. IL déclara d'abord « 
la première tâche était de reloger jes 
sinistrés et, pour cela, 11 prit des mesures 
interdisant la démolition IBaisons 
réparabl'es, Ensuite, il s’atlacha à cette |: 
qui est devenue Ja charte des sinistr 
Joi qui n'a pas été votée telle qu'elle avait 
été préparée par notre camarade Billou 
loi que d'aucuns ne vouiaient pas vo 
voter et que, devant la réprobation & 
sinistrés eux-mêmes, is finirent par 
mais en la sabotant déjà. 


' 
ucs 


Ensuite, nous avons vu le scandale de 
crédits de 1947: 2932 milliards demandés 
dès le mois de décembre 1916 par nolr 


‘ami Billoux. M. Moch, ministre jutérimai 


de la reconstruction dans 12 ministere 
Léon Bium, ramena ces crédits à 100 mi! 
liards, mais il en bioqua 40 p. 100, : 
qui fit qu'en définitive 95 maliruis 1 

térent disponibies. 

Jl y eut ensuite Pinterveniion de non 
emmi Tillon qui demanda vainement le 
blocage de ces 40 jp, 100, M. Letournen 
apres que nos camarades communistes f 
rent chassés du Gouverneinent sur l'ordi 
de Washinglon, s'opposa au déblocage. | 
me souvient ici de fa réponse qu'il me ti 
en me disant qu'il n'était pas possihi 
débloquer ces 49 p. 100. 

La reconstruciion s'arrêta. On peut di 
que 1947 n'a pas vu une seule maison 1 
construite, Pourquoi ? Parce qu'on n'a pa 
pris les décrets d'application qui devaient 
permeitre de mettre en action La loi du 
2S août 1916. 

Cette loi prévoyait li créalion de li 
caisse autonome de la reconstruction ct 
l'organisation des coopératives de recon 
tuction. Au congrès de la confédération 
de: associations de sinistrés, à la porte de 
Versailles, le ministre des finances de 
l'époque, M. Schuman, et le président du 
conseil, M. Ramadier, firent des promesses 
solennelles, disant que des textes seruionit 
déposés au mois de mai et qu'ils serai 
rapidement votés, Nous somines actuelle 
ment au mois de décembre et les textes 
créant la caisse autonome et les cooper 
uves de reconstruction ne sont pas encore 
votés. 


M. Robert Schuman, président du cor- 
seil. Ce n'est pas la faute du Gouverne- 
ment. 


M. Faustin Merle. De nouveaux crédits 
nous ont été accordés, mais à une époque 
_ n'a pas permis la mise en chantir 
de nouvelles constructions. En fin d'année, 
actuellement, nous nous trouvons avee des 
crédits non utilisés et qui ne retombheront 
pas dans la caisse de la reconstruction. 


M. le président du conseil. IL y à donc 
des crédits, 
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M. Fausiin Merle, Oui, mais vous les À la fin de son intervention, M. Tafïar- U n'y à pas d'opposilion ? 

avez donnés à une époque où il n'a pas | gue, après avoir dit que celle mesure était Il en est ainsi décidi 

été possible de s’en servir et vous Vous | un placement de père de famille, à ajouté La séance est suspendue. 

iles upposé à la ventilation de ces PQ res qu'après tout ce projet exIgeaut de très (La séar: suspendue à douze heures 

: * à y* : »\ 1p& tisser £ . GTOT nerilices & n ote! | vs 

e qui aurait permis de les utiliser à d'au- | gros sacrifices, mais qu'il voterail quand cinquante minutes est reprise à quinze 


ceux pour lesquels ils 


res titres que 
(Applaudissements à 


étaient prévus. 
l'extréme gauche.) 

M. le président du conseil. Ce n'est pas 
exaet ! 

M. Faustin Merle. On à retardé l'élablis- 
sement des priorilés, ce qui aurait permis 
l'entreprendre Ja reconstruction. Nous 
ions dit que l'on ne devait fare que peu 
de chose par suite du vole tardif des cré- 
dits. Les maigres crédits voiés pour la re- 
canstuclion d'Etat n'ont pas permis la 
construction que les sinistiés attendaient 
impalienunent. 

Ainsi, politique de sabotage de Ja recon- 
struction. 

Si nous considérons l'affaire des métaux, 
c'est la mème chose. Le ciment, les mé: 
taux ferreux, les matériaux de couverture, 
tout cela est saboté, et lorsqu'un entrepre- 
neur comimence à construire une maison, 
il n’est pas sûr de pouvoir là terminer, 
parce qu'il lui manque des matériaux. 

Nous avons des maisons à Argentan qu: 
sont presque terminées, mais on n'a plus 
de ciinent pour les finir. I en est de 
méme pour les métaux ferreux, Les attri- 
butions à la reconstruction sont diminuées 
chaque jour. 

IL faut avoir été dans les régons dé- 
vastées pour pouvoir se rendre compte de 
l'élan magnifique, au lendemain de la Li- 
bération, de la main-d'œuvre du bâtiment. 
J'ai vu, pour ma part, au pont de Laver- 
sine, sur l'Oise, les ouviiers travaillant 
d'arrache-pied, sans bottes, dns l'eau jus- 
qu'à la ceinture et ne recevant aucune ré- 
iiunéralion supplémentaire pour le travail 
de nuit, 


Qu'a-t-on fait pour récompenser cet élan | 


patriotique des ouvriers ? On l'a 
aussi.  (Anplaudissemenls* à 
gauche.) 

Que voyons-nous à l'heure actuelle ? 
Alors que le pays est couvert de ruines, 
Nous VOYONS des ouvriers du bâtiment ré- 
duits au chômage : dix mille dans la région 


sapoté 
l'extrême 


parisienne, trois mille dans le départe- 
ment de l'Orne. Partout, le chômage 


s'installe dans le bâtiment. C'est à croire 
que la France est reconstruite et qu'il n°y 
a pas de ruines dans ce pays. 

On savait également que Ja reconstruc- 
lion manquait de main-d'œuvre qualifiée. 
Grâce aux propositions de la fédération du 
bâliment, on à ouvert des centres de for- 
Imation professionnelle accélérée, mais on 
vicnt de supprimer deux milliards sur 
quatre pour cette organisation, et les ou- 
vriers qui sortent à demi-quabfiés de ces 
cenires sont obligés, au lieu de pouvoir 
lravailler, d'aller s'embaucher à la cam- 
pagne Comme travailleurs agricoles. En 
lous Cas, la produelion du bâtiment n'en 
profite pas. 

La menace sur la reconstruction est 
grave, On nous propose des solutions que 
l'on appelle empiriques, que M. Laffargue 
a comparées à de la morphine. Je fais 
d'abord remarquer à M. Laffargue que la 
morphine endort la douleur, mais ne sup- 
prime pas la cause du mai. Or, Ja cause 
du mal, nous la connaissons, c'est le ré- 
gime capitaliste qu'il faut supprimer, (4: 
blaudissements à l'extrême gauche.) 

. Pour M. Laffargue, le Gouvernement doit 
se servir de cette morphine, mais je crois 
que nous pourrions accuser le Gouverne- 
ment de trafic de stupéfiants. Cela est 
grave, 


mème les dispositions proposées, Hi fau- 
drait qu'il soit un peu logique dans son 
raisonnement, 

Il faut donc rapidement trouver 
lutions. La confédération généraie des si- 
nistrés les a proposées: c'est l'emprunt 
sur Ja base locale, Nous savons que ja po- 
pulalion française n'a pas confiance dans 
le Gouvernement, Celui-ci n'est pas capa- 
ble de réaliser la poitique préconisée par 
celte comfédéralion et voulue par lensem- 
ble des sinistrés. Cela suppose un Gouver- 
nement vraiment démocratique, S'appuyant 
sur le peuple et jouissant de sa confiance. 

Vos procédés de basse poice, de matra- 
quage et de mitraillage des uuvriers en 
lutte pour la défense de eur pain, pour 
la défense dé deur fover. pour leur droit 
à la vie, creusent un fossé profond entre 
vous et le peuple. Vos projets de hausse 
que vous envisagez et qui pèseront Jour- 
dement sur les épaules des ouvriers, ap- 
portent la preuve que vous êtes unique- 
ment au service des trusls nationaux et ie- 
ternationaux, au détriment de la France 
que vous livrez progressivement à l'enva- 
hissement des capilaux éfrangers, 

Nous avons élevé une protestation pour 
les cinémas. Personne n'en a tenu coimple. 
Vous vouliez maintenant rebâälir Ja France 
en prévoyant l'achat de maisons préfa- 
briquées que nous enverront les Arméri- 
cans. En Anglelerre, à Ja Chambre des 
communes, des voix se sont élevées con- 
tre ces préfabri s qui nr 
viennent plus cher que celles construites 
en « dur ». 

Votre politique en matière de répara- 
ons, qui nous prive du charbon de 
Ruhr, indispensable à la prod 
eunent, de lacier et de la fonte, à con 
comcné le divorce entre vous et l'ensem 
ble les p »’pmuiations laborieuses des villes 
et des campagnes. 

Les ouvriers | 
moyennes. les travailleurs des professions 
libérales, les sinistrés, écœnrés, indignés, 
VOUS ! 


] ' 
Uies Sû- 


mA:sons 


‘duction « 


les NAVSANS. les e'asses 


Aïlez-vous-cn ! » 
Seul peut réuss:r un gouvernement vé- 
ritablement démocratique. 


disent : « 


1 droite. Un gouvernement communiste ! 


M. Faustin Merle, au <ein duquel Ja 
casse ouvrière et son parti d'avant-garde, 
que vous avez chassé en Inai dernier, 
sur les ordres de Washinglon, joueront un 
rôle déterminant, (Applaudissements à 
l'exlrême gauche.) 

Avec le peuple dont il est partie inté- 
grante, par le peuple avec lequel il Jultera, 
e parti communiste francais fera tout pou 
reconquérir l'indépendance et la souve 
raineté de la France. 

Vous complez sans le peuple, mais c'est 
le peuple qui aura le dernier mot ! 
(Applaudissements à l'extrême gawhe.) 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. La violence de votre langage est la 
meilleure justification du Gouvernement 


Voix nombreuses. Suspension ! 
Mme le président. J'entends demande’ 
la suspension de la séance. 


A quelle heure le Conseil de la Républi- 
que veul-il Ja reprendre ?.. 


Voir nombreuses. À quinze heures |! 


Mme le président. J'entends proposer 





heures. sous la pre stience de \ 
Monnerville 


Gaston 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise, 


RE 


DEMISSION 
DE MEMBRES DE COMMISS:ONS 


M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M. Faustin Merle comme meimn- 
bre de la commission de la reconstruction 
et des dommage s de guerre ; 


De M, Toussaint Merle comme meinbre 
de la commission des finances, 

Et de M. ürangeon comme membre de 
la commission de léduration nationaie, 
des beaux arts, u la JEUNESSE et des 10 . 
sirs, 

Le groupe intéressé à fait parvenir à ja 
présidence les noms des candidats pro- 


posés en remplacement des membres dé- 
taissionnaires. Leurs noms seront publiés 
au Journal officiel à la suite du nnpte 
rendu de Ja présente séance et la nomina- 
lion interviendra dans les délais réglemen- 
laires, 


cs: UE re 


PRELEVEMENT 
EXCEPTIONNEL CONTRE L'INFLATICON 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion du projet de loi, adopté par l'A: 
cemblée nationale, portant prélévement 
exceptionnel contre l'intlation, 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Lafav. 


M. Bernard Lafay. Mesdames, mesciours 
M. le ministre des finances et des affaires 
économadiues a eu le grand courage de ne 
pas nous cacher la situation extrémement 
grave dans laquelle se trouve la trésore- 
rie, Situatjon qui fait courir un risque 
mortel à l’économie française et, partant, 
à la monnaie. 

Nous savons que pour le prochain se- 
mestre, il manque 970 milliards et que 
celte brèche doit être immédiatement 
aveugléc. IL faut trouver des ressources 
massives dans un délai très bref; une ac- 
tion immédiate s'impose à nous. Le Gou- 
vernement se propose d'y satisfaire par un 
prélèvement exceptionnel, par une ponc- 
tion fiscale, car il faut l'appeler par son 
nom, d'environ 150 milliards. 

Je ne veux pas m'élever contre le prin- 
cipe mème de la mesure héroïque de sau- 
velage qui nous est présentée, Je sais 
qu'elle est imdispensable, A une situation 
exceptionnelle il faut également des remè- 
des exceptionnels, Mais nous savons tous 
que cet exceptionnel devient une hab: 
tude, devient une constance, Je suis sûr 
que tous les Français seront unanimes 
dans leur désir de voir mettre un term 
rapide au désordre actuel, à la hausse for- 
midable des prix. Hs sont prêts à tous les 
sacrifices pour l'obtenir, Ja me sentirai 
pleinement rassuré si ces sacrifices qui 
nous sont demandés faisaient partie d'un 
plan cohérent et constructif, d'un enseme 
ble de mesures assuiettissant toutes les 





| quinze heures, 





| activités de Ja nation aux mêmes discipli- 
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nes, aux mêmes imputations. Je constate 
à mon grand regret qu’il n’en cst rien. 

Je veux bien adraettre, comme Fa dit 
M. ie ministre des finances, que le prélè- 
vement exceptionnel ne constitue que la 
prélace d'une ouvre plus considérable, 
Mais tant d'autres expériences malheureu- 
ses nous ont déçus! Elles ont souligné le 
caractère fragmentaire de ces ponctions 
fiscales, l'absence d'une politique d'’en- 
semble, Elles n'ont été suivies par rien et 
quelques mois plus dard nous nous som- 
mes trouvés devant un nouveau gouffre 
qu'il a fallu à nouveau combler par de 
nouveaux appels à la contrainte fiscale, 

La réforme de la fiscalité dont le Parle- 
ment a élé entretenu depuis trois ans n'a 
pas élé amorcte; elle eût cependant per: 
mis de frapper les contribuables qui, à 
tous les points de vue, devraient figurer 
au premier rang des assujettis aux prélè- 
vements, Je constate, en effet, que ces 
ponetions fiscales vont encora frapper ces 
éternels corvéables de l'impôt que sont 
les classes moyennes, les commerçants, 
les cadres, les professions libérales. 

Est-il juste, est-il démocratique de 
s'adresser toujours aux mêmes, à ceux qui 
ont sans cesse rempli leur devoir fiscal et 
supportent déjà les charges les plus lour- 
es ? . 

Je ne vois dans le texte qui nous est 
soumis aucune disposition permettant 
d'atteindre ceux qui se sont enrichis scan- 
daleusement par des profits illicites et qui, 
jusqu'ici, ont pu se soustraire aux ri- 
“ueurs du fise. Ce sont pourtant eux qui 
Erssent, à l’henre actuelle, les masses 
monétaires les plus importantes: ce sont 
eux qui vont échapper à la contrainte. 

Ce que nous aurions voulu, mes chers 
collègues, c'est que cette mesure brutale 
et sommaire, comme l'a qualifiée M le 
ministre des finances et des affaires éca- 
normiques à l'Assemblée nationale, c'est 
que celte mesure injuste de par son carac- 
tère rudimentaire soit précédée d'un assai- 
nissement de notre situation économique. 

L'infiation, dont les mulliples aspects 


ont été inis en lumiére — inflation budgé- 
taire, inflation salariale, inflation de spé- 
culation et d'investissement — a pour ori- 
gine — cela a été démontré — une hyper- 


trophie des organes administratifs de 
l'Etat aux dépens de la partie vraiment 
productrice du pays. 

La France a un train de vie que ne se 
ermettrait point un Etat riche et que la 
F, ice de 1914 aurait refusé d'assumer. 

Le nombre des fonctionnaires dépasse 
du double le chiffre de 1939, Vous connais- 
sez le foisonnement incroyable des servi- 
ces de chaque département ministériel. 
Où il v avait, autrefois, deux directions, 
on en compte six et plus, sans que l’objet 
de leur activité se soit accru É 

La gestion des deniers publics n’en est 
pas améliorée pour cela. On a relaté der- 
niérement que des ingénieurs des ponts 
et chaussées appliquaient gravement en 
1947 le programme de travaux mis au 
point en 1935 pour résorber le chômage. 

Je ne veux point parler des dépenses 
sompluaires inconsidérées qui ont été en- 
gagces par des reconstructions sans utilité 
immédiate, alors que nous manquons de 
wagons et que les sinistrés restent sans 
logis. 

Le projet de loi qui nous est soumis com- 
porte bien une réduction de 10 p. 100 des 
prévisions budgétaires et la suppression 
de 150,000 emplois, J'espère que ce n’est Jà 
qu'un premier pas vers l'assainissement 
: administrations publiques. Nous eus- 
sions préféré un programme comportant 
au moins la suppression de 250.000 em- 


p'ois. Ce ne serait encore que la moitié 
des 500.009 emplois superflus détenus la 
Eee du temps par des agents que ni 
eur capacité ni LS réussite ne dési- 
guaicnt pour ces charges. 

Cette prolifération d'emplois, nous la re- 
trouvons dans des organismes tels que la 
sécurité sociale, qui ne participent pas 
pour le moment au budget, mais qu’une 
gestion imprévoyante amènera, dans un 
avenir qui n'est peut être pas éloigné, à 
combler un déficit inévitable par un appel 
aux subventions budgétaires. 

L'examen des bilans de la sécurité so- 
ciale montre que c'est en faisant appel par 
avance au fonds des retraites pour la vieil- 
lesse que le budget assurance maladies est 
équilibré, C'est là, comme on dit, manger 
son blé en herbe. Lorsque les cotisants à 
la retraite pour la vieillesse seront en âge 
de percevoir leur pension, on ne pourra 
que constater l'impossibilité de Ja leur ser- 
vir, 

M. le ministre des finances et des affai- 
les économiques pourrait se pencher utile- 
ment sur la gestion anormale de cet orga- 
nisme. La sécurité sociale doit encore au 
Trésor Ja somme de { milliard 500 mil- 
lions qui n'a pas été versée. Les courtiers 
d'assurances qui ont été frustrés de l'assu- 
rance accidents du travail n'ont reçu jus- 
qu'à ce jour qu'une partie des indemnités 
promises, soit 4.500 millions, 


M. Defrance. Il n'y à qu'à faire payer les 
patrons ! 


M. Bernard Lafay. Ruinés, ils ne pour- 
ront prendre aucune part à la cotisation de 
l'emprunt forcé, 

Je suis certain qu'une inspection sé- 
ricuse des méthodes financières de cet or- 
ganisme permettrait de découvrir des ex- 
cédents de personnel considérable et se- 
rait d'un profit non négligeable pour le 
Trésor, non pas tant pour le présent, mais 
pour l'avenir prochain. 

Souhaitons que le cri d'alarme lancé par 
le Conseil de la République soit entendu 
par le Gouvernement, car aueun d'entre 
nous jiei ne veut que l'on sabote la sécu- 
rité sociale. 

Nous aurions donc voulu qu'un plan 
très ferme nous soit présenté pour mettre 
fin au mauvais emploi des deniers publics 
ei à cette prolifération dé fonctionnaires 
de l'Etat, des organismes publics et des 
entreprises nationalisces, 


M. Defrance. Parlez-nous de l'armée! 


M. Bernard Lafay. 1!I est surprenant éga- 
lement que le Gouvernement n'ait pas en- 
visagé les mesures propres à augmenter la 
production nationale. On a expliqué l'in- 
Îlation par la pénurie, par l'excès de Ja 
demande par rapport à l'offre. Une politi- 
que saine voudrait donc que tout soit mis 
en œuvre pour augmenter la production. 
Or, que constatons-nous ? Je reproduis ici 
les chiffres du Journal officiel. En France, 
la base de quarante heures de travail à 
été maintenue, alors qu'elle est de qua- 
rante-huit heures en Belgique, aux Pays- 
Bas, au Mexique, en Suisse, en Norvège, 
au Brésil, et entre quarante-quatre et qua- 
rante-sept heures en Angleterre. 

En résumé, il a été calculé que dans les 
pays où on travaille quarante-huit heures 
par semaine, on fournit 25 p. 100 de plus 
d'heures de travail par an. 

Si l'on avait agi en temps vouiu sur les 
deux causes principales de la situalion pé- 
rilleuse où nous nous trouvons, nous n’au- 
rions pas à demander aujourd'hui cette 
grave amputation de notre richesse natio- 
hale qui va rester amputée du prélève- 





ment exceptionnel qui nous est demandé. 





Fait aggravant, cette ponction fiscale 
frappe uniquement les classes moyennes 
qui constituent encore l'armature essen. 
lielle de notre pays. 

Je puis affirmer ici, mesdames, mes. 
sieurs, que le projet de loi qui nous eit 
présenté frappera de ruine nombre de pro. 
fessions libérales qui seront dans l'impo.. 
sibilité absolue de satisfaire aux exiren. 
ces du prélèvement. 

IL faut considérer que les professions li. 
bérales supportent déjà une part contri. 
butive très lourde des charges fiscale. 
Elles ont, en effet, €té frappées à l'origine 
d'une inégalité cédulaire qu'elles ont con. 
servée, bien que les motifs qui l'avait ins- 
pirée aient disparu presque entièrement. 

Alors que le taux de la cédule est ds 
16 p. 100 pour les salaires, il est de 21 p, 
100 pour les professions libérales. 

L'abattement à la base, qui varie da 
72.090 à 96.000 pour les salariés ou les fonc. 
lionnaires, reste fixé à 10.000 francs pour 
les professions libérales. 

On à prétendu rattraper par ces con- 
ditions rigoureuses le manque de sincérité 
des déclarations de bénéfices. On à avancé 
+ ms les professions libérales comme celles 
de médecin ou d'avocat comportaient l'ex. 
ploitation d'un capital parfois très consi- 
dérable et qu'ainsi, en fixant le taux à 
21 p. 100 contre celui des commereants À 
29 p. 100 et celui des salariés à 16 p. 100, 
on aboutissait à une cote à peu près juste. 

De telles précautions sont maintenant 
périmées. La distinction entre les avocat, 
uvoués, Imédecins, vétérinaires, architectes 
et les fouelionnaires n'a aucune base sc 
rieuse. Les fonctionnaires ou salariés ne 
doivent-ils pas, eux aussi, immobiliser un 
capital important en accomplissant de lon. 
gues études pour obtenir les diplômes où 
passer les concours qui leur ont ouvert 
les carrières qu'ils ont adoptées ? 

Les avocats, les médecins et les men: 
bres des professions Jibérales, dans leur 
ensemble, dans 90 p. 100 des cas, n'ou! 
comme les salariés, aucun autre capital en 
agé que celui de leurs études. Leurs reve. 
nus sont donc le prix exclusif de leur 
travail, leurs ressources professionnelle 
n'ont à aucun degré le caractère de reve- 
nus mixtes du capital et du travail. 

n'y à donc aucune raison pour qu'il 
Soient traités autrement que Le: autre, 
travailleurs et - subissent un teux de 
21 p. 100 au lieu de 16 p. 100, et un abatte- 
ment à Ja base de 10.000 au lieu de 
96.000 francs. 

D'autre part, l'obligation qui est faite 
aux caisses d'assurances sociales à la séen 
rité sociale, de fournir au fise jes horde- 
reaux des sommes versées par elle à chi- 
que médecin, lui permet de connaît:e 
d'une façon certaine 95 p. 100, pour ne pa: 
dire 100 p. 100, des sommes touchées par 
les médecins, 


Les fraudes fiscales n'existent plus pou 
les médecins et le; avocats: elle n'existent 
plus pour l'ensemble des professions Hbe- 
rales, C’e°! impossible. ; 

Toutes les dispositions prises «à l'origine 
pour Ja compenser devraient disparaitre 
parce qu'elles ne traduisent plus mainte- 
nant qu'une injustice fiscale. (Anplaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs.) 

Il en est de même pour 'es avocats. 
Leurs clients sont obligés de déclarer an 
fise ce qu'ils leur ont versé de Ja même 
facan qu'ils déclarent ce qu'ils ont versé 
à leur personnel. 

Pour parfaire encore ce régime de con- 
trôle, on à institué les vérifications par les 
signes extérieurs, les contrôles dans le- 
greffes et dans les prisons du nombre :! 
de la nature des affaires plaidées, et enfin 
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ger, Je voudrais signaler, surtout, non pas 
seulement les avantages de la rédachon 
nouvelle mais encore un cerlain nombre 
de lacunes qui tiennent, soit au projet Jui- 
mème, soit aux conditions dans lesquelles 
i a été établi, et il est maintenant discuté 

En effet, l'inconvénient majeur de ce 
projet, c'est qu'il s'appuie essentiellement 
sur une fiscalité dont les bases ne sont 
y très équitables et dont justement tou- 
tes les imperfections ont été signalées à 
celte tribune par le grand nombre des ora- 
teurs qui s’y sont succédé, de telle sorte 
que ce que l'on repioche à ce projet doit 
être, en réalité, reproché aux bases memes 
de notre fiscalité. 

Dans queiques jours, nous aurons 
sion: de revenir sur cette queshion puis- 
qu'un projet de réforme fiscale nous esi 
soumis. 

Je regrette simplement que ce projet ar- 
rive un peu trop tard. 

Nous avons mis la charrue devant les 
bœæufs et dans la mesure où ce projet de 
prélèvement repose sur le système fiscal 
actuellement en vigueur, 11 présente aussi 
les mêmes inconvénients que ce systeme 
fiscal. 

JL y a peut-être aussi certaines inéga- 
lités, certaines imperfections qui viennent 
de ce que, dans un projet qui doit être 
surtout voté rapidement et qui doit don- 
ner le maximum de ressources, la hâte 

vec laquelle nous avons dû procéder et 
sans doute aussi la dureté avec laquelle il 


1” , 
| OCCaA- 


était indispensable de faire des pré.ève- 
ments, nous ont amenés peut-être à ne 
pas ten ompte autant qu'il aurait été 


IC « | 

uhaitable de toutes sortes de situations 
particulières, toutes intéressantes, et 
peut-être également intéressantes. 

On peut signaler par exemple que Îles 
contribuables qui déjà, sous une forme ou 
sous une autre, par exemple par suite 
d'une inilialive personnelle, ont apporté 
une certaine contribution à la recontruc- 
tion de notre pays, ne soient pas dégre- 
vés dans une certaines mesure de ce pré- 
lèvement, en tenant compte de l'eflôrt 
qu'ils ont fait pas avance. 

On peut aussi regretter que certains 
particuliers, retraités, rentiers ou autres, 
qui par avance ont souscrit à des emprunts 
précisément destinés à la reconstruction 
— craprunts de reconstruction, emprunts 
de la société nationale des chemins de fer 
francais, ete. — aient fait par avance un 
effort dont il n'est pas tenu-compte dans 
ce projet et qui ne viendra pas en quelque 
sorte en compensation de ce que nous 
allons leur demander à nouveau. 

I y à aussi, je crois, un point qu'il est 
nécessaire de signaler, c’est que la dureté 
de tous les projets se fait sentir apoireû 
lièrement en ce qui concerne les familles 
et, à part une exception qui est faite pour 
le prélèvement basé sur l'impôt sur Je 
revenu, nous ne voyons pas suffisamment 
que dans l'établissement de ce projet on 
ait eu le souci d’alléger un peu la charge 
nouvelle qui va peser sur les foyers les 
plus peuplés. 

Voilà un certain nombre de réflexions 
qu'il était, je crois, utile de faire à celle 
tribune, mais il est bien évident que toutes 
ces inégalités ne peuvent pas être complè- 
tement supprimées de ce projet. Il est fatal 
qu'ii en reste et cela d'autant plus — il 
faut bien le dire — que les coriirbuables 
ne ec rèprésentent pas tous l'équité fiscale 
de la mème manière. 

Nous avons tous reçu ces jours-ci nn 
grand nombre de lettres et de télégram- 
mes auxquels il a déjà été fait allusion 
tout à l'heure. On a signalé les cris de 
colère, les appels de détresse qui se déga- 








geait de celte voilumineuse correspon- 
dance. 

Je voudrais faire au passage une remar- 
que que personne jusqu'à présent a sou- 
lignée, c'est que dans celle voiumineuse 
correspondance on voit beaucoup de calé- 
gories qui se jugent les plus défavorisées; 
on n'en à jamais vu une seule qui ait 
trouvé parmi les autres une catégorie plus 
défavoriste qu'elle. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile:) 

Cela prouve tout simplement — et je 
sais que dans une certaine mesure c'est 
lég:lime — que cçux qui ont la charge 
de défendre des intérêts individuels ou coi- 
lectfs se piicent essentielement du 
point de vue de ces intérêts colectifs. 
Mais le rô:e d’un Parlement, digne de ce 
nom, c’est de s'élever au-dessus de ces 
revendications, si légitimes qu’elles 
soient, pour se placer au point de vue de 
l'intérêt général et de l'intérêt général seul. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Je regrelte aussi que ce projet nous ait 
été présenté beaucoup plus sous la forme 
inhumaine d’un prélèvement que sous la 
forme d'un emprunt. 

Je le sais — M. Je ministre l'a déjà dit 


devant notre commission des finances — 


il y avait certaines raisons d'ordre techni- 
que à procéder ainsi, 

Mais cela est regretlable pour l’atmos- 
hère dans laquelle délibèrent les Assem- 
ées et aussi pour l'ambiance qu'il au- 
rait été utile de créer dans ce pays pour 
mieux comprendre l'effort que l’on dc- 
mande à tous. J! aurait été souhaitable 
de parler d'abord d’un emprunt pour ne 
parler ensuite du prélèvement que comme 
d'un complément à cet emprunt, canplé- 
ment impoeé particulièrement à ceux qui 
n'auraient pas été jugés comme ayant fait 
l'effort suffisant de leur piein gré, 

C'est à nous, si nous voulons être dignes 
de notre fonction, de rétablir les choses 
dans l’état où elles sont réellement, 

Quel que soit l’ordre chronologique dans 
lequel nous aurons discuté successivement 
ces deux projets, notre rôle est de faire 
comprendre à tous qu’il y a d’abord un 
intérêt général à défendre, qu'il y a un: 
cause nationale à sauvegarder, ‘et que 
pour cela les sacrifices des uns et des 
autres ne seront jamais trop grands mais 
qu'au contraire, dans cet ef°-*t commun. 
chacun doit apporter le m. num de ci- 
visme, de patriotisme et de désintéresse- 
ment, (Applaudissements.) 

J'ose dire d’ailleurs que ce civisme, ce 
patriotisme et ce désintéressement seront 
payés de retour. 

Il est naturel que chaque individu, lors- 
qu’on annonce une nouvelle mesure finan 
cière, cherche à voir quelles sont les ré- 
percussions immédiates de celte mesure 
sur son propre budget familial ou verson- 
nel. C’est humain. 

Mais pour notre part, nous avons aussi 
à faire comprendre à chacun de ces parti- 
culiers, à chacun de ces contribuables. 
j'ose même dire à cha-ure de ces familles, 
qu’en leur demandant un sacrifice limité 
à l'heure actuelle, nous avons des chanyg: 
de leur éviter des sacrifices beaucoup = 
graves et qui risqueraient hélas! d'être 
vains. 

Nous voulons surtout que ces sacrifices 
et c’est une prière, une supplication qu'au 
nom de tous ceux qui les feront j'adresce 
au Gouvernement, soient efficaces. 

Nous demandons au Gouvernement, — 
et sur ce point, il faut rendre hommage 
au ministre des finances, qui, dans 6on 
exposé d'hier soir a replacé ces projets 
dans leur cadre véritablement économique, 
— qu'on leur donne tople leur significa 
tion. 








Il faut essentiellement faire comprendra 
que le salut individuel, le salut de chaque 
professiun est subordonné à ce salut ua- 
tional. 

A faut aussi; que le: Gouvernement 
comprenne que ces mesures sera.ent 
vaines si elles n’en appelaient pas d'autres 
qui donneront à ces sacrifices toute leur 
efficacité, 

Je comprends que M. le ministre des 
finances ait dû parier de ces ‘choses avec 
une certaine discrétion. H est regrettihie 
que,.dans nos assemb!ées, l'on né puisse 
pas sufiisamment çompter sur Ja disérétion 
de chacun. des représentañts du peuple 
pour qu'un ministre s’exprime en face do 
mius avec la certitude que le secret sera 
conservé. S'il en élait ainsi, je suis h'en 
convaincu que le Parlement pourrait êlre 
associé d'une façon beaucoup plus intime 
et beaucoup plus efficace à Fœure au 
Gouvernement et que nous ne serions pas, 
dans certains cas ou dans certaines cir- 
constances un peu excent'annelies, ol gés 
de lui donner un blanc-seing et de lui faire 
confiançe un peu sans trop savoir exuc- 
tement ce que nous pourrions attendre de 
lui. 

M. Legezy. Il n'y a pes seu!'ement 


7 
parlementaires, il y à du monde dans 
tribunes. 


des 
Le 
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M. Janton. Vous devez savoir, mon cher 
voliègue, qu'ii est arrivé quelquefois que 
les assemblées délibèrent à Juis clos. 
Pour des projets financers cela pourrait 
parfaitement se concevo:r. 


M. Legeay. Ce n'est pas le cas, c’est une 
séance publique. 


M. Santon. Au reste, je ne dévoile aucun 
secret. 

Ces problèmes sont donc résolus de 
façon imparfaite, nous le savons. Je dis 
simplement ceci: c’est que ces projets ont 
au moins le mérite d’ètre, de tenter un 
eflort que nous espérons efficace et c'est 
déjà beaucoup. 

de crois que ce serait encore beaucoup 
mieux si, au lieu d'apporter à eelle tri 
bune des critiques vaines les-uns et les 
autres, qu'il s'agisse des membres de la 
majorité ou des membres de l’opposition, 
au lieu de simpies critiques on avait pu 
apporter des suggestions positives et cons- 
tructives, 

J'ai entendu tous les discours des ora- 
teurs qui m'ont précédé à cette tribune; 
j'ai le regret de dire qu'ayant pourtant 
noté soigneusement tout ce qui avait 
été dit, je cherche en vain une sugges- 
lion qui aurait pu vraiment apporter à 
notre ministre des finances un élément 
nouveau susceptible de rendre ces projets 
plus efficaces et en même temps plus 
justes. 

A a commission Ges finances tout de 
même on nous à suggéré d'inclure dans ce 
projet de loi une sanction particulière pour 
les spécialistes de la fraude que l’on pour- 
rait découvtir et qui n'auraient pas fait 
des déciarations permettant de les imposer 
comme ils doivent l'être. 

Nous ne demandons pas mieux — je 
m'adresse particulièrement à l’opposition 
— que de tenir compile de vos suggestions 
lorsqu'elles seront utiles. 


M. Marrane. Qu'est-ce que c’est que 
l'opposition ?.… 


M. Janton. J'ai le regret de vous dire 
cependant que, dans la paille des mots 
qui ont été prononcés depuis vingt-quatre 
heures, j'ai cherché en vain le grain des 
choses et je n’en ai pas trouvé beaucoup. 

Cela ait, je souhaite que ce projet soit 
placé dans cette ambiance et que nous 
lassions tous l'effort suffisant pour faire 
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comprendre à chaque Français que fe mno- 
went n'est pas venu de chercher à tirer 
plus ou moins la couverture à soi, mais 
qu'il faut au contraire que tous rivalisent 
de générosité et d'esprit civique pour as- 
curer le succès de ces mesures; c'est en 
issurant ce succès que nous assurons aussi 
le salut du pays. ‘ 

Pour cela, j'espère non seulement qu'il 
est possible de faire confiance à nos as- 
semblées, mais aussi que l'appel que nous 
adressons au peuple français tout entier 
ne sera pas vain; et nous comptons aussi 
sur l'autorité et Ia fermeté du Gouverne- 
ment your donner à ce projet toute l'ef- 
ficacité désirable. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur quelques bancs à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. Per- 
not. : 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
j'ai le sentiment que l'autorité d'un 
groupe ne tient pas seulement au nombre 
de discours prononcés en son nom, mais 
bien davantage à Ja qualité des observa- 
tions qu'il a fait présenter, Or, ce matin, 
mon ami Alrie a défini le point de vue 
du parti républicain de Ja liberté en des 
termes iels que je ne pourrais que les 
affaibiir, 

M. Marrane. Vous èles lrop modesle, 


M. Georges Pernot. Je cro'ïs b'en que 
Pascal a dit un jour: « L'éloquence con- 
tinue ennuie ». J'ai entendu tant de dis- 
cours éloquents depuis hier que je erain- 
drais d’être ennuyeux. 

Dans ces conditions, je renonce à Ja 
parole. (Apnlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Abe] 
Durand, 


M. Abel Durand. Mesdames, messieurs, 
j'aborderai de plain-pied le propos nette- 
inent déterminé pour lequel j'ai désire 
conserver le tour de parole en vue du- 
quel je m'étais inscrit. | 

J'aurais scrupule, et je me reprocherais 
à moi-même, de vous infliger des redites. 

Mon intervention modeste s'en tiendra 
uniquement au remarquable exposé de 
M. le ministre des finances, qui domine 
ce débat, Je n'aurai pas la prétention de 
lui répondre, je souhaite seu'ement pou- 
voir lui faire connaître quel est, à ce point 
de notre discussion, l'état d'esprit d'un 
parlementaire moyen qui, n'appartenant 
pas à la commission des finances, ne peut 
se faire une opinion sur le projet qui 
nous est soumis que par les documents 
qui nous ont été distribués et par les dis- 
cours dont j'ai été l'auditeur très attentif, 
de M. Berlioz à M. Laffargue et à M. Alric 
en passant par les représentants des di- 
vers groupes. % 

J'éviterai toute digression ou diversion, 
je m'attacherai de très près aux pas de 
M, le ministre des finances et c'est dans 
le cadre de son discours que se placera 
Je mien. 

M. le ministre des finances nous à dit 
qu'il a poursuivi trois objectifs, qu'il a 
énoncés dans l’ordre suivant: le finance- 
ment du plan de reconstruction ct d'équi- 
pement; la lutte contre l'inflation, une 
action sur les prix. 

J'intervertirai l'ordre des facteurs pour 
commencer par la lutte contre l'inflation: 
les deux autres ne sont, malgré Icur im- 
portance, que des accessoires qui sont ve- 
nus se joindre à la loi contre l'inflation. 

Je pense, avec M. le ministre des fi- 
nances et avec le Gouvernement, que 
cette lutte doit être, à l'heure présente, 
au premier ges des préoccupations des 
ægouvoirs publics, 








que je vais ajouter que ce mécontente- 
ment n'est pas particulier à Ja classe ou- 
vrière, qu'il s'étend à Ja population toul 
entière, notamment aux survivants de ces 
malheureux épargnants qui furent dans 
une cerlaine époque une force du pays, à 
ces vieux travailleurs pensionnés aux- 
quels notre collègue M. Masson attache un 
si vif intérêt. 

Ja diminution de ce pouvoir d'achat, 
qu'est-ce ? C’est Ja diminution du pou- 
voir d'achat, du dénominateur commun 
par lequel se mesurent le salaire des ou- 
vriers, le traitement des fonctionnaires et 
les pensions des vieux travailleurs; c’est 
la dépréciation du franc; elle manifeste 
une chute dont la rapidité a pris, M. le 
ministre des finances l'a dit ce matin, 
presque l’aliure galopante. Je suis d’ac- 
cord avec Jui et je partage entièrement 
ses préoccupations. 

Je pense qu'il est urgent de prendre ces 
mesures parce que la chute Gu franc, la 
déprécialion de la monnaie nationale en- 
gendrent le désordre économique et r.2na- 
cent d’engendrer les désordres sociaux les 
plus graves. 

M. Je ministre des finances à proposé 
une résolution. 

M. Alrie, dans un discours brillant dont 
j'ai admiré Ia mathématique économique, 
à proposé une autre voie. 

C'est vous, monsieur le ministre, que 
je suivrai eur Ja voie que vous aviez 1n- 
diquée, parce qu'elle est conforme, me 
semble-t-il, aux principes d'économie mo- 
nélaire les plus communément admis; 
parce qu'elle est classique, 

M. Alric a fait allusion à la théorie quan- 
titative de la monnaie, qu'un penseur du 
seizièéme siècle, Jean Bodin, annoncait dans 
des termes qui ont été par la suite appro- 
fondis par les Américains, C'est en effet 
dans la lignée de Jean Rodin que sc trouve 
Eving Fisher, qui a donné à la théorie 
pong Ddes de Ja monnaie la formule mo- 
derne d'une équation. A la différence des 
statistiques d'indices économiques publiées 
par Ja Statistique de la France, qui sont ba- 
sétes sur le mouvement du prix des mar- 
chandises, un indice qui porte le nom 
d'Irving Fisher suit l'évo'ution du pouvoir 
d'achat du dollar par rapport aux mar- 
chandises. On a mème proposé aux Etats- 
Unis une monnaie de compte qui, si mes 
scuvenirs sont exacts, se ecrait appelée 
le dollar compensé et dont la teneur en 
or aurait varié pour représenter un pouvoir 
d'achat constant de l'unité monétaire. 

Stabiliser le franc, c'est exactement ce 
que vous voulez faire vous-même, mon- 
Sieur le ministre des finances, dans une 
période où Ja diminution du pouvoir 
d'achat se complique d'tustabilité moné- 
taire permanente. Potr y parvenir, vous 
avez Cu d'abord à déterminer la quantité 
de signes monétaires en excédent. Vous 
avez pu faire ce calcul! avec précision grâce 
aux indications de la commission du re- 
venu national. Vous savez exactement dans 
quelle mesure les insttuments d'échange, 
les billets, sont en excédent par rapport 
aux besoins réels de la circulation. IL s'agit 
de résorber cet excédent, 

C'est jci, monsieur Je ministre des 
finances, que je commence à éprouver 
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Les grèves qui ont motivé dans cette # instruments d'« ing xcédi À » Ji 
cneeinte, il 29 quelques semaines, des | soñt partout, je pense, dans tous les pa- 
débats si animés avaient à leur origine, | trimoines, sous forme de capital ou sous 
il faut bien le reconnaître, des revendi- forme de revenus; ils sont aussi bien ch 
cations ouvrières justifiées par l'abaisse- les consommateurs que chez les produ 
ment du pouvoir d'achat des salariés. | teurs 
(Très Lien! très Lien! à l'extrême gauche.) Logiquement, il semble qu'il eût co 
| venu d'éponger t lent partout où il 
M. Legeay. C'est un aveu. he " CX P vou il 
M. Abel-Durand. C'est Si peu un aveu Ce n'est pas ce que vous avez fait. Vo 


avez choisi les détenteurs de billets 4 
banque ou d'unités monétaires, sur le 
quels s'exercerait cette ponction: ils son! 

Caractérisés par le fait qu'ils exercent une 
profession active dans certaines calégo 

ries, celles qui sont assujetties aux cédules 

des bénéfices industriels et commerciaux, 
de l'impôt sur les bénéfices de l’exp'oita- 
tion agricole on de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales. 

Les salariés, ceux qui vivent du revenu 
de leur travail, eux, sont exemptés; ceux 
aussi qui vivent du revenu d'une fortune 
acquise sans être obligés de travailler per- 
sonnellement, J'avoue que cette particula- 
rité de votre projet m'a choqué dans une 
certaine mesure: que les détenteurs d'une 
fortune élevée, qui tirent des revenus im- 
portants de ce capital — ce qu'on appelle 
un capital lucratif — n'auront pas à subit 
votre prélèvement, à moins qu'ils se trou- 
vent au-dessus d'un plafond de 450.000 ou 
de 750.000 francs mt ue 2 duquel, mon- 
sieur je ministre, vous reconnaitrez qu'il 
existe un cube d'air suffisant. 

Vous avez exempté aussi les revenus 
d'une source à laquelle il a été fait allu- 
sion ici: le marché noir, Ce secteur est 
assez actif, il est très rémunérateur, d'au- 
lant plus rémunérateur qu'il conserve la 
totalité des bénéfices qu'il perçoil, par 
fait même de la clandestinité. 

Je regrette que vous n'avez pu trouver 
aucun raoyen pour atteindre les excédents 
monétaires qui sont aux mains des tra- 
fiquauts du marché noir, Vous vous 
adressez exclusivement à trois catégories 
que je citais tout à l'heure, 

Je ne vais pas les repasser toutes en 
revue, mais je dois faire quelques objec- 
tions qui vont démontrer tout d'abord que 
vous allez vous heurter à certaines difii- 
cultés, ensuite que vous allez léser grave- 
ment certaines personnes. 

Vous allez vous heurter à certaines Gif 
ficultés car il faut prendre les excédents 
où ils sont, Où sont-ils ? Chez ceux qui 
disposent réellement des excédents. Or, 
ii suftit de constater quel va étre l'abal- 
tement à la base pour en déduire qne 
vous ne laissez pas à ces assujells le: 
sommes nécessaires pour qu'ils p'ussent 
vivre sur leurs revenus de l'année. L fau 
dra donc qu'ils aient par ailleurs vins re- 
serve, un Capital suffisant, Or, certaïas n° 
J'oni pas, 

Notre collègue M. Lafay a fait allusion 
tout à l'heure, longuement, à la défense 
de la profession libérale, Je n'insistera 
pas, mais c'est un fait que, dans les pro- 
tessions libérales, à l'origine, surtout, de 
la carrière, vous trouverez des assujettis 
qui n'ont aucun autre capital que Je cu- 
pilal intellectuel, jimmmalériel et non négo- 
ciable, qu'ils ont acquis sur les bancs de 
la faculté. Ceux-làA n'auront qu'une res- 
source: abandonner la profession. Je 
crains, monsieur le ministre, qu'en ren- 
dant impossible l'accès à Ja profession 
vous élimmiez des hommes d'élite. Je 
crains que ces professions libérales 1 
deviennent des professions de luxe, ré- 
servées à ceux que la situation de fortune 
privée de leur famille met en posilion de 
les aborder, Votre formule, monsieur le 

le vous le dire. 





quelque peine à vous suivre. Où sont les 


ministre, permettez-moi de 
est autidémocratique, el je me rappelle 
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ge les orateurs du groupe communiste 
e l'assemblée. 


M. Marrane. Ne formulez pas de menaces 
contre notre groupe. 


M. Abel-Durand. Ce n'esl pas une mc- 
nace, c'est un appel: je vise le cas des jeu- 
nes médecins dont le docteur Baret citait, 
il y a quelques jours, la situation difficile 
en face d’une autre lm: la loi des loyers, 
à qui on rend difficiles les conditions 
d'habitation: vous trouverez là &@es difii- 
cultés. 

Les professions libérales sont soumises 
à un traitement fiscal plus sévère parce 
qu'elles sont frappées d’une présomption 
de fraude fiscale, présomption absolue 
contre laquelle elles ne peuvent se justi- 
fier, Je proteste contre cette présomption, 
non seulement parce qu'elle est immé 
ritée, d'autant pus imméritée que les pro- 
fessions libérales sont soumises à la taxa- 
tion forfaitaire par le contrôleur, mais 
encore parce qu'elle entraîne à la fraude. 
Pour tenir compte de cette présomption, 
on fait payer un taux plus élevé aux pro- 
fessions libérales; elles auraient ainsi 
tendance, pour rétablir l'équilibre, à dé 
clarer moins. 

Enfin, voici les professions agricoles, 
dont je ne dirai qu'un mot. J'appartiens 
à un département ne lequel l’agriculture 
a un développement notable, mais en pe- 
tite cullure, en culture familiale, où il est 
difficile de distinguer quelles ressources 
sont appliquées à la consommation de la 
famille et au mm ve de l’exploitation. 

Le capital exploitation a des exigences 
de plus en plus grandes. Je crains, Si vous 
contraignez les agriculteurs à prendre sut 
leur capital exploitation pour faire face 
aux prélèvements auxquels ils sont assu- 
jettis, que vous ne contribuiez à la déser- 
tion des campagnes, car ce phénomène 
existe, vous le savez bien. Le nombre des 
ménages agricoles diminue à raison des 
difficultés qu'éprouvent pour s'installer 
les fils de nos paysans. Mais je n'ai point 
l'intention de m'étendre davantage sur ce 
sujet qui a été évoqué par d'autres ora- 
teurs et sur lequel on reviendra, je pense, 
au cours de la discussion des articles. 

Voilà quelle est mon objection. Votre 
impôt est mal assis, il est boîteux. Vous 
a’exercerez pas voire « épongeage » par- 
tout où existent les stocks excédentaires. 
Par contre, vous risquez d’y soumettre des 
trésoreries déjà asséchées. 

Votre prélèvement a l'air d’un #npôt. 
Je n’en suis pas choqué. Je préfère l'impôt 
que vous prélevez de cette sorte à l'impôt 
pe astucieux qui est prélevé sous la 
orme d'émission de billets. 

Le prince, autrefois, avait deux moyens 
de se procurer des ressources: taxer et 
rogner in monnaie, C'est ce qu'enseignait 
déjà un vieil auteur, qui est, je crois, 
l'auteur le plus ancien en matière de 
traité d'économie monétaire,  Nicoläs 
Oresme, qui, à la fin du xwv° siècle, était 
évèque de Bayeux... 


M. le ministre des finances. Il avait été 
précédé par des praiciens tels que Solon. 
(Sowrires), 


M. Abel Durand. Il n'y avait done que 
deux moyens pour le prince de se pro- 
curer des ressources: où bien prélever 
des impôts, ou bien rogner la monnaie, 
Cela passe, constatait déjà Oresme, sans 
qu'on s'en pe mais les conséqnen- 
ces qu'il a déjà décrites sont à Ja longue 
douloureuses. La spoliation frappe indis- 
tinectement avec une absence de discerne- 
ment d’une cruauté sans égale. 

Les émissions de billets sont une adap- 
lation du même procédé, elles équivalent 





purement et simplement au transfert à 
des billets nouveaux d'une valeur pré:e- 
vée sur des billets anciens, Je préfère 
donc l'impôt ainsi extorqué, un impôt 
ouvertement perçu, si lourd qu'il soit, 
mais qui, du moins, pourra être équitabie- 
ment réparti. Je vous suis, par conséquent, 
sur ce point, avec cette réserve toutefois 
que la justice fiscale exigerait que vous 
préleviez cet impôt sur ceux qui peuvent 
e supporter et que vous ne ie fassiez pas 
peser dans des proportions injustes sur 
certaines catégories sociales. 

Sur le second point de vos objectifs, je 
serai très bref, Vous avez dit, monsieur 
le ministre, que, par ce moyen, vous ailiez 
financer Ja reconstruction et l’équipe- 
ment, Je vous suis sans réserve. En cela 
vous vous conformez aux engagements 
internationaux que vous rappeliez ce ma- 
tin, en évitant de recourir à une émission 
de hillets, Vous ne faites d'ailleurs que 
rester dans la ligne de la correction 
financière, Votre prélèvement est-il un 
impôt ou un emprunt ? Mettons que ce 
soit un emprunt, puisqu'il est manage va 
ment remboursable et. que vous allez 
payer des intérêts. Ceia deviendra un im- 
pôt si, à l'échéance, l'emprunt n'est pas 
remboursé où si Vous remboursez en mon- 
n:': dépréciée. 

J'arrive au troisième point: action sur 
les prix. 

Je vous avoue, monsieur Je ministre, 
qu'ica je n'ai pas encore bien compris 
votre raisonnement; vous allez sans doute 
pouvoir m'éclairer, 

Je suis inquiet des menaces de hauste 
prochaine qui se manifestent, inquiétude 
qui à été éprouvée par un certain nom- 
bre de nos collègues. Je crois bien que 
M. Poher y a déjà fait allusion lui-même 
ainsi d’ailleurs que M. Reverbori. 

Cette hausse peut se produire de deux 
manières: d’abord par une augmentation, 
justifiée d'ailleurs, des salaires qui, met- 
tant aux mains d’une masse de consom- 
mateurs assez considérable des unités mo- 
nétaires nouvelles, va augmenter leur pou- 
voir d'achat apparent et avoir comme eon- 
séquence une tendance au relèvement des 
prix, < 

D'autre part, certains prix sant dès main- 
tenant augmentés, Done, au départ, je 
crains que nous ne soyons handicapés. 
Ceci reste étranger d’ailleurs à l’action sur 
les prix que vous pourriez exercer par 
votre "pré èvement. 

Comment done pensez-vous exercer cette 
action sur les prix ? Si j'ai bien compris, ce 
serait par le mécanisme suivant: les agri- 
culteurs seront contraints, pour payer leur 
prélèvement, de vendre leurs produits. Je 
crois que vous vous faites sur ce point des 
illusions, car je pense que le stockage des 
produits agricoies est nécessairement li- 
mité pour plusieurs raisons. D'abord par 
la saison; puis, par le fait qu’on ne peut 
pas conserver indéfiniment des denrées 
qui, de par leur nature, sont périssables. 
Je crois que, sur ce point, veus avez un 
peu exagéré une possibilité purement 
théorique. 

I y a un rapport entre Ja hausse des 
salaires et la hausse de certains produits 
industriels autorisée par vous, mais ce qui 
importe au salarié industriel, ce n’est pas 
que le prix de la tô’e soit augmenté pour 
qu'il puisse être payé plus largement, c'est 
ue les prix agrico:es, qui sen aux 
denrées qu'il consomme, ne dépassent pas 
son. pouvoir d’achat. Je n’aperçois pas 
quelle action vous pouvez exercer sur les 
prix du secteur agricole pour les mettre en 
concordance avec les salaires industriels. 
Je n’apercçois pas l'interférence que vous 
pouvez établir entre les prix industriels et 





les prix agricolrs. A tous points de vue, js 
n'aperçois pas quelle action utile vous por. 
vez exercer sur les prix, directement où 
indirectement, comme conséquence «do 
l'opération financière que vous avez entre. 
prise, 

Enfin, monsieur le minisire, je voudrai 
ajouter queiïques mots très brefs à m: 
réflexions sur chacun des trois objectif; 
de cette opération. 3 

Les résultats heureux que vous escomp- 
tez ne seront appréciables que s'ils sont 
durables, Is ne seront durables que si 
vous n'onvrez pas de nouveau la porte à 
l'inflation, c'est-à-dire l'émission de bi!- 
lets de banque. Cette émission ne pourra 
disparaître que si l'équilibre budgétaire 
est assuré. 

IH peut l'être de deux manières: par la 
perception d'impôts ou par une diminution 
des dépenses de l'Etat, 

La perception d'impôts, vous y avez fait 
appel; mais il est nécessaire aussi que, de 
son côté, l'Etat contribue à l'équilibre bud- 
gétaire en disciplinant ses propres dé- 
penses. 

On a beaucoup insisté aujourd'hui sur 
cette réduction du train de vie de l'Etat; 
on a réclamé la diminution du nombre des 
fonctionnaires. 

J'avoue ne pas tre très sensible à cette 
idée du licenciement de 100.000 ou 150.00) 
fonctionnaires, en tout cas pas impres- 
sionné par ce chiffre. Ces fonctionnaires 
n'existent pas par eux-mêmes, mais par les 
services auxquels ils sont affectés. Que, sur 
certains points, il y ait des fonctionnaires 
en surnombre, c’est possible, mais il im- 
porte aussi que le service public, s’il 
existe, soit assuré et que, pour cela, le 
nombre de fonctionnaires indispensables à 
son bon fonctionnement lui soit affecté. 

Appartenant au barreau, je pense natu- 
rellement aux magistrats. Pendant quel- 
ques années, il y a eu le juge unique, et 
on revient au système de Ja collégialité 
des juges parce qu'il est apparu que la 
bonne administration de la justice était 
mal assurée par le juge unique. Les deux 
juges qui vont lui être adjoints ne seront 
pas en surnombre. 

Ce qui,.en réalité, entraîne l’exagtration 
du nombre des fonctionnaires, c’est la 
Le cerner l’amplification des services. 

Etat s’est annexé des services qui 

n'étaient pas normalement dans ses attri- 
butions naturelles. La. réduction. du. nom- 
bre des fonctionnaires doit être la consé- 
quence d’une réforme administrative de 
l'Etat mettant fin à ces abus, 
L'équilibre budgétaire, c’est un éqni- 
libre: comptable. il y a un autre équi- 
hbre, un équilibre financier, qui importe 
davantage peut-être à l’équilibre écono- 
nique, dont l'équilibre budgétaire n’est 
= élément, C'est celui qui résulte 
d'une exacte répartition du revenu natio- 
nal entre les digne publiques et les 
dépenses privées. 

JL y à été fait allusion ce malin, je crois, 
par M Waiker, qui, se référant à l'inven- 
laire établi sur l’ordre de M. Robert Schu- 
mnan, alors ministre des finances, relevait 
l'affectation aux dépenses publiques d'une 
PES excessive du revenu national. 
æs dépenses publiques ne sont pas, en 
général, directement productives, elles ne 
le sont qu'indirectement, Lorsque l'Etat 
entreprend de faire directement de la pro- 
duction, l'expérience démontre qu'il y est 
en général inférieur aux entreprises pri- 
vées, pour ne pas faire plus complètement 


‘allusion. à certaines innovations coûteuses 


de ces dernières années. 
Une: exagération des dépenses de l'Rtat 
entraine pour le secteur privé, qui devra 
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en définitive les financer, des charges dont 
l'accumulation risque de l’handicaper. 
Cette press'on s'exerce en France sur 
l'éconornie nationale de différentes ma- 
uières, A la fiscalité s’est ajoutée la super- 
{iscalité qui tend à s'installer d’une façon 
ermanente, puisque le prélèvement de 
lutte contre l'inflation ne sera que le frère 
puiné de l'impôt de solidarité nationale ; 
ensuite, n'oublions pas la parafiscalité, 
celle qui représente des charges sociales 
auxquelles le docteur Lafay faisait allusion 
et qui sont, je pense, plus lourdes en 
France que dans aucun autre pays. 

En un mot, un budget est une résul- 
tante autant qu'une prévision et l'équi- 
libre du budget, condition de la stabilité 
monétaire, ne peut survivre à la persis- 
tance du déséquilibre économique. 

Enfin, monsieur le ministre des fi- 
pances, je vais finir en revenant à notre 
problème initial, le problème de l'équi- 
hbre monétaire. 

Cet équilibre, il existe un moyen de le 
rétablir, supérieur à celui que vous em- 
ployez. Plutôt que de réduire le nombre 
d'unités monétaires pour lajusier à une 
quantité moindre de produits ou de ser- 
vices à répartir, ij vaut mieux augmenter 
la quantité de marchandise à distribuer. 

L'augmentation de la productivité est le 
vér' table, le seul procédé louable de rajus- 
tement. 

Notre régime favorise-t-il la productivité 
comme cela devrait êlre ? Je ne le pense 
pas. Quelques allusions ont été faites ce 
uatin à deux points particuliers. D'abord, 
on a parlé de la limitation de la durée 
du travail résultant de l’appl' cat'on d’un 
taux de salaire horaire plus élevé an delà 
d'un cer'ain nombre d'heures. Ensuite, il 
a été constaté — c’est sur ce point que 
je voudrais insister un instant et je crois 
que eela correspond à vos préoccupations 
— que votre fiscaité est décourageante 
pour la productivité, par :es obstacles 
qu'elle apporte aux amortissements et aux 
investissements, par la progression des im- 
pôts sur les bénéfices. 

Enfin, la | rétintras ne peut être déve- 
Joppée que dans un climat où !e profit n’est 
pas dénoncé comme coupable. Or, malheu- 
reusement il est trop souvent montré du 
doigt canme tel. Les deux cents familles 
ne sont que deux cents, mais les pet ts 
industrie's, les petits commerçants, les 
petits artisans sont lég:on et tous suhis- 
sent les éclaboussures de cette vitupéra 
tion contre les profits. 

J'en ai fini, monsieur le ministre. Je 
m'adresse maintenant au président de la 
commission des finances et à son rappor- 
teur général, La commission a ajouté au 
projet voté par l’Assemblée nationa'e un 
article dont le dernier alinéa, l'alinéa final 
du projet, ohlige le Gouvernement à dépo- 
ser avant le 1% janvier 199 un projet de 
loi sur la réforme administrative. 

J'admire, je ne d'rai pas votre candeur, 
mais votre ontimisme. C'est aujourd’hui 
une da'e anniversaire : il y a un an, en 
parcil juur, le Conseil de la République 
s’installait ici et son apparition sur la 
scène parlementaire marquait l’avènement 
du règne de la Constitution d'octobre. 

Quel travail législatif a été accompli de- 
puis ? 

Nous avons, à plusieurs reprises, prorogé 
la loi sur les loyers, voté l'allocation aux 
vieux travailleurs. 

Nous votons en ce moment une loi à 
Caractère provisoire, une loi de calfatage, 
permettez au président de la commission 
de la marine d'employer cette expression 

Nous avons à notre tableau de travail 
la réforme de la fiscalité d’Etat, la réforme 
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de Ja fiscalité départementale et commu- 
nale et aussi l’organisation départementale 
qui est prévue par la Constitution, 

Qu'est-il fait de tout cela ? Nous vivons 
au jour le jour. Dans cette Assemblée 
nous votons à « la sauvelle », comme on 
l'a dit, et à la dernière heure des textes 
sur lesquels nous nous penchons avec 
d'autant plus de soilicitude que nous 
n'avons-guère le loisir de les étudier. 
Nous passons notre temps à voter des pro- 
positions de résolution qui ont surtout un 
caractère académique. 

Sans pour cela bouleverser, dans la 
Constitution, les rapports entre les pou 
voirs de l'Etat, une autre répartilion pour- 
rait être, je ne dirai pas plus équitable, 
mais plus profitable au point de vue de 
l'intérèt général, une autre répartion du 
travail législatif entre l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale est absorbée par 
ses attributions politiques, qui sont l’apa- 
nage de la souveraineté. Je ne les lui envie 
pas; nous n'avons pas à les lui envier. 
Mais le temps qu'il est dispensé de consa- 
crer aux luttes du forum, le Conseil de la 
République pourrait FPutiliser avec un 
meilleur profit au travail législatif, s’il lui 
était permis d'en entreprendre l'étude, 
sans qu'elle soit subordonnée à une déli- 
bération préalable de l’autre Assemblée. 

C'est après ces mots, qui font allusion 
à l'événement, passé inaperçu parmi nous, 
de l'anniversaire que je citais tout à 
l'heure, que je veux terminer, monsieur 
le ministre. 

J'ai le désir de vous suivre, mais je ne 


sais pas si je pourrai vous suivre jus- 
qu’au vote du projet. J'ai dit quels obsta- 
cles me retiennent, De la discussion des 
articles dépendra ma décision. (Applaudis- 
sements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pauly, 
dernier orateur inscrit. 

M. Pauly. Mesdames, messieurs, au nom 
du parti socialiste, je voudrais présenter 
quelques observations. 

Les membres de la commission des 
finances se sont, suivant l'expression con- 
sacrée, penchés sur le projet du Gouver- 
nement ; tous l’ont fait avec beaucoup 
d'application, certains méêine avec une 
grande compétence. 

L'examen a été technique ct, si j'osai 
employer un mot un peu savant, je dirais: 
clinique. 

Hier, mon ami M. Reverbori, au cours 
d'un large et brillant exposé, a précisé la 
position du parti socialiste au regard des 
prob'èmes économique, monétaire et fis- 
cal que pose le projet en discussion. 
Pour:ma modeste pas, je voudrais tenter 
d'en dégager l'aspect moral et psycho- 
logique. 

Vous savez que ce projet a soulevé de 
nombreux remous dans le pays. Les lettres 
de protestations, les télégrammes que 
nous avons recus les uns cet les autres, 
en apportent le témoignage. A la commis- 
sion ‘des finances, les télégrammes af- 
fluaient : c’étaient les pharmaciens, les 
chirurgiens, les avocats, les fabricants de 
sabots, les titulaires de la carte de com- 
battant, et, au même moment, les familles 
nombreuses et les célibataires. Et puis, 
sur le coup de minuit, nous avons reçu 
une protestation : celle de sages-femmes. 
(Rires.) 

Certains collègues pensaient que cette 
honorable corporation nous offrait son 
concours pour un enfantement qui parais 
sait pénible, mais pas du teut. Nous avons 
assisté à une collusion tout à fait inat- 
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tendue : celle des sages-femmes ct des 
vieux garcons. (Nouveaux rires.) 


Eh bien, voyez-vous, toute cette agita- 
lion, ces craintes, parfois injustifiées, pour 
certaines catégories du inoins, sont Île 


résult it d'u 10 Canp irc di pr SC très 
bien orchestré 


C'est parce tn] Lis nt #r } 


l » . IDIOTM ’ 
parce qu'on les trompe souvent volontai- 
rement, que les Français se refusent et se 

luseront demain : nÜr les sacrifices 


sans lesquels l’'E‘at risque de g'isser vers 
la faillite et le chaos. 

M. Marrane, C'est pour Le Populaire que 
vous dites cela 


M. Pauly. C'est pour to | UNAaUXx, 
el j ie pônse ] que Le P i l e ait la 
pa! d 1 tt ( oh 

Depuis Ja libérati grande partie 
de ] pr 3 CmMpi À | ire le mo- 
ral d nat 

Monsieur Marrane, les nor le « jour- 
naux sont sur toules les lèvres, et j'ai le 


regret de dire que, maiheureusement, on 
les trouve dans tous les part s al l'opinion 


de ce pays. (Applaudissements à gauche 


2 ‘1 
ct au centre.) 
Le climat qu'entretient une presse dé- 
sordonnée, quand elle n’est pas déchaïnée, 


cmpè hera que 
ment financier 
moyens 

Certes, il est normal que tout contri- 
buab'e cherche à savoir si les sacrifices 
qui lui sont demandés sont justifiés, s'ils 
sont équitablement répartis et s’il est fait 
un emploi judicieux des fonds versés au 
Trésor, 

Or, jamais le Gouvernement et ceux qui 
l’ont précédé n’ont eu véritablement le 
souci d'informer l'opinion publique. 


toute œuvre d'assainisse- 
- omplisse par des 
légaux. 


M. Serge Lefranc, Ce n'est pas flafteur 
pour les membres du Gouvernement qui 
cont socialistes! 

M. Vaurullen. T1 y a cu aussi des com- 
munistes. 


M, Pauly. Jan 11S, non plu ‘ ils n’ont 


essayé de mettre un terme aux campa- 
gnes de dénigrement systématique du ré- 
gime républicain entreprises par des 
journaux qui, tous, monsieur Lefranc, se 
disent républicains. 

M. Naïme. Voulez-vous me permettre de 


vous interrompre ? (Protestations sur de 


nombreux bancs.) 


M. Pauly. Cerlainement, mon cher col- 


lègui . 
M, le président. La parole est à M. Naime, 
avec la permission de l'orateur. 


M. Neime. Vous parlez d'une certaine 
campagne de presse venant de tous les 
horizons. Or, ici, nous avons aujourd'hui 
entendu des discours venus également de 
tous les horizons, qui ont condamné la 
politique du Gouvernement actuel. 

Ces orateurs en ont fait le procès et, à 
la fin de leur exposé, ont dit qu'ils vo- 
teraient le projet sans enthousiasme. 


A gauche Vous 


M. Naime, Vous ne faites ni plus n1 
moins que comme la presse réactionnaire 
que vous citez, qui joue le double jeu 
quand elle s'adresse au pays d'une façon, 
et fait voter ses hommes d'une autre au 
Parlement. (Applauwlissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Salomon Grumbach, Tout cela n’est 
pas très clair! 

M. Pauly. Contrairement à 
M. Grumbach, je crois 


avez mal compris! 


mon ämi 


ivoir compris, 
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Mon cher collégue, vous voulez essayer 
de dire ici que nos actes ne sont pas en 
accord avec: nos penses, 

M. Serge Lefranc. Très exactement! 

M. Pauly. IL est un procédé très 
simple qui consiste à toujours refuser Je 
vote des impôts et à toujours augmenter 
les dépenses. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile. 

Nous, socialistes, nous pensons aussi à 
réaliser une société meilleure, (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Pour arriver à ce paradis terrestre dont 
vous rêvez, il existe deux méthodes, La 
nôtre est de marcher, peut-être lentement, 
mais toujours dans la même direction. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
a droite, — Interruplions à l'extrême qau- 
che.) 

On à dit aux paysans, aux professions li- 
bérales, aux commerçants, que la loi en 
discussion les écrasait et qu'ils allaient 
faire seuls les frais de l'opération. 

Or, M. le ministre des finances a 
déclaré devant Ja commission des 
finances que les revenus de jl’exploi- 
lation agricole, calculés par les ser- 
vices départementaux de l’agriculture sur 
des chiffres généralement inférieurs aux 
chiffres réels, s'élevaient à 380 milliards 
et que le mr amendé par l’Assemblée 
halionale aboutissait à demander aux pay- 
sans moins de à milliards de souscription 
à un emprunt d'une durée de dix ans. Il 
faudrait s'entendre. IL faut s'entendre éga- 
lement sur le but recherché, qui, suivant 
l'expression d'un de nos collègues, est 
d'effectuer une ponction de l'épargne in- 
dispensable pour sauver le reste de l’épar- 
gr:e. 

Mes amis et moi pensons qu'il faut avoir 
le courage de dire au pays que le projet, 
très critiquable si on l'examine sous l’an- 
gle de la justice fiscale, est modeste, trop 
modeste même quant à l'importance de la 
onction qu'il exerce sur la masse des 
illets en circulation. 

Nul n'oserait prétendre que les 150 mil- 
liards escomptés seront suffisants pour 
assurer la stabilisation de la monnaie, 
puisque la circulation fiduciaire actuelle 
approche de 900 milliards et que 400 mil- 
liards nouveaux viendront s’y ajouter au 
cours de l’année 1948, au titre de l’aug- 
mentation des salaires et des traitements. 
Il s'agit d’une première mesure nécessaire 
et indispensable qui tend à donner le 
maximum de productivité dans le moindre 
délai, IL faudra done, sous forme d’impôt, 
d'emprunt, de pécule forcé, ainsi que par 
d'autres mesures plus radicales encore, 
pratiquer d’autres opérations d’assainisse- 
ment monétaire susceptibles d’enrayer la 
hausse du coût de la vie. 

Il convient pour cela de dire, au préala- 
ble, toute la vérité au pays et de préparer 
le climat de sérénité sans lequel il ne sera 
pas possible d'éviter la catastrophe, 

Selon nous, il est indispensable de four- 
nir aux Français quelques indications som- 
maires sur notre situation financière, sur 
l'importance de nos charges par rapport 
à celles d’autres pays étrangers, sur leur 
répartition entre les diverses catégories et 
sur l'emploi des recettes provenant de 
l'impôt, 

Notre pays n’est pas, tant s’en faut, celui 
où l'impôt représente la plus large part du 
revenu national. Le pourcentage des char- 
ges fiscales par rapport au revenu national 
est de 22,7 p. 100 en France, de 29,4 aux 
Etats-Unis et de 37,3 en Angleterre. Mais 
la France est la nation où les taux sont 
le plus élevés parce que la fraude y est 
considérable, Pour s’en rendre compte, il 
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pôls cédulaires attendu pour 1946 était de 
22 milliards pour les bénéfices industriels 
et commerciaux, 29 milliards pour les 
traitements et salaires, 2 milliards pour les 
bénéfices de l'exploitation agricole, 2 mil- 
liards pour les professions non comimer- 
ciales, 

Dans les prévisions budgétaires de 1947, 
pour 51 milliards pour l’ensemble des im- 
pôts sur le revenu, il y a 105 milliards 
environ qui sont produits par les impôts 
cédulaires provenant de revenus profes- 
sionnels, 

L'impôt, ainsi, ne représente qu’un peu 
plus du dixième du revenu natienal, contre 
plus d'un liers en Angleterre et aux Etats- 
Unis, 

Les chiffres qui précèdent vous mon- 
trent la voie dans laquelle il convient de 
s'engager sans crainte d’impopularité et 
l’impérieuse nécessité de répartir les char- 
ges publiques avec plus d'équité. 

Ja fraude, en France, est considérable. 
Malgré des taux que l'on peut qualifier 
souvent de prohibitifs, les impôts sur le 
revenu aboutissent à un prélèvement in- 
suffisant du revenu national puisqu'ils 
atteignent péniblement 5 p. 100 dudit re- 
venu, C'est dire que le principe élant bon, 
l'assiette est nécessairement défectueuse, 
et cela non pas seulement par la faute 
des textes dont notre arsenal fiscal pullule, 
mais parce que, malgré tout son dévoue 
ment, notre administration n’a pas, en per- 
sonnel et en matériel, les moyens sufft 
sants pour lutter contre la fraude qui, elle, 
dispose de conseillers juridiques éprouvés. 
Les bases de notre fiscalité sont étroites 
et présentent mille et une fissures à tra- 
vers lesquelles les fraudeurs ont beau jeu 
pour s'évader, Or, c'est sur ce système, 
que nous savons tous défectueux, que 
vont s'appuyer les textes qui nous sont 
proposés et qui vont ainsi multiplier des 
inégalités choquantes. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je m'explique. Les petits forfaits, ceux 
qui concernent Je petit commerce; sont 
fixés avec une approximation suffisante, 
car la référence au minimum vital a été 
le critère de leur établissement. De ce 
fait, le forfait — et je pense à tels petits 
marchands de journaux, à telles petites 
épicières de village — le forfait est par- 
fois supérieur au bénéfice réel. Mais pour 
les gros forfaits la dissimulation des béné- 
fices réels commence et s’accentue en pro- 


portion directe des affaires que ces com- 


merçants traitent sans les enregistrer. 
C'est le cas notamment de certains maqui- 
gnons où bouchers qui se livrent à l'aba- 
tage clandestin et d’une façon générale 
de tous les trafiquants du marché noir. 

Ce qui est vrai pour les commerçants 
et les artisans l’est également pour les 
professions libérales. Si le médecin débu- 
tant, le jeune avocat gagne parfois peu, 
trop souvent Îles maîtres de la chirurgie 
et du barreau passent au travers du filet. 
Je crains que les injustices certaines que 
l'application du prélèvement ne manquera 
pas de révéler ne soient montées en épin- 
gle par ceux qui ont intérêt à criliquet 
notre action pour justifier le méconten- 
tement, 

Par ailleurs, une action efficace s’impose 
pour que ce sacrifice, brutal pour un cer- 
lain nombre, ne soit pas vain. 

En ce qui concerne l'emploi des deniers 
publies, certaines des critiques qui se font 
jour dans l'opinion publique paraissent 
fondées. IL est malheureusement trop vrai 
que les gaspillages sont nombreux, mais 
les grosses dépenses ne sont pas celles qui 
concernent le personnel. Les frais de ma- 


suftit de considérer que le produit des im- { tériel et de travaux souvent injustifiés 
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absorbent une part trop importante du 
budget, 

Nous sommes également tous d'accord 
au Conseil de la République pour con- 
dimner la gabegie qui regne ‘dans les 
administrations militaires. Mais il convient 
de s'expliquer sur la question des fonc- 
tionnaires. 

IL faut, à ce propos, se défendre contre 
toute démagogie. On a fait naître des 
espoirs illusoires en ce qui concerne la 
suppression d’un grand nombre d'emplois, 
Que d'informations inexactes circulent 
dans le public, que de propos ahurissants 
L'a-t-on pas entendus, même à l’Assem- 
blée nationale. Cette semaine, un député 
proposait la suppression d’un million de 
fonctionnaires, alors que ce pays, compte 
non tenu des cheminots, emploie moins 
d'un million de fonctionnaires. Si l’on 
exclut les services nouveaux dont la né- 
cessité n’est point démontrée, les pseudo 
et para-fonctionnaires, le cadre normal des 
services publics peut supporter avanta- 
geusement la comparaison, tant per la 
qualité que par le rendement, avec la plu- 
part des pays étrangers. 

Dans les P. T. T., dans l’enseignement, 
dans les finances, dans les travaux pu- 
blics, notamment, les effectifs sont loin 
d'être pléthoriques. 

IL faut aussi dire, parce que c’est Ia 
vérité, que les fonctionnaires sont mal 
payés. Eh! bien, moi qui suis l’élu d'un 
département où les ruraux sont en majo- 
rité, je fais confiance à l'intelligence des 
paysans. J'ai éprouvé quelque peine, hier, 
lorsque j'ai entendu certains orateurs dé- 
fendre ici la cause paysanne. J'ai l’im- 
ression que si les paysans avaient étô 
à, ils auraient dit: vraiment, ils consi- 
dèrent que nous ne sommes pas bien 
intelligents. Je suis sûr que mes électeurs 
ne me reprocheront pas d’avoir dit ce que 
je crois être la vérité sur le problème des 
fonctionnaires. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
rappeler certaines vérités élémentaires que 
le pays ne connaît pas assez. Je m'ex- 
cuse, aussi, d’avoir sorti ce débat de son 
plan purement technique. 

Le projet en discussion doit s'insérer 
dans un ensemble de mesures cohérentes, 
hardies et novatrices, susceptibles d’arrèter 
l'inflation et de stopper la hausse des prix. 
Pour cette tâche, il faut au préalable in- 
former le pays et prendre les dispositions 
susceptibles d'étabiir un minimum de jus- 
tice dans la répartition des charges. 

Si je ne vous avais pas convaincu, mon- 
sieur le ministre, je vous apporterais un 
témoignage que vous ne pourriez pas ré- 
cuser, celui de M. le président Schuman 
qui déclarait à la séance du 24 juin der- 
nier: « Nous aurions pu choisir un autre 
impôt direct existant, me direz-vous; en 
vérité, c'eût été bien plus injuste que le 
système que nous vous proposons. Notre 
fiscalité, on l’a dit à cette tribune et avec 
raison, n’est pas conforme à notre con- 
ception de la justice fiscale. » 

Ainsi M. Schuman disait, lorsqu'il était 
question de ce prélèvement en juin: nous 
ne pouvons pas baser le prélèvement sur 
les impôts existants, car ils sont trop in- 
justes. C’est pourtant ce que nous faisons 
aujourd’hui. 

C’est parce que nous sommes d'accord 
avec les déclarations que je viens de lire 
que j'ai essayé, au nom du parti socialiste, 
de déposer un contre-projet à la commis- 
sion des finances, qui aurait basé l'impo- 
sition sus le système de la répartition et 
non d'après la méthode employée pour le 
calcul des impôts de quotité. Je regrette 
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que nous ayons té battus et que ce contre- 
projet n’est point été accepté en discus- 
sion. re 

Nous proposions que les 150 milliards 
soient répartis, Cela avait d'avantage de 
faire participer à cette répartition les re- 

résentants des diverses organisations. 
otre projet présentait égaement un au- 
tre avantage, c'est que vous étiez sûr 
d'avoir les 150 milliards que vous recher- 
chiez. Il présentait beaucoup plus de ga- 
ranties, {out au moins en ce qui concerne 
l'équité, parce que la répartition sur le 
plan communal aurait peut-être permis de 
ne pas épargner certains trafiquants du 
raarché noir. 

Je concluerai, monsieur Je ministre, en 
vous disant que nous sommes d'accord sur 
Je fond. Votre projet réalise une ponction 
sur la masse des bilets. Nous sommes 
d'accord sur la nécessité de pratiquer cette 
opéralion, Nous regretlons seulement que 
vous obligiez trop de petites gens à se 
constituer dans des conditions parfois très 
difficiles un pécule obligatoire. Et la fraude 
est telle que ceux qui auraient la possibilité 
de souscrire ne seront p:5 mis dans l'ob:i- 
gation de le faire. 

Votre maison de la rue de Rivoïi est 
attachée aux tradilions. Toutes ne sont pas 
mauvaises. Je connais un principe auquel 
on se réfère souvent en matière de science 
financière et que l’on traduit ainsi: plumer 
la volaille sans la faire crier. Or, monsieur 
le ministre, je crois que cette fois-ci vous 
n'atteindrez pas votre but, Vous écorcherez 
quelques petits volatiles; vous ne plume- 
rez pas la volaille, mais vous l'aurez fait 
crier! (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Nous voici parvenus 
au terme de la discussion générale sur 
un projet de loi qui, je pense, valait vrai- 
ment la peine que le Conseil de la Ré- 
publique l’examinât longuement. On a 
entendu beaucoup de discours, on en a 
entendu d'excellents; si nous avons quel- 
quefois eu l'impression qu'un certain nom- 
bre de choses avaient été redites, il était 
utile qu'elles le fussent des divers côtés 
de cette Assemblée. Car, au moment où 
le Gouvernement demande aû Parlement 
de prendre un certain nombre de décisions 
que le pays attend, en les redoutant un 
peu parce qu'il les connaît mal... 


Mme Suzanne Girault, Que serait-ce s'il 
Jes connaissait mieux! 

M. le président de la commission des fi- 
nances. plus Jes explications apportées 
aux tribunes parlementaires auront élé 
nombreuses pour éclaircir ces projets, pour 
leur donner leur sens véritable, et pus, 
je crois, nous aurons rendu service, non 
pas seulement au Gouvernement, mais au 
pays lui-même, qui attend de cet effort 
des possibilités de redressement et qui 
mérile, par <son courage, par le courage 
qu'il a montré jusqu’à présent et par ce- 
Jui que je suis éertain, pour ma part, qu'il 
saura montrer encore, mérite que le Par- 
lement consacre tout le temps nétessaire 
à l'étude de ces projets. Le temps, s’il 
vous paraît long, n'aura pas élé perdu, 
si le pays a pu se rendre compte qu'avant 
de voter des lois délicates le Parlement 
a consacré tout le temps nécessaire à 
l'étude de ces lois, 

Jeaucoup de choses ont été dites, je n’y 
reviendrai pas. Vous avez entendu de très 
beaux discours, 

M. Berlioz, qui débutait par la question 
préaable, avec le ion que nous souhaite- 
rions, je crois, être le ton utilisé habituel- 








lement, nous a dit des choses extrème- 
ment intéressantes, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) Peut-être la 
partie constructive de son discours n'était. 
elle pas à l’égal de la partie critique. 
M. Berlioz, dont le discours comportait en 
somme ce que tous les autres orateurs ont 
dit, M. Berlioz a déclaré qu'il était d'accord 
pour une lutte contre l'inflation, s'atta- 
quant aux causes véritables. Il reconnaît 
les dangers de l'inflation, il sait qu'il faut 
lutter à la fois pour éviter le déséquilibre 
budgétaire, pour éviter la hausse des prix, 
our raccourcir la marge existante. M. Ber- 
ioz a dit tout cela d’une facon fort com- 
pétente et fort agréable à entendre. 

Mais il n’a pas donné d'autre argument 
que celui-ci pour refuser de voter les gpro- 
jets: « Nous n'avons pas confiance dans 
le Gouvernement qui appliquera ces me- 
sures », 

M. Jefranc, se joignant d'ailleurs à 
M. Berlioz, a voulu aborder la partie cons- 
tructive. J'espérais un moment que c'était 
pour compléter ce que le précédent ora- 
teur du parti communiste avait laissé dans 
l'ombre. M. Lefranc nous a dit: « Mais oui, 
nous avons un plan, nous avons des solu- 
tions à apporter, » 

J'écoulais et j'ai entendu ceci: 

Quoi de plus simple que d'inventorier, 
au lendemain de Ja libération, les fortunes 
mal acquises! Les contrôleurs n'avaient 
qu'à établir des fichiers indiquant pour 
chaque commerçant sa situation au 1% sep- 
tembre 1939 et sa siluation actuelle, avec 
les achats de matériel, biens mobiliers et 
immobiliers et comptes en banque, Pas 
une seule richesse qui ne fût contrôlabla 
alors. Ce système aurait permis de pré: 
lever plusieurs centaines de milliards. 

M. Lefrane, je m'en excuse, a bien voulu 
réinventer pour nous l'impôt de solida- 
rilé, Je ne crois pas qu'en renouvelant à 
l'heure actuelle un impôt de solidarité, 
même en faisant exactement Jes choses 
comme M. Lefranc les demande, nous ayons 
une efficacité plus grande que celle que 
nous pouvons avoir avec les projets qui 
uous sont Soumis à l'heure actuelle. 


M. Serge Lefranc. Me permcellez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le président de la commission des 
finances. Je vous en prie. 


M. le président. La paroïe est à M. Serge 
Lefranc, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Serge Lefranc, Nous sommes bien 
d'accord pour frapper les revenus, mais 
cela dépend des catégories de revenus. 
loute la question est là, monsieur Rou- 
bert. Je vous cite un exemple. Il est très 
clair. Il s'agit de la société Péchiney, que 
vous connaissez bien de nom, et que M. le 
ministre des finances doit bien connaître 
également, Cette société Péchiney a réa: 
lisé pour l'exercice 1946 un chiffre d’affai- 
res de 14.281.701.1062 trancs, Vous avez bien 
entendu: plus de 14 milliards de chiffre 
d'affaires, Cette société Péchiney, dans Ja 
déclaration de ses bénéfices annuels, a 
inscrit au paragraphe « revenus jimposa- 
bles » la mention « néant ». 

Nous voulons précisément attirer votre 
attention sur le fait que votre projet de loi 
va frapper surtout les petits et les moyens 
Français, les petits ct les moyens com- 
merçants, les artisans, mais qu’au con- 
traire les grosses sociétés capitalistes cet 
les deux cents familles ne seront pas frap- 
pées. 

Toute Ja question est ]à, monsieur Rou- 
bert, et vous le comprenez bien. Si l'on 
vous suivait dans votre raisonnement, cela 
voudrait dire qu'il n'y a plus d'autre pos- 
sibilité en France que de frapper ceux qui 








travaillent et qu'il est absolument impos 

sible d'atteindre les grasses soviélés eapi- 
talistes. Quand vous aurez voté ce projet 
de loi, car vous le votcrez, nous en som- 
mes convaincus, comment pouriez-Vous 
expliquer aux petits commerçants, aux 

tits boutiquiers, aux commercants des mar- 
chés, que veus allez leur imposer des taxes 
iouvelles qui vont les écraser pendant que 


vous pouriez également donner l'expliea- 
tion et motiver l'injustice de la non-impo- 
sition d'une société comme la société Pé- 
chiney, qui a réalisé 14 milliards de chif- 
fre d’affaires, sans avouer un centime de 


bénéfices, Voilà le prob me ! 


M. le président de la commission des 


finances. Monsieur Lefranc, permettez-moi 
de vous dire que votre interruption com- 
prend deux parties. L'une s'adresse au 
uouvernement; et, comme j'ai la bonne 
fortune de ne pas être ministre, ct J2 ne 
m'en plains pas au contraire, je n'y mn 
pondrai pas. M, le ministre des finances 
donnera tout à l'heure certains rense 
gnements qu'un président de la commus- 
Sin des finances ne peut pas fouruir, 


M. René Mayer, ministre des finan es cl 
des affaires économiques. \Mo perm ttez- 
vous de vous int 


rompre ? 


M. le président de la commission des 
finances, Je vous en prie, 

M. le président. La parole 
Ministre des finances et des 


nomiques, avec l'autor 


cst à M..1le 
iffa ICs Û( }- 


isation de l’orateur, 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Les renseignements que 
Jjaurals pu ne vous que lout à 
l'heure, Je vais fournir tout de 
suile, 

Je voudrais 


si SC 


donnet 
vous ies 


apprendre à M, Lefranc, que 
renseignements ont été pris dans 
des documents publies et non pas dan 
les documents confidentiels dont dispose 
l'administration des contributions directes, 
il ne peut avoir une connaiséance exacte 
el complète des impositions qu'a suppot 


tées la société au titre des bénéfices in- 
dustriels et commerciaux. 

Je lui apprendrai, s'il ne le sait pas, 
qu'il existe des béntfives imposables non 


dietribués, qui n'apparaissent pas dans les 
bilans et que l'impôt sur les bénétices in- 
dustriels ét commerciaux frappe les s)- 
ciétés même quand elles n'ont pas distri- 
bué de bénéfices. 

Je Jui apprendrai de même que, dans 


le texte qui est proposé — et qu'il votera, 
je l'espère — il est précisément éeuggéré de 
taxer les bénétices des sociétés selon un 


coefficient fixé d’après le chiffre d’affaires, 

M. Serge Lefranc. Monsieur le ministre, 
tout le monde sait en France que les petits 
et moyens commerçants ne pravent pas 
inveslir leurs bénéfices en fin d'année 
dans des constructions nouvelles ou les 
réserver en capital amorti. 

On sait, par contre, que les grandes so- 
ciétés capitalistes, disposant de gros 
moyens, peuvent faire figurer dans les 
frais généraux, soit en constructions nou- 
velles, soit en amortissements, Ja plus 
grande parlie de ieurs bénéfices. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) i 
Nous ne <ommes pas dupes, en dépit 
e vos explications. Nous éavons qu'en 
France, malgré la nécessité de réaliser le 
plus tôt possible la réforme de la fiscalité 


depuis de nombreuses années et particu- 
s petits 


] 


lièrement aujourd'hui, ce sont le 


et moyens Francais qui supportent ‘es plus 
lourdes charges de l'impôt ct que les re- 


présentants des grosses socictés et des 
trusts sont Join de supporter les 
charges. (Applaudissement 
banc LES: 


mêmes 
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M. le président de la commission des 
finances. Je voudrais faire observer, d'une 
part, qu'il ne nous appartent pas, à 
ge parlement que nous appartenions, 
de mettre en branle la fiscalité qui ira 
rechercher tel ou tel cas parhculier, 
d'autre part, qu'il nous appartient de 
mettre dans la loi le maximum de juslice 
passible. ÉRETA 

Ja seule question est de savoir si cet 
effort vers la justice fiscale est réalisé 
dans ce projet. sur ce point, M. le mi- 
nistre vient de vous dire que ce projet 
permet de rechercher les bénéfices qui 
pourraent être faits et même dissimuiés 
par les grosses sociétés, En votant un pro- 
jet qui recherche la justice, nous soutc- 
nons une adménistration qui a besoin 
d'être aidée à retrouver les cas particu.iers 
que vous signalez, monsieur Lefranc, et 
elle vous sera certainement reconnais- 
sante lorsque vous lui domnerez des ren- 
seignement exacts, 

Si nous n'avons pas trouvé de proposi- 
lions concrètes à opposer au projet —- 
qu'on trouve mauvais — de M, le ministre 
des finances et si nous avons entendu dire 
purement et simplement qu’on ne pouvait 
pas accorder sa confiance au Gouverne 
ment, parce qu'il est ce qu’il est et qu’m 
ne volerait pas le projet parce que Île 
miniswe des finances est M. René Mayer, 
c'était là une raison suffisante. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs.) 


M, David. \on! 


M. le président de la commission des 
finances, Je vais alors préc.ser, monsieur 
David, Vous avez dit: « Nous n'avons pas 
confiance dans ce Gouvernement; nous 
n'avons confiance que dans un gouverne- 
ment dans lequel le parti communiste se- 
rait revenu et tiendrait la plus’ large 
part, » Vous pouvez retrouver ces propos 
dans l’analytique et au Journal officiel. 

Eh bien! nous pouvons trouver assez 
cocasse cet amour ponr Je pouvoir à 
éclipse, On se renvoie à une autre date 
afin d'entrer dans l'opposition et l'on dit 
qu'un projet est bon ou non selon que 
l'on est ou non dans le Gouvernement" 
([rès bien! sur les mêmes bancs.) 

Vous trouverez que c'est assez curicux, 
et c’est une position sur laquelle nous ne 
pouvons vous suivre, 

Je rappelais qu'il y a quinze jours ou 
frois semaines, lors de la discussion des 
lois votées par le parti soc:aliste, vous 
disiez: « Voyez cette infamie, ce parti so- 
caliste qui va s’associer jusqu'à l'extrême 
draite pour voter ces lois qui ont vraiment 
tous les vices ct seront catastrophiques. » 

Aujourd'hui, permettez-moi de vous 
dire, en faisant un appel au calme, qu'il 
ne faut jamais juger d'une facon défini- 
tive ni jamais se mettre en colère. 

L'autre jour, vous m'avez reproché ma 
majorité et vous m'avez dit: « De Roubert 
à Montalembert. » Aujourd'hui, en sou- 
criant, je vous déclare qu'il ne fallait pas 
vous fâcher, Vous allez trouver aujour- 
d'hui, contre les projets: « De M. Lelranc 
à l'extrême droite, » Il y en aura qui ne 
voteront pas les projets: ce sont les com- 
munistes et les gaullistes, (Mouvements 
divers.) 


M, Baron. Illeureusement, vous parlez 
comme président de la commission ! 

M. le président de la commission des 
finances, Vous voyez comme c'est plus 
agréable d'avoir le sourire! 

Monsieur le ministre, vous avez suivi 
cette discussion générale et vous avez 
entendu un certain nombre de doléanees 
qui étaient exprimées sur tous les banes, 
(Applaudissements.) 





Le Gouvernement doit répondre à un 
certain nombre de plaintes qui ont été 
posées unanimement alors. 

En effet, les soucis des élus qui siègent 
au Conseil de là République, de l'extrème 
droite À l’extrème gauche, sont identiques 

Sur un ton diflérent, peut-être, à peu 
près tous, en employant les mêmes expres- 
sions, ont dit: « }1 faut engager une lutte 
acharnée pour assurer léquiibre du bui- 
get. » 

A ce sujet je voudrais résûmer ce qui 
a été demandé à M. le ministre. des finances 
et à M. le président dn conseil, à savoir 
moins insister sur le côté fiscal des projets. 

Nous sommes à un moment où tout 
le monde est d'accord pour reconnaitre 
qu’on pe peut plus dépasser les taux des 
impôts qui pèsent sur les Français. 11 faut 
trouver une effisaciié, non pas dans l’é'é- 
vation des taux, mais dans la recherche 
véritabe, pour les ‘contribuables, de 
l'élargissement de l'assiette. 

A propos de cet équilibre, on a parlé 
souvent de l'augmentation du nombre de= 


| fonctionnaires. 


Je regrette infiniment de dire à M. le 
ministre des finances qu'il y à au moins 
un secteur dans lequel je serais totalement 
d'accord avec Jui S'il voulait aceroitre le 
nombre des fonctionnaires. 

Car, les hauts fonctionnaires de vos ser 
vices, monsieur le ministre des finances, 
ont bien voulu me dire qu’à Paris, par 
exemple, les cotes d'impôts sont établies 
depuis la libération à peu près unique 
nent par des auxiliaires ou par de tout 
jeunes fonctionnaires -et que les contrô 
leurs ne peuvent exercer leur acitivité 
que sur environ un pour cent des assu- 
jettis. 

Qui ne sait également que les contrôles 
sur le chiffre d'affaires sont véritablement 
illusoires ? 

Sous la responsabilité d’un de vos plus 
hauts fonctionnaires, je peux vous dire 
que s’il y avait au ministère des finances 
plusieurs contrôleurs de pus, on pourrait 
sans modifier les droits, faire rentrer dans 
les caisses de l'Etat 200 milliards supplé- 
mentaires. 

Je ne doute pas que ce soit la vérité; 
mais s’il suffisait d'un contrôle plus ef- 
ficace, je vous assure, bien que nous 
soyons tous sincèrement ménagers des 
crédits de l'Etat, que ni l’Assemblée na- 
tionale ni le Conseil de la République, ne 
vous refuseraient, monsieur le ministre, 
ces moyens de contrôle qui permettraient 
à la justice fiscale d’être mieux distri- 
buée. 

En effet, ce qui choque le Français, ce 
n'est pas les sacrifices qu'on lui demande 
personnellement car il en est capable: 
c’est que, très souvent, ils se présentent 
sous Ja forme d’une brimade personnelle. 

Lorsqu'au cours de l’examen des divers 
amendements vous entendrez la défense 
des représentants de toutes les catégories 
sociales, ce sera très régulièrement par 
comparaison. 

Personne ne pourrait plus rien dire, si 
l'assiette de l'impôt était suffisamment 
vaste pour qu'on n'ait pas à recourir à 
des mesures exceptionnelles et 6i, égale- 
ment, les contrôles étaient suffisamment 
rigoureux pour qu'on n'ait pas limpres- 
sion que, seuls, les trafiquants peuvent 
passer au travers. 

I faut que vous encouragiez les fonetion- 
naires de votre administration. 

Nous connaissons trop bien les difficultés 
énormes que ce personnel rencontrera 
lorsqu'il s'agira de faire rentrer ce prélè- 
vement que nous allons voter. Ne croyez 
pas, monsieur le minisire, que le contri- 
wuable se présentera avec enthousiasme à 
la caisse des percepteurs. 





M. Baron. Ils cseront en service com- 
mandé ! 


M. le président de la commission des 
finances, Ne croyez pas que les contrôleurs 
de l'impôt trquveront un grand empresse- 
ment pour assurer les encaissements jin- 
dispensable:. 

Au moment où on A des fonction- 
naires, je demande à M. le ministre des 
financées et à son prédécesseur, de se 
pencher sur la situation du personnel 
qu'iis auront en main. 

Un des graves défauts de la fistalité est 
d'être ei peu actuelle, tellement en retard, 
aussi bien dans ses méthodes que dans 
le matériel mis à sa disposition, qu'elle 
serait largement faciitée, aussi bien pour 
lee cantribuables que pour le ministre des 
finances lui-même, si on arrivait à ces re- 
coupemerts nécessaires, commencés par 
vous-mêmes. Je crois que ce sera un des 
bons éléments de ce futur équilibre bud- 
gétaire auquel j'espère bien que nous at- 
teindrons sinon, en 1943, du moins immé- 
diatement après. 

Je crois. également, que pour faire votre 
équilibre budgétaire on n'a jusqu'ici 
trouvé que deux systèmes: augmenter les 
receties et réduire les dépenses. 

Je ne sais si on trouvera quelque solu- 
tion nouvelle d'ici peu. Mais, augmenter 
les recettes en pourchassant la fraude, en 
faisant un contrôle plus exact, serait déjà 
quelque chose. Il faudrait aussi éviter les 
gaspiilages. Là, monéieur le ministre, 
nous espérons que des économies seront 
effectuées dans les administrations mêmes 
de l'Etat. IL vous faudrait retenir un cer- 
tain nombre de reproches qui vous 6e- 
ront adressés, 

Les sacrifices que vous demandez sont 
douloureux, si nous pouvions par exem- 
ple éviter le gaspillage des surplus nous 
n'en serions qu où nous en sommes à 
l'heure actuelle. 

Nous redontons qu'un jour où l’autre 
on vienne dire: on a demandé à tous les 
Français des parts contributives pour équi- 
librer le budget et pendant ce temps tout 
ce qui constiluait les surplus, toutes ces 
dizaines de milliards de matériel se sont 
volatilisés sans arriver à ceux qui en 
avaient le plus besoin. 

L'impression est un peu fâcheuse quand 
à l'heure actuelle on voit dans ces Camps 
des surplus tout ce matériel qui pourrait 
être mis à la disposition de ceux qui en 
ont le plus grand besoin. L'on fait appel 
à des fonctionnaires qui, aussitôt la dis- 
tribution faite, seront obligés de sc re- 
classer ailleurs, 

Cela nous inquiète, monsieur lé minis- 
tre. 

Je crois que c’est de tout cet ensemble, 
que vient notre inquiétude, je tenais à 
vous le dire. 

Evidemment, votre programme, vous 
nous l'avez dit, n'est pas entièrement 
contenu dans ce seul projet. 

On à parlé, ce matin, de la lutte pour 
éviter cet élément d'inflation qui est Ja 
hausse des prix et les spéculations qui 
s’ensuivent. 

Au mois de pourie, le Gouvernement, 
présidé par M. Léon Blum, avait tenté un 
effort qui devait avoir lieu sur l'ensemble, 
mais qui, à ce moment-là, n’a porté que 
sur wr seul front que l’on a ensuite perdu 
de vue. 

L'expérience a échoué parce qu’elle était 
restée ce morceau isolé. 

Aujourd’hui, pour vous occuper des au- 
‘res secteurs, vous devez conjuguer vos 
efforts. Mais nous redoutons, monsieur le 
ministre, que ces efforts se perdent et 


qu'ils soient vains s’ils ne doivent pas tre 
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suivis par d'autres efforts et si l'on 
n'arrive pas corrélativement à élablir une 
réforme 1iscale, s'il n’y à pas d'autres 
efterts portant sur les prix poursuivis 
d'une facon soutenue. Ainsi vous pourrez 
maintenir ce que ces temps derniers vous 
avez pu accorder à une classe ouvrière 
qui à terriblement besoin ou à des fonc- 
ticunaires à qui nous avons trop long- 
temps déjà promis un reclassement et une 
revalorisation. 

J'ai alors bien le droit de dire que si 
vous répondez à ces quelques questions 
et si vous dites à ce Conseil que vous êtes 
décidé à lutter sur tous les fronts à Ja fois, 
je ue dis pas simultanément, mais dans 
de plus bref délai, alors vous trouverez, 
ici, le concours entier du Conseil de la 
République, tout au moins de sa majorité. 

J1 faut tenir la promesse faite il y à 
quelque temps aux ouvriers qui se sont 
battus dans des conditions invraisembla- 
bles pour secouer toutes les tutelles et 
qui out fait front devant des dictatures 
menacantes. I faut bien reconnaitre, c'est 
la classe ouvrière qui a triomphé d'une 
partie d'elle-même. (Applaudissements à 
gavche, au centre et à droite.) 

Vous devez Ja soutenir aujourd'hui; 
vous ne pouvez pas, vous n'avez pas le 
droit de décevoir cette classe ouvrière. 
Vous devez le lui accorder, mais d'une 
facon qui soit définitive. 

Vous sentez bien dans quel désarroi <c- 
raient les ouvriers à qui vous dites au- 
jourd'hui: « nous allons augmenter vos 
salaires », si par suite de l'inflation et àâe 
Ja hausse des prix ils se retrouvaient dans 
quelques mois dans une situation ausai 
alarmante, que celle dans laquelle ils 
étaient il y a quelques mois et où ils sont 
encore aujourd'hui. 


A l'extrême gauche. Elle est pire! 


M. Vanrullen. Et vous vous en réjouis- 
sez ! (Vives protestalions à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président de la commission des 
finances. IL faut considérer tous les aspects. 
On à beaucoup parlé aussi ces temps der- 
niers de dictature. IL y avait, en effet, plu- 
sieurs sortes de dictatures, mais quelle 
que soit la forme que peut revêtir la dic- 
tature, dictature d'un homme, dictature 
d'un parti, dans ce pays la dictature ne 
peut venir ({nterruplions à l'extrême gau- 
che.) que lorsque ceux qui constituent le 
fonds même de ce pays auront abandonné 
l'idée de la République. 

Tant que la République sera gardée el 
maintenue par cet ensemble de travail- 
leurs, ouvriers, fonctionnaires et paysans, 
alors il n'y aura aucune dictature possible. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 

Les travailleurs vous ont fait confiance; 
le geste de reprise du travail. 


Un conseiller à l'extrême gauche. C’est 


la C. G, T. qui a donné l'ordre de Ja re- 
prise. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission des 
finances. La classe ouvrière ne veut pas 
perdre Ja foi dans le régime républicain. 
C'est sur elle qu'il faut se baser et sur 
l’ensemble des travailleurs de ce pays. 


Vous n'avez pas le droit de les décevoir. 
Vous ne les décevrez pas si à l'heure ac- 
tuelle les mesures que vous prenez for- 
ment un ensemble cohérent et permettent 
de juguler cette inflation qui menace dans 
la vie même tous les individus, qui pour- 
rait conduire au désespoir la classe ou- 
vritre, 
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Alors oui ce serait la dictature et, quel: cent fondées sur des fais 
ce soit celle d'un homme ou celle d'un |raient graves, je le veux bien, s'il 
parti, le peuple français n'en veut pas. | gissait d'un impôt permanent et annue 
(Applaudissements à gauche, au centre ct mais qui sont certainement beaucoup 
à droile.) moins graves s'il s'agit d'un prélèvement 

Tout à l'heure, un orateur communiste | exceptionnel dont au surplus les contri- 
disait qu'il faudrait la confiance; c'est | buables assujettis sont invités s'acquit- 
parce que la confiance manque que nous | ter par un emprunt qui leur permet de 
nue voterons pas les projets. conserver leur capit il et qui nporie 


Ce mot de confiance a été prononcé à 
une extrémité et à l'autre. 

A l'autre extrémité on a dit: il faudrait 
la confiance, alors les capitaux thésau- 
risés ressortiraient. 

Ce serait la confiance dans la dissimula- 
tion et dans la fraude. 

C'est à cela qu'il faudrait en arriver De 
sauver le franc. IL faudrait que les dissi- 
mulateurs, ceux qui à l'heure actuelle 
détiennent illégalement cet or ou thésau- 
risent ces billets, reprennent confiance 
dans le Gouvernement. 

De mème nous ne pouvons pas évidem- 
ment comprendre qu’on dise: la confiance 
doit être faite à un Gouvernement qui 
serait dirigé de telle ou telle facon ou 
dans lequel il y aurait tel ou tel groupe. 
Pour l'œuvre qu'il y a à accomplir aujour- 
d'hui, il faut faire appel à tous les groupes, 
car c'est non seulement une œuvre de 
redressement financier, mais une œuvre de 
défense des institutions républicaines. 

Le Conseil de la République, après avoir 
soigneusement examiné l'ensemble du pro- 
jet, devra faire l'eflort nécessaire de 
compréhension. Si M. le ministre peut nous 
donuer à l'heure actuelle la certitude que 
ce projet sera suivi d'autres, alors non 
seulement le franc sera sauvé, mais nous 
nous ne Ccourrons plus, non plus, aucune 
atteinte contre Ja République et contre 
la liberté de ce pays. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mesdames, messieurs, 
avant que le Conseil suspende sa séance, 
je voudrais lui demander la permission 
non pas de répondre à toutes les observa- 
tions qui ont été présentées, mais d’at- 
tirer son attention, avant qu'il ne com- 
mence à délibérer sur les articles, sur un 
certain nombre de points que je tiens à 
souligner à nouveau, 

Le débat, disait M, Abel Durand dans un 
discours que nous avons entendu avec 
beaucoup de plaisir et d'intérêt, aura été 
très court et très ramassé, 

C'est vrai, mais court aussi aura été Île 
temps dont le Gouvernement a disposé à 
partir du jour où il a été formé au milieu 
des grèves qui ont été se développant, jus- 
qu'au jour où il a pu mettre au point des 
projets qui sont bien, comme le soulignait 
il y a quelques instants M. le président 
de la commission des finances, insérés 
dans un ensemble puisqu'ils s'accompa- 
gnent du règlement de la question des sa- 
laires et des prix et du vote du budget 1948 
maintenant voté dans la forme de projet 
de loi de reconduction et de ses annexes 
par l’Assemblée nationale et qui vous sera 
soumis prochainement. 

On ne peut pas dire que Je Gouverne- 
ment et, si vous le permettez, le ministre, 
aient perdu beaucoup de temps depuis le 
23 novembre. Il ne s'agit pas essentielle- 
ment d’un impôt, a-t-on dit, C'est parfai- 
tement exact. Hier, dans mon intervention, 
je crois avoir marqué les couditions écono- 
miques dans lesquelles s'insère le projet 
qui vous est présenté. Alors, si tout le 
monde est d'accord, toutes les eritiques 
qui sont faites au Gouvernement sont pré- 





vers avantag 
Un conseiller à qauche. 1 y en a beau 
Coup qui ne pourront pas souscrire, 


M. le ministre des finances. J'ajoute 
qu'il ne faut pas oublier non plus, et je 
veux le dire comme prélude à vos ré- 
flexions et à la discussion des articles, qu'il 
s'agit des revenus de 19146 et que nous 
allons être dans peu de temps, physique- 
ment sinon législativement, car il n'est pas 
certain que le calendrier suivra exacte- 
ment le soleil (Sourires), en 4948. 

Il s'agit donc d'un prélèvement assis su 
les revenus de 1946. 

Comme l’a reconnu la commission du 
bilan national, ces revenus ont été ob 
tenus à des niveaux de prix qui ne 
sont pas des niveaux d'aujourd'hui. Je 
demande au Conseil de la République de 
ne pas l'oublier. 

Quant aux manifestations qui ont eu 
lieu par voie postale, télégraphique ou 
autrement (Sourires), le ministre des 
tinances est très heureux des recettes sup 
plémentaires que cela à pu donner au 
ministère des P, T, : 


M. Serge Lefranc. Ce n'est pas très fort 
comme argument, 


M. le ministre des finances. Pour sa 
part il a reçu beaucoup de ces télé- 
grarnmes mais il s'est aussi informé à 
d'autres sources plus directement, dan 
un certain nombre de points de France 
où il a pu faire des sondages, 

Il lui est apparu que d'une manière 
générale — sans incriminer ici aucune 
organisation, aucun comité directeur, au- 
cun de ces divers éléments auxquels l'ora 
{eur a fait allusion à la tribune et qui 
ont mobilisé les sages-femmes, les fa- 
milles, ceux qui n'ont pas de famille, 
encore d’autres catégories. 


Mme Suzanne Girault. Tous les comrmu- 
nistes de France, quoi! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C'est cela! J'ai eu 
le sentiment, par quelques sondages, que 
dans de très nombreuses régions l'émo- 
tion véritable est en réalité inférieure à 
celle que prétendent manifester ces télé- 
grammes, ces lettres et ces démarches. 

Au surplus tous Jes parlements du 
monde — j'y pensais aujourd'hui en lisant 
un journal étranger — sont comme vous 
en demeure de prendre des mesures cou- 
rageuses, Ces parlements sont exposés à 
des remarques et à des revendications du 
méme ordre, 

Je suis persuadé que, tout en tenant 
comple de l'état d'esprit qu'elles expri- 
ment, le Conseil de Ja République les 
appréciera à leur juste valeur. 


M. Serge Lefranc. Rassemblement! Cela 
n'est pas très fort! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Cela n'est pas tres 
fort, mais cela me parait assez juste. 


M. Serge Lefranc. Vous jirez vous Ccxpli- 
quer avec vos électeurs. 


M, le ministre des finances, Si vous vou 
lez! Nous irons ensembie. « {erruplions 4 


l'extréme qau« } €.) 
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M. le ministre des finances. ….. Et si vous 
le voulez nous irons mème ensemble. Vous 
aurez donc, monsieur Serge Lefranc, dans 
un avenir prochain, le monopole des élec- 
teurs; cela vous en fera un de plus. Mais 
je vous fais remarquer, avant que Vous 
aussi vous ne délibériez, que vous êtes 
appelés à voter une lei qni prononce une 
affectation directe du produit de l'emprunt 

t du prélèvement à la reconstruction « 


L 
à l'équipement du pays. 
M. Lacaze. En principe! 


M. le ministre des finances. Pas en prin- 
cipe.. par votre volonté si vous votez €c 
projet et sans votre volonté si vous ne le 
votez pas. (Applaudisscments à gauche, au 
centre el à droite. 

J'ai observé ici que ces ressources, en 
attendant que l'aide extérieure soit déter- 
mince, étant les seules qui puissent servir 
à la reconstruction et à l'équipement du 
pays, ir pas un € 
recettes ordinaires 


M. Serge Lefranc. Vous avez dit Je 
traire hier. (Bruit.) 

M. le ministre des finances. J'attire votre 
attention, non pas en élevant la voix, mais 
avec toute ma conviction, que le fait que 
tout amoindrissement du rendement de 
l'opération de salut, à laquelle le Gouver- 
nement demande à une très large majorite 
de s'associer, aura une répercussion di- 
recte, dans l’année 1948 qmi va commen- 
cer, sur la reconstruction de la France. 
(Applaudissemnents à gauche, au centre et 
ä droile.) . 


corn- 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

la discussion générale est close. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Ia commission 
des finances demande que la séance soit 
suspendue jusqu’à dix-huit heures. Voici 
pourquoi: un grandi nombre d’amende- 
ments ont été déposés: il y en à une qua- 
rantaine. Il est indispensable que ceux qui 
sont chargés d'examiner les amendements, 
et les groupes également, étudient ces 
textes de manière à pouvoir en discuter 
un toute connaissance de cause, 


N. Serge Lefranc. Nous avons compris, 
c'est une opération politique ! 

M. le président. La commission des finan- 
ces demande une suspension de séanre 
jusqu'à dix-huit heures 

Y a-til une opposition ?.. 

A l'extrême gauche. Qui ! oui ! 

M. le président. Vous voulez done diseu- 
ter les amendements sans les connaître ? 

l'ermettez une observation à votre pré 
sident. Je suis trop heureux de cette cir 
constance... 


A l'extrème gauche, Bien sûr ! 

M. le président, Je voudrais bien savoir 
ce qu'il y à de ‘ière ce: « Bien sûr ! » 

Mme Brion. Un délit d'intention. 


M. le président. En général, lorsqu'un 
projet est déposé et qu'il y a des amende- 
ments, on à soin de saisir la présidence 
de ces amendements, écrits à l'avance, 
pour qu'au moins la commission des finan- 
ces puisse les connaître. 

Or, j'ai été saisi constamment, depuis 
hier après-midi, et il y a quelques instants 
encore, d'amendements nouveaux, I1 n'est 


ntime ne viendra des 





pas possible à un président de diriger les 
débats quand, à tout moment, on lui pré- 
sente des textes nouveaux. 

I faut que la commission les connaisse 
pour pouvoir donner son avis, il faut que 
le Gouvernement les connaisse également ; 
il faut que Île président les ait en main 
pour les classer, les étudier et vous ‘es 
soumettre; il faut, enfin, que le Conseil 
lui-même en ait connaissance. 

Voilà exactement comment on travaille 
dans une assemblée parlementaire. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Par conséquent, lorsque la commission 
se voit dans l'obligation de demander une 
suspension pour prendre connaissance des 
amendements, cela me paraît légitime et 
n'avoir rien de politique. Voilà pourquoi 
votre président s'associe à la demande de 
suspension. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je consulte donc le Conseil sur la de- 
mande de suspension de séance présentée 
par la commission des finances. 

(Le Conseil décide de suspendre sa 
séance.) 


M. le président. 
pendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt minutes, est reprise à dix-huit 
heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de Ja 
commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, la commis 
sion des finances est actuellement réunie 
et examine les divers amendements qui 
ont cté jusqu’à présent déposés sur le 
bureau de cette assemblée. Je crois qu'il 
ne serait pas bon que nous reprenions 
la séance avant que ee travail soit ter- 
miné. Je demande donc au Conseil de 
bien vouloir reporter sa séance à vingt 
et une heures. 


M. Serge Lefranc. Nous demandons vingt 
et une heures ét demie, si cela est pos- 
sible. 

M. le président. M. le président de la 
commission des finances se rallie-t-il à la 
proposition de M. Lefranc, ou bien dais-je 
consulter le Conseil sur les deux propo- 
sitions qui lui sont faites ? 


M. le président de la conmmssion des 
finances. Deux choses sont À considérer, 
monsieur le président: la rapidité de nos 
débats et le hit qu'un certain mombre de 
nos collègues auraient besoin de se réunir 
pour prendre des accords ou pour d'autres 
raisons, 

A une demi-heure près, l'heure de fa 
reprise de la séance n'a pas d'importance, 
mais il devra être entendu que la séance 
reprendra à vingt et une heures et demic 
exactement. 


M. le président. Le président de la com- 
mission des finances se rallie à Ja prapo- 
sition de M. Lefranc, qui demande que la 
séance soit reprise à vingt et une heures 
et demie. 

H n'y a pas ch 7 "UE Tree 

li en est ainsi décidé. 


La séance est sus- 


T's 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Rausch 
un rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale sur le projet de 


+ 
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loi, adopté ee l'Assemblée nationale, pro- 
rogeant la législation en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (n° 937, année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 951 
et distribué, : 


A en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de MM. Iafav, 
Teyssandier et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
une praposilion de loi tendant à instituer 
un code sanitaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 952 et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt- 
deux heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


SR 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Masson, 
Mme Oyon, MM. Dassaud, Le Terrier, Ra- 
cault et des membres du groupe sncialiste 
S.F.L.O. une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement À fixer un 
minimum de moyens d'existence aux 
vieux travaileurs, aux bénéficiaires de 
l'assistance et, d’une manière générale, 
aux économiquement faibles et à élever 
d'urgence, en attendant, ieurs allocations, 
secours, pensions, dans la même propor- 
tion que l’augmentation qui a été accor- 
dée aux travailleurs de l'industrie, du 
commerce et des services publics. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 953, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


PROROGATION DE LA LEGISLATION EN WI- 


GUEUR DANS LES DEPARTEMENTS D'’AL- 
SACE ET DE LORRAINE 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le‘président, Conformément à l’article 
58 du règlement, :a commission de Ja jus- 
tice et de la légis'ation civile, criminelle et 
commerciale demande la discussion im- 
médiate du projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale, prorogeant la législa- 
tion en vigueur dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Il va être aussitôt procédé à l'affichage de 
cette demande de discussion immédiate, 
sur jaguelle le Conseï! de Ta République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d'une heure, 


HT 
HOMMAGE A LA MEMOIRE 
DU COLONEL FABTEN 


M. Faustin Merle. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
lin Merle. 


M. Faustin Merte. Mesdames, messieurs, 
Ïl y a trois ans tombait, sur le front d’Al- 
sace, le colonel Fabien, cette pure figure 
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de la Résistance, ce héros glorieux de la 
lutte pour la libération du sol national. 

Je me permets d'adresser notre souve- 
nir ému et :e témoignage de notre recon- 
naissante à ce fils du peuple, glorieux 
émule des Hoche et des Marceau, ces 
grands généraux de la Révolution fran- 

aise, 

Durant la g'orieuse semaine du 19 a 
26 août 1934, c’est le colonel Fabien qui, 


à la tête de son détachement des forces 
françaises de l’intérieur, chassa de ce pa- 
lais où nous siégeons les soldats de Ja 
Wehrmacht qui le souïlaient depuis 


quatre ans. 

Je veux rappeler que c’est lui qui donna 
le signal de la lutte armée contre l'hitlé- 
risme en abatlant le premier officier alle- 
mand au métro Barbès. 

Je veux croire que tout le Conseil de 
la République voudra s'associer à nous 
pour honorer, en ce jour ann:versaire, Ce 
symbole si pur du patriotisme populaire 
qui tomba les armes à la main pour la 
hberté et l'indépendance de notre patrie. 
(A l'extrême qauche, Mmes ct MM. Les 
conseillers se lèvent ct app laudissent ainsi 
qu'à gauche, au centre ct à droite.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
biique trouvera naturel qu'en son nom le 
résident de cette Assemb'ée s'assoc à 
Phommase rendu à un héros de la Rés s- 
tance, à .’un de ceux qui ont libéré, en 
effet, le palais du Luxembourg. 

Il me sera peut-être permis d'ajouter 
que je coionel Fabien, à la tête de résis- 
tants de la région parisienne et de mem- 
bres du personnel dont cerlains sont, ce 
pe parmi nous, à libéré le Luxem bourg 

upé par l'Allemand, 

cé {1 novembre, en votre nom, et au 
nom du Gouvernement, j'ai eu l’honneur, 
infiniment émouvant pour m0, de remet- 
tre la Croix de guerre à l’un de ceux-là, 
au moment même où nous homorions Îles 
mor! s des guerres de 1914-1918 et de 1939- 
4965. qu'ils fussent avec ou sans uni- 
forme. 

Vous serez donc très certainement d’ac- 
cord avec moi pour vous associer à Ce que 
vient de dire notre collègue M. Faustin 
Mere, et observer une minute de siience 
afin qu ‘une pensée mt uvante s'élève vers 
le colonel Fab'en et tous ceux qui ont 
libéré le Luxembourg, aussi bien les morts 
que les vivants. (Mmes et MM. les conseil- 
lers se lèvent et observent une minute de 


silence.) 
RER :""" 
PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL CONTRE 
L'INFLATION 


Suite de a discussion d'un avis sur un 
projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi autorisant un 
ee exceptionnel de luite contre 
inflation 

La discussion géméraie avant été c'ose, 
je vais consulter le Cons. il de À Répuhii- 
que sur le passage à la discussion des ar- 
ticles au projet de :oi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles du projet de loi.) 

M. Landaboure. Je demande la parole 
pou: un rappel au règleme nt. 

M le président. La parae est à M. Lan- 
daboure, pour un rappei au règ'ement. 

M Landaboure, Tout à l'heure, à l'issue 
de la Siscussion générale, le président de 
li commission des finances est intervenu 
en lant que te! à cette tribune, 
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Je veux ici, au nom des commissaires 
communistes de a commission des finan- 
ces, protesier contre ce que j'appelle une 

violation du règlem cut, ou tout au moins 
3- la coutume existant dans :es assem- 
blées parlementaires, selon quelle un 
président de commission ou un rappor- 
teur de commission ne profile pas de sa 
présence à ia UWibune pour apporler son 
point de vue personnel sur une idée poli- 
tique ou des explications générales dui 
ont été donnécs par des représentants de 
divers groupes sur leur attitude quant au 
projet en discussion. Or, M. le président 
de ia commission a, dans son exposé, dit 
à peu près ceci: « Vous m'avez repi ché 
l’autre jour d'unir mon vote à celui de 
M. de Montalembert; je pourrais aujour- 
d'hui vous retourner ce reproche, etc... 

J'indique que le reproche qui, l'autre 
jour, a été fait à M. Roubert lui a été fait 
en tant que président du groupe socia- 
iste et j'estime qu'il n'avait pas à pro- 
fiter d2 sa présence à la tribune en tant 
que président de Ja commission des fi- 
pances pour interpréter ou analyser ce 
reproche à sa guise. Si de telles prali- 
ques devaient s'instaurer dans cette as- 

mblce, il serait loisibie à chaque prési- 
dént de commission appartenant à un 
groupe où à un autre de profiter de 600 
hitre pour venir expliquer au Conseil le 
point de vue poiitique de son groupe, 
aiors qu'il ne doit y exposer que Île point 
le vue de sa commission, poiñt de vue 
pour lequel il aurait été mandaté pour 
intervenir à La tribune, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande la 
parole, 


M. te président. La paro le est à M, le pré- 
sident Ge la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je m'étonne de l'intervention de 
M. Landaboure. Lorsqu'un président de 
commission intervient, il exprime l'avis 
de la majorité de la commission. Dans le 
cas où l'unanimité s’est faite au sein de 
celle-ci, il le fait connaître au Conseil. Mais 
tout le monde sait que lorsqu'il parle sans 
autre précision au nor de la commission, 
il le fait au nom de la maiorité de celle-ci. 
C'est un premier _… 

En second lieu il est bien évident que si 
l'intervention du président de la commis- 
Sion des finances n'avait pas été interrom- 
pue par un certain nombre de conseillers 
communistes, il n'aurait pas eu à répon- 
dre. 1 se trouve que justement le passagt 
auquel on vient de faire allusion était une 
réponse à une interruption de M. Lefranc. 
A ce moment je n'avais jee men pu pas 
à répondre en qualité de président de la 
comtmission, mais, puisque j'étais Sonde 
nellement mis en cause, en mon nom per 
sonnel, C’est ce Fe j'ai fait. Je re pense 
pas avoir engagé Ja commission des finan 
ces en park nai, et tous ceux qui 
m'ont entendu ont fait la part cxacte de 
ce qui revenait au président de Fa commis 
sion et de ce qui ctait l'explication pure- 
mént personne'le de quelqu'un qui, per- 
sonnellement, avait été mis cn cause. 
(Apnlaudissements à gauche et au centre.) 


M. ie président. L'incident est clos. 

Nous abordons l'article 41®, 
lecture : 

« H est étabii in prélève ment excention- 
nel de lutte contre l'inflation frappant : 

« 1° Les personnes physiques où morales 
avant exercé une activité relevant de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 





| merciaux, de l'impôt sur les bénéfices de 





l'exploita tion agricole ou de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non cormmer- 
eiales, et se trouvant dans l'un des cas 
visés aux articles 2 à 4 ci-après; 

« 2° Les personnes physique s qui ont 
été soumises à l'impôt général sur le re- 
venu, au titre de l'année 1947, à raison 
d'un revenu imposable excédant les chif- 
fres prévus à l'article 5. à l'exception des 
personnes de nationalité étrangère qui 
n'ont pas : domicile en France ; 

« 3° Les personnes physiques cu morales 
qui seront Ut rieurement soumises à lim- 
pôt sul les bénétics ; industriels et com- 
merciaux, en raison d'une activité exercée 
en 1946 et dont les bénélices avaient él 
en tout ou en partie, soustraits à l'appli- 
cauon dudit impôt ; 

« ul s Seront reurx 1h du prélè- 
vement exceptionnel les personnes phy 
ques où nor: (r qui n'auraient pas, dans 
les conditions déterminées à l'article 2 de 
la loi : iutorisant l'émission de l'emprunt, 
souscrit à ler aprunt prévu par ladite loi, 

« Le produit du prélèvement exception- 
nel sera affecté, comme celui de l'emprunt 
visé au paragraphe précédent : 

— À concurrence des deux tiers à Îa 
couverture des dépenses faites par l'Etat 
pour la reconstruction çt pour la répara- 
tion des dommages de guerre ; 

— pour le surplus au financement des 
travaux d'équipement, tant rural qu’indus- 
triel. 


Il sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit nathional en attendant la créa- 
tion de la caisse autonome de la recons- 
truction prévue par la loi du 28 octobre 
1946 et d'un fonds national destiné à faci- 
liter le financement des travaux d'équipe- 
ment. Ces organismes devront êlre consti- 
tués avant le 4®% juillet 1948. Le Gouver- 
nement rendra compte au Parlement, 
avant le 1° janvier 1949, des conditions 
dans lesquelles anront été appliquées les 
dispositions du présent article. » 
1isi de plusieurs 


présenté par 


Sur cet article je suis $ 
amendements. Le premic 
1 


M. Charles Morel et les membres du groupe 
républicain d'action so iale et paysanne, 
tend à compléter l'alinéa 14° de «et arti- 
cle par les dispositions suivantes: 

« lorsque ces bénéfices dépassent la 
somme de 60.000 francs, considérée comme 


t 


minimum vital en 14946. » 

La pal Le est à M. Morel pour défendre 
mendern il. 

M. Charles Morel, Je cède mon tour de 
parole à M. Pialoux. 

M. Pialoux, L’amendement qui vous est 
proposé an nom du groupe républicain 
d'action sociale ct paysanne fé id tont 


SU 4 





simplement à atténuer la portée de l'arli- 
cle {« 

En x demandant d’exonérer | re- 
vi n ex t pa 000 Tra , je Me 
post fn CTI un prem:el ([ tion : 
es! que j'attent térêt général ? Un 
orateur Ji en 1.2, TM CN 
a Tail pra Va { ] he en pa $ nt 
qu (ie dl c'en rs l'i ilerets pPrIves 
to eux « ont c qué ou qui cril 1e 
ront le texte qui vi est soumis. Je r 
rois pas mériler t roche, Car, pour 
lis cn les cuitivateu C nri . 
ca { t le pro! ! l \ 4AVAI t 
pas G0000 francs de revenus yprofession- 
nels, j'invoquerai avant tout des textes 
très généraux et, notamment, la C 
Es hi 

D m préambule, la { tuiion qui 
nous régit a rappelé !es p de la 
| ilion des droits de l'homme en 1789: 
ces principes sont présents à votre esprit 
et je ne m'attarderai pas à vous les rappe- 
ler. Mais c'est le préambule de notre Cons 
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tilution qui a prévu spécialement un cas 
parleulier qui, maiheureusement, est le 
nôtre: « La nation proclame la solidarité 
ct l'égalité de tous jes Francais devant les 


charg qui résultent des calamités natio- 
es », Incontestablement, la chute, Ja 


dévaiuat 11, la faillite du franc constituent 

une calamité nationale devant laquelle 

notre Constitution voudrait aue tous les 

Krancais fussent égaux et solidaires dans 
muvens d'y parer, 


Or, il est déjà anormal qu'au lien dé 
nous trouver en présence d’un assujcttisse 
ment général au prélèvement — sauf dé- 
grévemment pour un certain taux des fa- 


cultés fisca — nous ne trouvions, dans 
l'article 1%, qu'une énuméralion lJimita- 

Remarquez bien que le prélèvement qui 
nous est proposé ne doit porler que sur 
trois catévories de cit jVONE, que Vous Con- 
naissez: les agriculteurs, les commerçants 
et les professions libéraies 

Il semble déjà qu'il y ait à une entorse 
au principe constitutionnel de l'égalité de- 
vant les charges publiques et, spécia 
ment, devant celles qui proviennent di 
caiamités nationales, Nous admettons que 
les circonstances sont exceptionnejiies et 
nous espérons qu'il n’y à pas un parti pris 
doctrinal lorsque nous faisons une autre 
constatation, à savoir que les trois catégo- 
ries visées appartiennent à celle des tra- 
vailleurs indépendants, des travailleurs 
qui se livrent à leur propre initiative, avec 
tons les risques que ceia comporte. 

Je ne veux pas m'arrêter à cette idée 
que, dorénavant, il n’y aurait de faveur 
que pour l’autre catégorie, pour ceux qui 
sont hiérarchisés, Certes, il faut des tra- 
vailleurs hiérarchisés ; mais j'estime qu'il 
faut, également, des travailleurs dont l’in- 
dépendance assure l'initiative. 

Ce qui est certain, c’est qu'il y a une 
égalité devant liquelle nous devons nous 
ineliner, Cette éga‘ité, c'est celle du droit 
de vivre et aussi bien, très madestement, 
nous vous proposons simplement, non pas 
de modifieæ de fond en comble, l’article 
premier, mais de déclarer qu'il n’est pas 
applicable et, par conséquent, que l’en- 
semble de la loi n’est pas app'icable, aux 
assujettis qui n’ont pas un revenu supt- 
rieur à 60.000 francs. 

Ce taux est certainement très réduit; 
nous l'avons pris parce qu'il était le taux 
admis pour le minimum vital en 1946. 

liemarquez bien que, là encore, nos pré- 
tentions sont modestes car le prélèvement 
que vous allez décider aujourd'hui, aura 
eu en 1948, Or, il est incontestable que 
60.000 francs n’est déjà plus le minimum 
vilal; mais nous avons admis, puisque 'e 
revenu pris en considération était le re- 
venu de 1946, qu'il fallait exempter du pré- 
lèvement les personnes qui, en 1946, n'ont 
pas eu plus de 60.000 francs de revenus, 
c'est-à-dire réserver à ces personnes la li- 


bre di sition de ce minimum vita! rc- 


| 
p 


Oh! je sais bien que pour justifier la 

arge exorbitante que l’on veut imposer 
aux trois catégories de citovens dont 
viens de parler, | 
| 


16 
arier, on à soin préalablement ïe 
quaiifier de « privilégiés », Ce terme 


ne se justifie pas de la mème manière pour 
s } | 


ics ois Catégories et une distinction est 
faile 
Une catégorie serait privilégiée par l'in: 
uflisance de l'évauation de son revenu, 
, | , \r 14 i f: | i 
en application de la législation en vi 
| - < 
uw. Cest la catégorie des exploitants 
ICO,CS, 
On vient vous dire: ces exploitants agri- 


coles ont bénéticié d’une législation trop 
libérase, On n'a pas évalué leur revenu 


’ ver À \? e le " " es L ve ! 
CH AUX rTEAIICS, par conscquent 





ils étaient des privilégiés, maintenant il 
faut ratleaper cela. Je n'irai pas me per- 
dre dans des dissertations sur Ja valeur de 
la législation actuellement app'icable cu 
qui était applicable en 1916 aux exploitants 
agricoles, Je suppose qu'il est démontré 
que le tarif qui leur était appiiqué pour 
l'évaluation de leurs revenus était un tarif 
de faveur. Et je réponds: si le législa- 
teur à fait ainsi un tarif de faveur, c'est 
sans doute qu'il avait des saisons sérieuses, 
qu'il désirait notamment encourager l'agri- 
culture au moment où les produits agri- 
co’es devenaient particulièrement précieux 

à la nation tout entière. 

Que va-t-on faire maintenant? On va en 
somme traiter les agriculteurs comme l'on 
traite les fraudeurs ou les gens qui ont 
fait des bénéfices illicites. On revient en 
arrière et on vient leur dirc: vous n'avez 
pas payé suflisa:mment, maintenant vous 
allez payer ce que vous n'avez pas versé, 
C'est là quelque chose qui me parait inad- 
missib'e pour les personnes ayant des res- 
sources très faibles, les seules pour les- 
quelles je parle aujourd'hui. La loi appli- 
quée régulièrement à permis à ces per- 
connes de disposer du revenu qu'elle leur 
iaissait disponible. 

Ces personnes, légitimement, ont disposé 
de ce revenu, elles l’ont dépens et main- 
tenant que ce revenu est employé, vous 
voulez leur infliger une surimposition, un 
prélèvement qu'eiles ne Sont pas en me2- 
sure de satisfaire. 

Eh bien! cette rétroactivité dans la légis- 
lation fiscale me parait absolument inad- 
missible, comme toutes les rétroactivités 
en matière législative, mais particulière- 
ment inadmissible pour les cullivateurs 
ayant-un faible revenu, et c'est pour cela 
que je vous demande d’exempter les culti- 
vateurs qui n'ont pas eu en 1916 un re- 
venu supérieur à 60.000 francs. 

En ce qui concerne les commerçants et 
les professions libérales, le raisonnement 
pour les classer dans les « privilégiés » est 
tout autre, mais tout aussi inadmissib'e. 
On vient vous dire: mais la législation est 
de telle nature qu'elle permet la fraude. 
Donc tous les commereants et les membres 
des professions libérales sont présumés 
avoir fraudé, 

Comment admettre une pareille pré- 
somption ? Songez, s’il vous plaît, aux 
commerçants, aux membres des profes- 
sions libérales qui ont déclaré sincère- 
ment leur revenu. 3 

M. le rapporteur général de la commis- 
sion disait ce matin que le fise n’était pas 
suffisamment outillé pour pouvoir contrô- 
ler toutes les comptabilités et pour pouvoir 
discuter notamment des forfaits. 

Je ne sais pas quelle est la force du fise 
à Paris, mais je sais qu’en province les 
contrô'eurs et les inspecteurs des contri- 
butions directes s’arment de plus en plus. 
Je sais que pour les professions libérales 
ils fouilient les greffes pour savoir com- 
bien tel avocat a plaidé d'affaires, il estime 
qu'un cerlain nombre de plaidoiries sup- 
pose un certain chiffre d'honoraires, et 
c'est là-dessus que le forfait est fixé, 

En ce qui concerne aussi bien les com- 
merçants que les professions libérales, les 
signes extérieurs de plus en plus sont pris 
en considération, et le contrôle est encore 
plus sévère. 

Voilà des personnes qui ont satisfait à 
leurs obligations légales et contre . les- 
queiles il n’est justifié d'aucune fraude. 
Vous voulez leur infliger une pénalité fis- 
cale qu’elles n’ont certainement pas mé- 


rit 
LiLCU, 


Les principes 
nature à me fa 
son entier, 


que je défends seraient de 
ire rejeter l’article 1% dans 





M. Georges Pernot. Voulez-Vous me per- 
mettre de vous intérromie, monsieur 
Pixloux ? 

M, Pialoux. Vo:on!liers, 


M. Georges Pernot. Monsiour le prit. 
dent, je demande Ja permission d'inter. 
rompre M. Pialoux pour éclaicir la disceus- 
sion. 

En réalité ce n’est pas à l'article 1° 
mais à l’artic'e 4, en ce qui concerne les 
professions libérales, que devrait venir 
la discussion qui nous intéresse, 

M. Pialoux demande, si j'ai bien com- 
pris, que l'on relève l'abattement à Ja 
base de 10.000 à 60.000 francs, Or, c'est 
l'objet de l’article 4 dans lequel je lis no- 
tamment ceci: « Pour l'application du pré- 
sent article, le bénéfice imposable est le 
bénéfice net dimiaué d'un abattement de 
10 p. 109 », 

Je me permets d'ajouter qu'un amende. 
ment est déposé par un certain nombre 
de mes collègues et par moi-même pour 
porter en effet cet abattement de 10.000 à 
60.009 francs. 

M. Piaioux verrait-il un inconvénient à 
renvoyer l’examen de son amendement à 
l'article 4 ? 

M. André Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques. Voulez-vous 
ine permettre une observation, monsicur 
Pialoux ? 


M. Pialoux, Volontiers, monsieur le mi- 


nistre. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques avec la permission de l’orateur. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Pernot, je 
crains que vous ne soyez entrainé par un 
zèle louable jusqu’à l’article 4, mais je 
voudrais vous faire observer que l’amen- 
dement de M. Pialoux est bien à sa place 
dans l'arlicle 1*, parce que, comme il 
vient de l'expliquer, il vise les cédules 
qui sont reprises. 

Par conséquent je demande personnel- 
lement, en me réservant de Jui répondre, 
que M. Pialoux veuille bien poursuivre 
son exposé sur l'article 1%, 


M. Pialoux. Je suis d'accord, pour le 
moment, avec M. le ministre, sûr que 
l'amendement que je suis chargé de sou- 
tenir est hien à sa place à l’article 1%, 
Je n'ai pas cru devoir envisoger séparé 
ment les différentes catégories que l'on 
entend assujettir au prélèvement. 

J'ai pensé qu'il devait y avoir égalité 
entre elles. 

Si mon amendement n’a pas de succès 
auprés de vous, il appartiendra aux au- 
teurs d’autres amendements de soutenir 
leur point de vue pour chacune des caté- 
gories. 

Je souliens un texte ayant une portca 
générale. 

Les trois catégories visées par le pro- 
jet ne doivent pas être soumises à un 
prélèvement quelconque lorsque le re- 
venu ne dépasse pas 60.000 franes. 

Aussi bien pourrais-je m'attarder lon: 
guement sur des considérations qui ont 
été développées devant vous, d’une fa- 
çon Re ar ce matin et cet après-midi. 
En effet, les différents orateurs qui sa 
sont succédé au cours de la discussion 
générale ont envisagé précisément la si- 
luation de beaucoup d'’assujettis et no- 


tamment des petits commerçants, des pe- 
tits industriels et des modestes profes- 
sions libérales. 

En terminant, je vous demande de ne 
pas frapper à J'aveuglette ceux qui ont 
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satisfait pleinement au devoir fisca, tel 
au'il était fixé par la législation applica- 
ble et je vous demande de ne pas les 
“gufonre aveë ceux qui n'ont pas salis- 
à ce devoir. : 22 
Dans toutes les branches de l'activité 
, jl v à des fraudeurs. Mais parce 
y a-des fraudeurs, tout le mende 
de doit pas être considéré comme tel, 

“Je vous demande donc de tenir compte 
que la charge que l'on prétend imposer à 
certains sera au-dessus de leurs forces, 
c'est pourquoi Je vous prie d'adopter 
ndement que vous propose le groupe 
in d'action sociale et paysanne. 


fait 


1 
SOCIdi 
“21 


j'an) 
I pubiicain 

M. le président. La parole est M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, 
messieurs, l'amendement qui a été pré- 
senté par M. Morel et que M. Pialoux vient 
de défendre, pose une question dont je 
cuis bien aise qu'elle ait été soulevée des 
l'abord. 

“]l s'agit, er effet, de savoir si, dans 
l'œuvre que nous allons. entreprendre, le 

Jégislateur va, par une innovation dont les 
conséquences chiffrées vous seront expo- 
sées tout à l'heure, confondre l'abatte- 
ment à la base de la cédule des salaires, 
avec les abattements à des autres cédules 
quelles qu’elles soient, notamment lorsque 
les revenus servant de base à l'imposition 
à ces cédules, sont évalués d’après le prin- 
cipe du forfait, 

J'ai entendu M. Pialoux faire appel à la 
Constitution, et certes, ce n’est pas le 
Conseil de la République, ni le Gouverne- 
mient, qui voudraient y porter atleinte. 
Mais, en ce qui concerne l'égalité devant 
l'impôt, il est entendu que c’est toujours 
à égalité de situation et en tout cas à éga- 
lité de mode de caleul de l'impôt. 

Or, l'amendement demande une exonc- 
ration générale, globale, s’appliquant à 
toutes les catégories d’assujettis dès lors 
qu'ils seraient inférieurs à 60.000 franes, 
somme cohsidérée comme minimum vital 
en 1946. 

J'observe en passant que le minimum 
vital ne figura pas encore daus nos lois 
fiscales; j’observe également que nous 
connaissons l’abattement à Ja base qui 
élait, en effet, pour la cédule des salaires, 
de 60.000 francs ‘en 1946. Mais, l’abatte- 
nent à la base dans la cédule des salaires 
est une chose et l’abattement à Ja base en 
ce qui concerne l'évaluation forfaitaire 
de bénéfices en est une autre. 

La cédule des salaires est stoppée à la 
source. Il n’y a aucune espèce de contes- 
lation sur le montant du revenu imposa- 
bie, et c’est avec ce revenu tout nu que 
Je salarié doit vivre. 

Il en est différemment, évidemment, de 
l'évaluation des bénéfices forfaitaires et 
in y a qu’à se référer au montant de cer- 
lains forfaits pour voir qu’eux-mêmes sont 
inférieurs, même aujourd’hui, à ce qui est 
considéré maintenant, comme le disait 
M. Pialoux, comme le minimum vital. 

I! ne saurait donc être question, et je 
le dis au nom du Gouvernement dès le 
début de ce débat, d'attribuer une rip ve À 
ion égale à l'abattement à la base de la 
cédule des salaires aux autres cédules. Ce 
serait une révolution complète de notre 
Système qui n'aurait rien d’une réforme 
liscale très heureuse. 

Si vous en voulez d’ailleurs une preuve 
Eupelementairs, je peux vous indiquer 
Fordre de grandeur des assujettis qui se 
trouveraient ainsi dégagés de tout prélè- 
vement. La mesure proposée par l’amen- 
dement de M. Morel ferait échapper au pré- 
‘evement, en sus des personnes qui sont 
€xonérées par Je texte qui nous est sou- 
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mis ‘par Ja commission des finances, 
285.000) commerçants ou industriels, 700.000 
cultivateurs ct 27.000 redevables des im- 
pôts sur les professions non commerciales. 

IL est bien évident que, comme hors- 
d'œuvre de notre discussion, le Conseil de 
la République estimera qu'il doit, étant 
donné son principe et ses conséquences, 
écarter l'amendement présenté par M. Char- 
les Morel. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
repousse, bien entendu, l'amendement de 
M. Charles Morel, mais elle aurait préféré 
que M. ie ministre nous dît le nombre des 
contribuables qui seraient restés assujettis 
aux différentes cédules après l'application 
de l'amendement de M. Morel. 


M. le président. M. le ministi 
répondre à cette question ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Ccia réduirait entre 
10 et 20 p. 100 le nombre des commer- 
çants et industriels, de près de moitié le 
nombre total des cultivateurs et de 30 p. 
100 le nombre des redevables de l'impôt 
sur les professions non commerciales. 


M. le président, Personne ne demande 
p.us la parole ? 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Charles Morel repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


) peut-il 


M. le président. Je mets aux voix les 
sept premiers alinéas sur lesquels je n'ai 
aucune demande de parole. 

(Les sept premiers alinéas sont adop- 
tés.) 

M. le président. Mme Vigier et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
proposent par: voie d’amendement de ré- 
diger ainsi le 8° alinéa de l’artic'e 1%: 
« Le tiers du produit du pré'èvement sur 


les différentes catégories devra être con- 
sacré à l'équipement rural et agricoe du 


Pays. » 
La parole est à Mme Vigier. 


Mme Vigier, Mesdames, messieurs, le 
projet à le Gouvernement mous de- 
mande de voter soumettrait les Français 
à un emprunt forcé dont le montant s'élè- 
verait à 150 millianis de francs, selon les 
calculs du ministère des finances. 

Le Gouvernement déclare qu'il consa- 
crera le produit de ce préièvement à 
l'équipement et à la reconstruction de 
notre économie. 

Le groupe communiste a, dès le début 
de la discussion, exprimé son hostiité à 
ce projet, 

Notre camarade Berlioz en a fait une cri- 
tira vigoureuse, et a proposé des me- 
sures propres à relever nos finances et 
notre économie en épargmant les classes 
moyennes, la classe ouvrière et la paysan- 
nér'e, déjà si éprouvées. 

L’amendement que j'ai l’honaeur de dé- 
poser au nom du groupe communiste a 
pour objet d’affecter à notre équipement 
cural et agricole le tiers du produit du pré- 
lèvement opéré sur les différentes catégo- 


ries, ce tiers correspondant à l'effort de- 
mandé à l’agricu:ture. 
Notre rôû:e de défenseur de cette couche 


sociale est de faire tous nos efforts pour 
que cette somme de 50 milliards soit ré- 
servée .à l’équipement de nos campagnes. 

Depuis la Libération, les pouvoirs pu- 
blics n’ont pas été avares de promesses 
aux agriculteurs et leur ont demandé 
maintes fois des sacrifices. Trois années 
sont passées et rien n’a été fait jusqu'ici. 


{ 
À 





De nombreuses fermes dén : brülées 
opposent ua démenti aux ie! 
teurs des ofti s, 1ppla ionts à 
l'extrême a iche. 

J'ai l'honneur de repri lans cette 
Assemb'ée un des plus £g lé par 
ri ts de F: , QUI \ - 
{ Je veux, devant 1 | | à 
commune,set, en même li , 10 D )= 
rit s commu le la D ) fa- 
milles paysann Xp'0 LIN TeFrO 
cultivab'e. La | | 1rs 
membres ont pris la su \ d rs 
parents, usés pat | | beur 
obstint 

Su s chiffi 70, 7 seu ement sont 
en mesure de souscti vo emprunt 
forcé sans que la gène s’installe au foyer 
15 ont des pro { | () ] t \t 
4 seulement sont en ture, Li te 
est boisé ou en chaum to t qu’à 
faire couræ les lèvres, pour empover une 
expression locale popula 

Après plusieurs ann | et 
les frais toujours plus éles que n = 
site l’exploitation, 1s sont à la x 
recourir à l’emprunt. 

Quant aux autres, avec leurs 10 hecta- 
res, ce sont des pauvres, Les hommes 
vont faire des journées l’élé, couper du 
bois l'hiver, pendant que la femme et les 
vieux parents essayent d'arracher du sil- 
lon le ravitaillement de tous afin de dis- 
poser de la journée du mari pour les frais 
de toutes natures, 

Sur les 587 communes de mon départe- 
meat, combien ont encore l'aspect moyen- 
ageux, l’évier aride, la lampe fumeuse, 
le plancher en terre battue, l'unique ou- 
verture., les chemins défon ? Voici ta- 
bleau de trop de fermes, 

Les 50 milliards que vous allez nan- 
der aux paysans, illez-vou | l ser 
pour hâter la construction des fermes dé- 
moiies ou brûlées par les Aïlemands ? 
Vont-is servir à modernis notre agri- 
culture, à donner aux paysa \ lumivre, 
la force motrice, à remplacer leurs che- 
mins défoncés par des routes praticables, 
à amener l’eau au village ? 

Jusqu'ici, vous avez puisé dans les 6co- 
nomies agrico'es pour des fins les plus di- 
verses, mais vous n'avez jamais fait d'in 
vestissement sérieux da cette branche 
aussi importante de notre économie nalio- 
nale, (Applaudi sements à l'ertrêème qau- 
che.) 

Monsieur le ministre, si vous n’aliez 
vers les paysans que pour les plon lans 
la gêne et la misère niment voulez- 
vous qu’ils s’attachent à la glèbe, pour lui 
arra h ses {rt rs ? 

Les perspectives que vous leur offrez 
feront d’eux à bref déiai des fs et des 
vilains modernes. Déjà, is donnent à 
votre prélèvement le nom de la dime an- 
tique avec tout ce qu'eïe avait d'impo 
puiaire 

Cett pop t ( zZ - 
sieur le ministre, a Juit Li }, 
en 1789-1793 lécudent 
rée d’égoïsme et d | quilib ta 
donné le jou 1 Ï no | ju 1 
pouvait qua [1 L10 le d 10 | " 
grossiste et qui a su relever les finan 
du pays en frappant où il fakait (Ap; 
dissements à l'extrême gauche) et en don- 
nant au travail la place qui lui revenait 
dans la n. Vous frappez l’agriculture, 
mon r le ministre, vou de lez 

) Il LA] ] pl na vou | 14 [ { 
lex it {t 15 r 
50 milliaxis à de prochains ti ] 
pement rural et agricole ? 

Le Conseil de la République, en t 
mon amendement, y contribuera. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Je derman le }a parole. 

W, le président. La parole est à M. le 
ninistre des finances ct des affaires CCo- 
HDornlqu 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques. Le Gouvernement regrette 
pas pouvoir accepter l'alnenaement 
de Mine Vigier, mais je lui donne F 
ance que le ministre des finances, qui est 


I 
également president d'un syndicat inter- 
{ lion groupant près 


| t 
UL 4 


1SStI- 


ramwunal d’électrili 


le 700 communes, attache autant d'impor- 
qu elle à l'élcctrifi lion de Can- 
pasncs 
Je dois lui dire qu'il m'est arrivé de tra- 
verser le département de la Dordogne et 
que je n'y avais pas trouvé, dans les 
termps anciens el méme dans des temps 


plus récents, le spectacle de la désolation 
que Mme Vigier a bien voulu Cvoquer de- 
vaut le Conseil de la République. (Souri- 
res. Protestalions à l'extréme gauche.) 


le ministre, à vo- 
voyage, je vous servirai 


( ipplaudiss( ments à l'ex- 


lime Vigier, Monsieut 
tre prochain 
d'avant-garde. 
tréme yauche.) 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous avons une longue 
route à parcourir et il est inutile de pas- 
sionner ce débat, même pour des raisons 
géographiques, 

Je dis simp'ement que le Gouvernement 
et le Parlement ont décidé — sur ce point 
l'Assemblée nationale a décidé et il vous 
est demandé de décider à votre tour — une 
affectation des fonds provenant du prélè- 
vemment à la reconstruelion, d'une part, à 
l'équipement, d'autre part, et, s’il est per- 
faitement de l'intention du Gouvernement, 
comme il l'a manifesté à l’Assemblée na- 
tiorale ct comme il le déclare de nouveau 
au Conseil de Ja République, qu'une nota- 
b'e partie des fonds qui iront au fonds 
d'équipement soit consacrée à l’équipe- 
ment rural, ainsi d’ailleurs que le men- 
tionne la loi, il ne peut pas, pour des rai- 
sons évidentes, sacrifier totalement l'équi- 
pement industriel. 

C'est la raison pour laquelle il ne peut 
pas accepter l'amendement de Mme Vigier, 
qui consacrerait obligatoirement la tota- 
hté du tiers du prélèvement à l’équipe- 
ment rural et agricole du pays, mais, une 
fois encore — nous aurons à nouveau l'oc- 
casion de le redire — le Gouvernement 
donne l'assurance que l'équipement rural 
du pays, qui est en retard dans beaucoup 
de départements et qui devra. contribuer 
au relèvement du niveau de vie agricole et 
à l'amélioration des prix de revicnt agri- 
coles, sera loin d’étre oublié et accaparera 
une part importante du tiers qui sera af- 
fecté au fonds national d'équipement. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur général de la commission des fi- 


nances " 


M. io rapporteur général. La commission 
fait remarquer à notre collègue Mme Vi- 
oier que c'est à la suite d’une initiative 
très heureuse de l'Assemblée nationale 
que cette précision de l'affectation des 
deux tiers à la reconstruction et de un 
tiers à l'équipement rural et industriel &u 
pays a été apportée au texte que nous dis- 
cuions, 

Affecter un tiers entier à l'équipement 
rural serait, soit réduire la part de la re- 
construction, soit supprimer, comme le 
disait M. le ministre des finances tout à 
l'heure, le rééquipement industriel, 





Vous savez bien que ce n’est pas possi- 
ble. Le vœn de Ja commission est qu'une 
grande partie de cc tiers soit affectée à 
l'équipement rural mais c'est tout ce 
qu'elle peut faire. 

En conséquence, elle vous demande de 
retirer votre amendement et, si vous ne 
le faites pas, elle s’opposera à son vote. 


M, le président, Je mets aux voix J'amen- 
dement de Mme Vigier, repoussé par ie 
Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis également saisi 
d'un amendement de MM. de Montalembert 
et Boisrond et des membres du parti ré- 
pubiicain de la liberté. 

Avant de passer à la discussion de cet 
amendement, qui tend à compléter lar- 
lice, y a-t-il des observations sur l'arli- 
cle lui-même? 

M. le rapporteur général. Je demande !a 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
président, la commission demande que 
soit modifié le dernier alinéa actuel de 
l’article 1%, ainsi rédigé: « Il sera déposé 
à des comptes spéciaux au crédit national, 
en attendant la création de la caisse auto- 
nome de Ja reconstruction prévue par la 
loi du 28 octobre 1946 ei d’un fonds natio- 
nal destiné à faciliter le financement des 
travaux d'équipement, Ces organismes 
devront être constitués avant le 1 juil- 
let 1948... » 


La commission préférerait qu’on rédi- 
geût ainsi cet alinéa: « Il sera déposé à 
des comptes spéciaux au crédit national, 
jusqu'à l'ouverture des opérations de la 
caisse autonome de la reconstruction pré- 
vue par la loi du 28 octobre 1946 et du 
fonds national de modernisation et d’équi- 
pement, doté de la personnalité morale et 
destiné à faciliter ie financement des tra- 
vaux de modernisation et d'équipement. » 

Le reste de l’article sans changement. 


C’est une précision qu'il nous semble 
indispensable d'apporter 


M. le président, Le Gouvernement est-il 
d'accord ?.…. 
M. le ministre des finances et des af- 


faires économiques, Oui, monsieur le 
président. 


M. le président, C’est une simple modi- 
fication de texte. 

M. Georges Pernot, Je demande la pa- 
roie sur l'article tel qu'il est rédigé ac- 
tuellement. 

M, le président, La parole est à M. Geor- 


ges Pernot. 


M. Georges Pernot. Si je demande la pa- 
role sur 1'articie 4# tel qu’il a été rédigé 
par la commission, c’est pour formuler 
très rapidement deux observations. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
dans cet article on détermine les dilé- 
rentes catégogies de contribuables qui 
vont êlre soumis au préèvement excep- 
lionnel., Or, tous les orateurs qui se sont 
succédé à la tribune — et je suis com- 
plètement d'accord avec eux — ont af- 
firmé, en obtenant d'ailleurs votre assen- 
timent que ce sont encore les braves 
rens qui vont payer, et qu'au contraire 
es trafiquants du marché noir, ceux qui 
font des hénéfices occultes, qui réussis 
sent à les dissimuler et qui vivent dans 
des conditions très confortables, ne seront 
pas touchés. 





Vous avez bien voulu, dans voire : : 
téressant discours d'hier, monsieur le N° 
nistre, faire allusion à cette «situ 
vous avez dit notamment: « Le Gouvorne 


ment fait tous ses efloris pour iticinjre 
les bénéfices camoufiés », et vous sv 
ajouté: « Nous avons toujours : piqué 


avec vigueur tous les textes exists, 

Eh hien! je me permets de vou 
la question éuivante: Parmi les toy 
existants il y a notamment l'article : 
{a Joi du 23 décembre 1946, qui dispo 
ces termes: « Dans chaque déparlerent 
il est constitué une ou plusieurs comme 
sions en vue de fixer les bases d'innou, 
tion des contribuables qui, n'ayant ms 
souscrit les déciarations prévues } 
lois en vigueur pour l'application des 
vers impôts ou ayant eouscrit des did. 
rations notoirement insuffisantes, ] 
sont déférés par les directeurs départ 
mentaux des administrations financiéres 

Ces commissions départementales ont 
elles été réunies et, dans l’affirmative 
quel a été Ie résuitat de leurs inv 
tions ? 

Dès l'instant qu'il y a un texte en vi 
gueur depuis une année déjà, pour per. 
mettre d'atteindre les trafiquants, jo de. 
mande quel a été le résultat de l'eflut 
accompli à cet égard pe le Gouvernement, 
Voilà ma première observation. 

Quant à la seconde, elle a 
d'appeler tout particulièrement la bien. 
veilante attention du Gouvernement et 
de l’assemblée sur la disposition fisc 
de l'artiele 1%, disposition qui est l'œu 
vre de l'Assemblée nationale et sur l. 
quelle vou'ait bien insister tout à l'heure 
M. le rapporteur général. 

De quoi s'agit-il ? Je me permets à 
vous le rappeler. 

« Le produit du prélèvement excepion. 
pel éera affecté, dit le texte, comme ceui 
de l'emprunt visé au paragraphe préct. 
dent, à concurrence des deux tiers à Li 
couverture des dépenses faites par l'Eht 
pour la reconstruction et pour la «épars 
tion des dommages de guerre; pour | 
surplus, au financement des travaux 
d'équipement tant rural qu’industr.e!. : 


Eh bien, je le dis avec force ot je suis 
convaincu qu'en le disant j’exprime Le 
-entiment de l'unanimité de l’Assemhte: 
l’une des choses qui préoceupent le pus 
le pays, c’est de savoir précisément si 01 
ne va pas voir une fois de 4° les som 
mes versées par le contribuab'e aller dans 
le tonneau des Danaïdes et servir, comme 
a servi déjà l'impôt de solidar 
tionaie, à bouc'er le budget en difficult 
ou à faire face aux besoins de La tres 
rerie. 

M. Alain Poher, rapporteur généro!, Ti 
répondu hier, dans mon rapport, à celle 
objection. L'impôt de soidarité aval 
donné 100 milliards, l'emprunt de !bér- 
tion 175 milliards, soit au total 275 mir 
liards; or, 475 milliards ont été affectés 
à la reconstruction du pays, et, en parte 
cuier, la reconstruction des réseaux 
la S. N. C. F. qui, elle, est visible, à deh 
coûté 106 milliards. 


M. Georges Pernot, Je vous remet © 
cette indication, mais permettez-moi dt 
vous dire que dans ce domaine nous <02 
mes allés de déception en déception, € 
_ nous avons vu, à plusieurs _cprise, 
des promesses faites par des gou\cn” 
ments antérieurs au vôtre, mons cu! # 
m'nistre, qui n’ont malheureusemeit pé 
été tenues. 

Je sais bien que cette fois, et j'rn SU$ 
2 mnt cer re“onnaissant à l'Assen 
ée nationale, l'affectation est int 


y 


il i& 


' 


pour but 





dans la loi: mais j’observe tout de imtu°, 
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onsieur Je ministre, que, dans le projet 


ap vous avez déposé, il n'y avait aucune 
Aie labie et je le regrette. 


disposition sermb x : Le €. 
ce n’est que dans l'exposé des motifs qu'il 
ait fait allusion à l’affectation du prélè- 
“ement exceptionnel; dans le texte lui- 
mème, rien, absolument rien; l’Assembie 
nationale a tenu à combler celte lacune ; 
, à eu cent fois raison, 
ceutement, l'efficacité de celle précau- 
ton me laisse assez scepiique car mous 
vovons trop souvent changer :es Jais. Lors- 
elles sont promulguées depuis un, deux 
a trois mois, On s'emrpresse de les modi- 
fier, De ce fait, je le dis avec tristesse, la 
loi n'a plus aux veux du pays l'autorité 
qu’elle avait autrefois. . 
Me sera-t-il permis d’invoquer un précé- 
dent qu'il est peut-être intéressant de 
rappeler aujourd'hui: lorsqu'en 1926, un 
pomme qui connaissait bien le Gouver- 
nement, la psychologie et les finances pu- 


ci 


{ 
1 





bliques, M. Raymond Poincaré, a voulu 
rétablir l’ordre dans les finances, il a, lui 


aussi, créé une caisse particulière, la 
vaisse d'amortissement. Qu’a-t-il fait ce 

ur-à ? Pour frapper l'opinion du pays 
et pour montrer à tous qu'il ne serait pas 
loisible aux législateurs, par la procédure 
ordinaire, de modifier l’organisation, le 
fonctionnement et le fitancement de Ja 
cxese d'amortissement, il a demandé au 
Parlement d’aller à Versailles. 

J'étais, à ce moment-là, aouvean par!c- 
mentaire et je suis allé à Versailles pour 
voter la loi constitutionnelle du 19 août 
1916 dons voici l’article 1%: « L’autonomie 
de la caisse de gestion des bons de la 
défense nationale et d'amortissement de 
la dette publique a le caractère constitu- 
tionnel ». 

Je ne vous demande pas, monsieur le 
ministre, de convoquer en ce moment une 
Assemblée nationale pour délibérer sur la 
revision de la Constitution, car peut-être 
ne se bornerait-on pas à demander que 
la caisse à laquelle vous allez faire verser 
Jes fonds provenant du prélèvement ait Je 
caractère constitutionnel, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droiie.) 

Je suis plein de bonne grâce et de man- 

suétude et je ne vous demande pas de 
{aire ce que M. Poincaré avait fait. Mais 
je voudrais qu'il fût marqné d'une facon 
solennelle par le Parlement qu’une fais 
cette oi votée, il sera essentiel qu’elle soit 
respectée. On ne devra pas, sous prétexte 
de difficultés budgétaires on autres, venir 
nous dire: « Modifions l’article 1% de Ja 
loi, car nous sommes dans une situation 
telle qu'il faut prendre des mesures excep- 
fonnelles », Nons sommes, hélas! trop 
habitués à ces mesures exceptionnelles, 
qui sont particulièrement onéreuses pour 
- pays. (Applaudissements sur les mêmes 
JAUNES. 
S Je vous demande done — et je me 
tourne vers tons mes collègnes, à que'que 
parti qu'ils appartiennent — de prendre 
aujourd’hui la résolution formelle, ne pou- 
vant pas faire une Jai constitutionnelle, et 
le le regrette, premièrement de respecter 
nous-mêmes et deuxièment de faire res- 
pecter par le Gouvernement la disposition 
£râce à laquelle le pays saura que l'effort 
qu'on li demande ne sera pas vain cet 
meflicace. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Avant de répondre À 
l'appel de M. Pernot sur le caractère de 
constitutionnalité qu’il aurait été préfé- 








rable de donner, si la chose avait été ju- 
gée poseible, mème par :ui, à la disposi- 
lion qui vous est soumise, je voudrais 
d'aborä m'exp'iquer sur la question qu'il 
m'a posée relalive aux commissions de 
taxation. 

Ces commissions créées par la loi de 1946 
ont donné lieu, à la commission des finan- 
ces de l’Assemblée naonäle et à l’Assem- 
blée elie-même, à de très longs débats. 

Je à monsieur Pernot, que vos 
atmis politiques ne leur éta 
vorables et que beauconp de bons esprits 
comme Eux, i tres nt trouvé 


is dire 
IS re, 


jent p s très fa- 


parmi d'aut 
que les textes qui avaïñent été votés 
portaient certainement des avantages 
pratiques pour déceler Ja fraude, mais 
énormément de risques pour le mtri- 





buable honnète, étant donné qne 'es dé 
lais étaient brefs, la taxation d’oflice ra- 
pide et les explications contentieuses ex- 
trèmement réduites. 

Il en est résuité, si je suis bien jn- 
formé que Je Gouvernement pt lent 






pas constilué ces commissions, Il les 
remplacées, dans le projet qui vous s 






" veu + , e * 4 : " 
soumis, si l’Assemblée nationale vote le 
projet de réforme fiscale déposé mon 


prédécesseur, par 
l'équivalent sous 
tive, sans les inconvénients 


qui avaient été signalés par MM. Violette, 


ul 
rr invtn FLE in 4 3 
In 1iPxte qui In Itut 
une forme administt 


jé, par moi-même, concernant ces comimis- 
sions de taxation, telles qu'elles avaient 
été établies par la loi de 1946, et qui, pré- 
voyant un contrôle unique, donnera une 
assurance pratique qme l’on ne pouvait 
attendre d’une institution qu'il vaut 
mieux ne pas voir figurer dans nos lois. 


M. Georges Pernot. Cela prouve 
fois de plus l'autorité de la loi! 

La loi, depuis ua an, a été promulguée, 

mais personne ne songe à l'appliquer. 
J'en ends acte, 
_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne peux pas vous emmpê- 
cher d’en prendre acte, monsieur Pernot, 
mais le ministre des finances vous dit qu'il 
préfère, quant à Jui, pour la sécurité du 
contribuable non fraudeur, que ces orxga- 
nismes n'aient pas été constitués et ne 
soient pas maintenus. 

S'il entend, en effet, poursuivre les frau- 
deurs, ke ministre des fimances entend 
aussi mainteniw aux contribuables hon- 
nètes les garanties que la loi leur donne 
devant les juridictions. 

En ce qui concerne la question que vous 
avez poste relativement à l'affectation, 
celle-ci, en effet, ne figure que dans l’ex- 
posé des motifs de la loi. H y avait à cela 
plusieurs raisons, dont une peut être re- 
cherchée dans le fait que les fonds dont 
vous avez parlé ne sont pas seulement 
constitués par les sommes provenant du 
prélèvement ; ils doivent reecvoir aussi Ja 
contre-valeur en francs des crédits exté- 
'IQUTS. 

Sur ce point, le Gouvernement qui se 
rend à la volonté du Parlement de décider, 
dès maintenant, de l'affectation du prélè- 
vement, aurait peut-être préféré, à certains 
égards, que ces précisions interviennent 
un peu moins tôt. C'est la seule raison 
pour laquelle elles n'avaient pas figuré 
dans le texte. 

Le Gouvernement les a ancceplées, àl a 
méme contribué à la rédaction des amen- 
dements devant l’Assemblée nationale, à 
leur groupement et à la rédaction de l'ar- 
ticle tel qu'il est aujourd'hui. 

H fait observer que le versement des 
fonds au crédit national donne tout de 
même, du fait des garanties que présente 
cette institution, une chance sérieuse 


une 
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qu'ilstne passeront pas dans la trésorerie 
de l'Etat. 
C'est là un point très important sur 


lequel j'attire l'attention de M. Pernot, en 
me félicitant qu'il ait mis l’accent, devant 


le Conseil de la République, sur « 


affectation déterminée et sur la s 
donnte par cet arlicle que ces deniers 1m 
seront jamais confondus avec ceux qui 
doivent servir À faire fa aux dép 
rdinaires de l'Etat. \pplan di uit 
gauche, au centre ct 4 droil 
M, Georges Pernot, Je vous 1! », 
= » 'a l 
M. le président. |! p ] À 
bservation sur le de 
1 
4 …. 
} t 
} iELS NX VOIX À i IHou 1 | 
d pa in } >) P r Li LM M 1 
Lit t a { } al lonn conua 


(Le tezle, ainsi modiie, est adopl ) 

M. te président. MM. de Montalembert et 
oicrond et les membres du groupe dm 
parti républicain de la Hberté ont dépos 
un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 1 par les dispositions suivant 

« Les personnes physiques et morales 
sinistrées ou spoliées par suite des faits de 
guerre auront le droit, sur justification de 
teurs dommags d'obtenir que la somme 
due par elles titre de la présente loi, 
soit imputée sur le montant de l’indem- 
nité qu'elles sercnt susceptibles de recc- 
voir de l'Etat en vertu de la légrslation 
sur les dommages de guerre. Cette impu- 
tation éteindra jusqu’à due concurrence le 
droit à indemnité. 

« Il sera sursis au payement total ou 
artiel de l'impôt jusqu'à la fixation de 
Faite indemnité. 

« Au cas où l'indemnité de dommages 
de guerre serait inférieure à la fraction du 
prélèvement au payement duquel il à été 
sursis, les sinistrés ou spoliés seront tenus 
au payement du surplus auquel sera appli- 
né un intérêt moratoire, liquidé au laux 
de 4 p. 100 l'an, à compter de la date 
d'exigihilité du relèvement. » 

La parole est à M. de Montalembert, pour 
soutenir son amendement. 


M. de Montalembert. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai l'homneur de 
défendre devant vous a pour objet de per- 
metre aux « personnes sinistrées ou Spo- 
liées par suite de faits de guerre — jIn- 
siste sur ces derniers mots car certains 
collègues ont cru à une confusion et m'en 
ont fait part avant la séance — d'obtenir, 
sur juslification de leurs dommages, que 
la somme due par eles au titre de la pré- 
sente loi soit imputée sur le montant de 
l'indemnité qu’elles sont susceptibles do 
recevoir de l'Elat…. » 

Suit le Lexte dont M. !e président a donné 
lecture, 


La commission des finances du Conseil 


de la République, dans sa majorité, à € 
limé jautlile de prevoir dans Île projet de 


loi qui nous est soumis une mesure <pé- 
ciaie quelconque en faveur des sinisires, 

M. Poher, notre rapporteur général, dans 
nous el à don 


ces comimentaires, ; 
raisons, D'autre part, M. le ministre des 
finances nous a mis en garde, tout à 
l'heure, à la fin de la dis , 
contre le fait que — je cite ses propres 
paroles — : « iout amoïadrissement dans 
les recettes prévues dans le projet, aurait 
une répercussion dans la reconsiruct:3a de 
la France. » 

Repoussant déhbeérément tout argument 
sentimental, je crois pouvoir affirmer qne 
Je problème Etant ainsi posé, si j'ai la 
bonne fortune de réfuter les arguments Ge 
M. Poher et de convaincre M. je minisira 


ussion gel ra it 
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de ses services, mon amen- 


1 


jinances, ou 
je suis convaincu qu'il n'aura pas les effets 
néfastes contre lesquels M, le ministre des 
finances nous a lui-même mis en garde. 
Ainsi j'aurai atteint le but proposé. 

Pour cette démonstration qui est, je 
m'empresse de le dire, assez aride, je de- 
mande par avance la bienveillantc atten- 
tion de tout Je Conseil, 

Que nous dit M. le rapporteur général 
dans ses commentaires ? 11 nous dit: « Les 
sinistrés susceptibles de bénéficier de Ja 
mesure prévue sont ceux qui ont perçu 
des revenus en 1946, c'est-à-dire ceux qui 
ont pu reprendre leur activité professlon- 
melle et ne se trouvent pas dans la gêne. 
Les autres, ceux qui n'avaient pas de res- 
sources en 1946, ne sont intéressés en rien 
par les Le pps introduites dans le 
présent article. » 

Vous semblez vraiment ignorer, mon 
cher collègue, — je m'excuse — les fon- 
dements mêmes de la législation des dom- 
anages de gucrre. IL ne s’agit pas de dis- 
tribuer des aumômes à ceux qui se trou- 
vent dans la gêne, monsieur le rappor- 
teur général, mais de reconstruire le pays. 

La position que vous avez prise aboutit 
à pénaliser ceux qui, précisément, ont fait 
des efforts pour accomplir à nouveau leur 
rôle dans le pays. 

JL ne faut tout de même pas reprocher 
aux sinistrés d'avoir su éviter — je m'ex- 
cuse du terme une clientèle d’assis- 
tance publique. 

L'Etat serait mal venu, assurément, de 
punir les sinistrés d’avoir su — comme 
on dit de nos joufs — se « débrouiller » 
tout seuls, Au surplus, ceux qui‘ont pré- 
féré attendre l'aide de l'Etat — permettez- 
moi de m'adresser directement à vous, 
monsieur le président du conseil — atten- 
dent encore cette aide et vous le savez 
bien, vous qui représentez, précisément, 
une région particulièrement dévastée. 

On a jusqu'ici, il faut le dire, vu s'éle- 
ver dans nos régiorfs sinistrées du Nord, 
de l'Ouest, de l'Est et du Sud, de nom- 
breux bureaux et, en fait de reconstruc- 
tion familiale, nous n'avons aperçu que 
des maisons peut-être agréables À regar- 
der, mais c'était une exposition | {Sow- 
rires.) 

Les sinistrés qui ont repris leur activité, 
monsieur le rapporteur général, nous les 
connaissons bien dans nos départements. 
Is ont souffert, mais s'ils ont souffert, 
c'était pour Ja cause commune. Voulez- 
vous que je vous en cite quelques catégo- 
ries ?! 


Ce sont les cultivateurs qui, comme on 
dit en Normandie, logent dans un « ap- 
pentis », dans une baraque, dans un coin 
d'étable, Is ont reconstruit, par lJes 
movens du bord, avant Jeur logement, 
leurs hangars, leurs écuries. Grâce à cela, 
ils ont pu mettre en état leurs champs, 
Jeurs terres, boucher les trous de bombes, 
réensemencer, récolter, monsieur 1e minis- 
tre de l'agriculture, Récolter, mais pour 
qui? Pour la communauté nationale, et 
souvent sans demander d'aide à personne. 

ls ont obtenu un revenu de leurs ef- 
forts c'est évident. Ils vont subir, eux 
aussi, le prélèvement. 

Je m'étonne, monsieur le rappcrteur 
gwéncral, qu'avec le souci des chiffres qui 
vous caractérise, vous n'ayez pas calculé 
le « prix de revient » de ces cultures sinis- 
trées, remises en ordre, en tenant compte 
de l’ « inconfort » de la situation de ces 
vontribuables, 

Is no sont pas « dans Ja gène », pen- 
kez-vous, monsieur Je rapporteur général ? 
Permettez-moi de ne pas partager votre 
opinion et d'ajouter que les sinistrés réagi- 


dement aura des chances d’être adopté, et ! 





ront douloureusement à la lecture de vos 
commentaires. 


M. le rapporteur général, Voulez-vous 
me permettre de vous interompre? 


M. de Montalembert. Monsieur le rap- 
porteur général, je ne suis pas encore un 
vieux parlementaire. Tout le monde sait 
ici que j'aime bien être interrompu Jors- 
qu'il s'agit d'un débat où chacun place 
son interruplion un peu à la mode des 
réunions publiques. Je suis tout de même 
un parlementaire suffisamment averti pour 
comprendre que des débats comme ceux 
auxquels nous avons assisté récemment, 
où la discussion tourne plus au dialogue 
qu'à la démonstration, ne nous perimet- 
tront pas d'arriver à un bon résultat. (Tres 
bien! très bien!) 

Très amicalement je vous dis que je 
serais heureux que vous répondiez à tou- 
les mes | régiment mais, pour Ja clarté 
de notre démonstration, à vous et à moi, 
il est préférable que vous répondiez à la 
fin de mon exposé. (Très bien! très bien!) 

Il y a d'autres sinistrés que les cultiva- 
teurs qui, d'ailleurs, ne méritent pas seuls 
des éloges. 11 y a les commerçants, il y a 
les artisans. Je veux évoquer ici ceux de 
nos villes et de nos petits bourgs écroulés. 
qui ont repris leur activité. J'en appello 
à mes collègues des régions sinistrées. 
Comment ont-ils fait ? IIS ont commencé 
par mettre une pelite pancarte sur es 
décombres de leur maison. Sur cette pan- 
carte, il était indiqué: « Ici, l’épicier », 
« Jei, le boulanger », « Ici le boucher ». 
Ensuile, ils ont réuni quelques moellons 
épars: ils ont trouvé quelques morceaux 
de tûle ondulée; ils ont fait une cahute, 
puis une première pièce a été rebâtie 
grâce à leur épargne, l'épargne qu'ils 
avaient accumulée sur le fruit de leur 
travail, et de cette pièce, ils se sont ser- 
vis pour faire leur étalage, logeant eux- 
mêmes dans l'arrière boutique, dans des 
taudis infects où ils se trouvent toujours, 
car ils n’ont encore reçu de l'Etat aucune 
indemnité pour reconstruire leur maison. 

Qu'ont-ils fait, en somme, monsieur le 
rapporteur général? Is ont fait revivre 
la cité et, comme le disait M. le ministre 
des finances à la fin de son exposé géné- 
ral, ils ont fut revivre la France. 

Ces sinistrés-là, vous estimez qu'ils 
n'ont pas besoin de quoi que ce soit, vous 
estimez qu'ils ne sont pas dans la gène? 
Cela, nous ne l’acceptons pas, et je suis 
persuadé que, dans la fatigue des délibé- 
rations, les termes que vous avez em- 


ployés ont certainement dépassé votre 
pensce. 
M. le rapporteur général. Alhsolument 


pas! C’est une question de justice 
sieur de Montalembert. 


M. de Montalembert. Le bénéfice des dis- 
positions en question est réservé aux prio- 
ritaires, c'est-à-dire à ceux qui ont déjà 
pu reconstruire avant le 1% janvier 1948, 
lel est votre second argument, monsieur 
le rapporteur général. Je me demande si 
vous ne vous méprenez pas sur Ja signifi- 
cation du mot « prioritaire » ? 


Ce mot veut dire, en langage sinistré, 
que l'on est riche d'espoirs, mais pas de 
réalisations, 

Troisième argument de la majorité de Ja 
commission des finances. Le Gouverne- 
ment, limitant les efforts en vue de la re- 
construction aux deux tiers du produit du 
area « l’imputation autorisée en 
aveur des sinistrés — dit M. le rapporteur 
général — va réduire d'autant le produit 
effectif du prélèvement et, par conséquent, 
les sommes disponibles pour la reconstruc- 
tion », 


, Inon- 





Là, je crois que notre rapporteur ; 
n'oublie qu'une chose, mais capitale | 
mon sens: c’est qu'imputation — et je qu. 
mande au Conseil d'être attentif sur 
point — ne signifie pas eXonéralion. Jl na 
faux de dire que les moyens dont üisp, 
sera l'Etat se trouveront diminués. (a 
oublier que la dette de l'Elat se trouve 
réduite d'autant si mon amendement ça 
adopté. 

Monsieur Je ministre des finances à, 
crois que les choses se passent rue de Ri- 
voli comme dans nos ménages et que, mal. 
gré l'incertitude du temps: « Qui paye se. 
dettes s'enrichit. » (Approbation à droits 
ct sur quelques bancs au centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce n'est pas si sûr! (tire 

M. de Montalembert. Evidemment, ;; 
vous tenez un tel langage, monsieur k 
ministre, je me demande comment vou 
obtiendrez facilement les sommes que 
vous escomplez recevoir Jorsque vous 
émettrez des emprunts. Et c’est peut-itre 
parce que les ministres des finances sue. 
cessifs ont oublié les paroles prononcés; 
naguère par M. Poincaré, à Savoir que 
l'Etat devait toujours se conduire en « hon. 
nète homme » — Jes honnêtes gens 
payant leurs dettes — que la confiance des 
épargnants à disparu. (Applaudissements à 
droile.) 


_M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. de Montalembert, Je ne puis vous le 
refuser, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le x. 
nistre des finances et des affaires écono 
niques. 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. l’our que l'Etat soit hon. 
nète homme, Ja première chose qu'il dot 
faire, c'est de ne promettre que ce qu'i 
peut tenir. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 


M. de Montalembert. Je suis très heu 
reux, monsieur Je ministre, de votre mise 
au point, car elle va singulièrement fac 
liter la suite de ma démonstration. 

Si l'Etat croit pouvoir négliger 13 nuance 
qui existe entre l'exonération et l’impu- 
lion, c'est qu'il est décidé à no pas parer 
sa dette; et, dans ce cas — pour être log 
ques — il faut abroger, dès mainteoant, 
loi des dommages de guerre et aflirmer 
le principe de la réparation intégrale 

es dommages n'existe plus. 

Vous voyez, monsieur le ministre, com- 
bien votre interruption sert ma cause. Où 
bien vous serez fidèle aux engagements 
pris eg 1 la loi a été votée, et sur le 
principe de la réparation intégrale, où bien 
— et je crains de trop bien comprendre — 
dans votre refus d’imputer les sommes 
dues par les sinistrés sur leurs créances, 
il y a incontestablement cette idée que 
ce sont les sinistrés qui, en fin de compte, 
se payeront entre eux. C’est, vous 
avouerez, une conception pour le moins 
un peu simpliste de la solidarité nationale 

ui leur avait été promise au lendemain 

e la guerre. 

Enfin, dit notre rapporteur général, « le 
sursis de payement. risque de provoque! 
des retards dans l'encaissement du préli- 
vernent ». Je pense bien que cet argumcn 
est aussi celui dont se servira certaint 
ment M. le ministre des finances. 

Cet argument je le récuse, car si m1 
amendement est ge gr c'est vous, MO 
sieur le ministre, aurez la Llé du pro- 


blème. 11 vous suffira d’insister auprès 01 
Gouvernement pour qu'enfin les sinistrés 
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ont toucher leurs titres ou tout au 
ins UNE partie de leurs titres de créance, 
Mme provisoires. À partir de ce moment- 
li nous aurons obtenu ce résultat anpré- 
F ble: faire rentrer: dans les caisses de 
CL + toutes les sommes que Vous devront 
ns nistrés au titre du prélèvement et, 
“ Je même coup, faire à ceux-ci un: grand 
Laisir puisqu'ils Seront à même, par Ja 
hsvrance de leurs titres, de connaitre, 
“fin, le montant des créances a xquelles 
ile ant droit. Je ne crois donc pas que les 
uments qui ont été dévelonpés dans les 
TS ontaires de notre. honorable rappor- 
général soient d’une valeur vraiment 
onnclle. C'est H raison pour la- 
je rae suis permis de.les combattre 
‘“vant, sur Ce premier point, avoir 
en le Conseil de la République. 
ait. au débat de mon exposé, qu’il 
c{ait À convaincre, sur un autre ter- 
. le ministre des finances. 
Je m'excuse de la longueur de mon 
intervention, mais il est certain que je ne 
tout en voulant être très bref, aller 
te, car il s’agit de reconstituer une 





Jus vi 


: jurisprudence assez complexe. 


Je pense, monsieur le ministre, que vous 
tes bien d'accord avec moi, puisque vous 
vez répété tout à l'heure qu'il est dans 
Je droit publie français un principe fon- 
damental: celui de l'égalité devant les 
charges publiques. Vi 

Ce principe, vous l'avez très justement 
appliqué lorsque vous avez dit, dans votre 
projet, que vous teniez à exempter du pré- 
lèvement les principales victimes de la 
hausse des prix. La hausse des prix, qui 
la subit? Je puis dire, après d’autres: ce 
sont les « sinistrés de la conjoncture éco- 
nomiqu: ». Il importe de ne pas oublier 
non plus les « sinistrés de l1 guerre ». 
Mais 1e veux indiquer surtout qu’en accep- 
tant notre amendement vous resteriez 
fidèle à une attitude que traduit toute une 
srie de précédents. 

Les précédents législatifs sont connus. 
L'article 46 de ‘a loi du 17 avril 1919, di- 
sait: « Si le tributaire est débiteur de 


l'Etat, à quelque titre que ce soit, même 


pour le payement de ses contributions. la 
somme ainsi due par lui sera, sur sa de- 
mande, imputée à valoir sur le montant 
de son indemnité qui ne sera pas exigi- 
le avant que ce montant ait été déter- 
mine, » 

Je 1.entionnerai aussi la loi instituant 
l'impôt de solidarité, l'ordonnance du 
5 août 1945. 

C2s dispositions, assorties de certaines 


1 limites, ont été reprises dans l’article 41 


de la loi du 25 juin 1947. Il s'agissait alors 
de la majoration des 25 p. 100 du fameux 
cinquième quart. 

Mais il est un domaine où les rapproche- 


D ments s'imposent davantage et où les pré- 


cédents créés en faveur des sinistrés font 
apraraitre-une similitude de situation tout 
à fait intéressante. 

. Dès le lendemain des premières destrue- 
Üons intervient la loi du 22 octobre 1940 
au sujet des remises de contributions fon- 
cicres des propriétés bâ!'as et non bâties, 
ln 4 . . . 4: 2 ’ 
de la contribution mobilière, de la contri- 
bulion des patentes. 

U y a une loi de 1941 qui a le même ca- 
iClere, 

Depuis cette date l'administration des f1- 
ninces, à laquelle je tiens ici à rendre 
un hommage très justifié, s’est eflæcée 
ue respecter cette attitude bienveillante au 
cours des cpérations de recouvrement des 
pois directs dus par les contribuab'es 
Sinistrés. 

, Certes le caractère juridique du droit a 
là participation de l'Etat en vue de la re- 
Constuction ne permet pas une imputatioi 





systématique du montant de l'impôt sur 
a créance résultant du droit à indemnité. 

H' aurait été injuste et irrationnel d’ac 
corder aux sinistrés qui renonçaient à pro 
céder à la reconstruciion de leurs immeu 
bles une siluation fiscale privilégié 
vapport à ceux d’entre eux qui se m 
traient prêts à se lancer dans la grand 
aventure de la reconstruction, 

Eu 1942, nouvelle ‘oi. Bien entendu. il 
s'agit de lois qui toutes. ont été vaïd 

Je demande au Conseil encore quelqu 
minutes d'attention en m'excusant de | 
diltg& de ces chiffres. 

Le 1% décembre 1944, le 27 mai 1946, 
S.août 1946, vous  adressiez des circu- 
Jaires que j'ai ici et d 
vous: infiiger La leclu ulair 
vos. prédécesseurs, adressaient aux comp 
tables pour leur demander d'user des pl 
grands ménagements à l'égard des victimes 
de la guerre. Quels que fussent les effet: 
de ces recommandations, vous n'avez 
mais ignoré l'impossibilité dans Jaque.l 
se trouvaient les victimes de la guerre & 
contribuer aux charges publiques. 

Fafin, monsieur le ministre, il y a qui 
jouxs;. le 12 décembre exactement, la d 
rection de la comptabilité du ministèr 
des finances et des affaires économique 
décidait de faire bénéficier les sinistrés 
d'une remise d'office des frais de 


suite. ; 
Rien de plus explicite que ces circu 
Jaires. Dans celle du 8 août, vous dites — 
écoutez-bien ceci — « A l'égard de la 
deuxième et de la troisième catégorie de 


contribuables, qui, ayant repris leur acti- 
vité normale, ne sont imposables que 
dans le bénéfice réalisé, l’octroi de délais 
de payement peut se justifier par la 

cessité où se sont trouvés les intéressés 
d'engager des dépenses importantes pour 
la reconstruction de leurs immeubles ou 
la reconstruction de leurs entreprises, » 

Vous voyez bien que votre .administa 
tion, grâce aux directives que vous et vos 
prédécesseurs jui ont données, a instauré 
précisément une jurisprudence qui admet 
parfaitement cetle imputation, 

Maïs je voudrais aller encore plus loin, 
et vous dire qu'en matière de réquisition 
d'immeubles, lorsque le projæiétaire d'im- 
meubles sinistrés reçoit une indemnité 
quelconque, vous acceptez que tous les 
impôts dus par le contribuable soient af- 
fectés sur cette créance, 

Je ne doute pas qu'au moment du re 
couvrement du préèvement les texles qui 
je viens de rappeler seront respectés, 
Mais alors, monsieur le ministre, n’allez- 
vous pas recevoir un grand nombre de 
demandes de non-payement et de délais ? 
Comment ferez-vous pour vous y opposer, 
puisque vos textes actuels précisent qu’il 
importe d'observer les plus grands mén1- 
gements à l'égard des contribuables sinis- 
trés? Ou vous serez obigé d’abroger les 
cireulaires en vigueur, ou vous serez 
obligé — ce que j'espère — de les main- 
tenir, et les rentrées du prélèvement ne 
seront-eiles pas ainsi rendues plus diffi- 
ciles? 

Alors une question essentielle vient tout 
naturellement à l'esprit. Ne serait-il pas 
plus simple, et ne serait-il pas plus juste 
d'autoriser le sinistré à impuler sur sa 
créance son pré.èvement, puisque vous ne 
pourrez, sans revenir sur toute cette juris- 
prudence, comme je crois vous l'avoir dé- 
montré, recouvrer facilement les sommes 
dues. 

Je le répète, je ne prnpose pas d'exont- 
ration, je propose un sursis dans le paye- 
ment du prélèvement avec un gage pris 
sur :a créance. 
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malicre de reconstruction fian in 
peuple qui regarde encore ] ruil 
500.000 maison 

Le crédit de l'Etat et tout à l'heure 
e président Pernot évoquait les jois qui 
ne ent pas appliquées - le rédit a 
l'Etat, dis-je, souffre d € ption 1 
mulées depuis plusiem iné M 


Li 
est-il tout à fait injustifié le scepticicme de 


ceux qui ont vu s’engloutir dans le gouffre 
des dépenses de l'Etat our le ni ?- 
tien d'un train de vie excessif, le produit 
de Femprant de la Libération, dont on ne 


parie plus jamais, le produit de l'impôt de 


1 ‘ 2 , ‘ t . { 
sotiiarilé dans ses quatre quarts, enfin Île 


cinquième quart de l'impôt de solidarité, 
invention nouvelle et langage bien peu 
académique et arithmélique ! 

I ne faudrait tout de méme pas que 
sinistrés en arrivent à répéter inlassable- 
ment cet à peu près: « À tous les coups 
l’on paye ! 

Ce serait de la fatuilé de ma part de 
donner un conseil à M. le ministre des 
finances. Il est un technicien, çe que j2 ne 

us pas 

Au centre. Drôl de manici ie déf ae 
le franc! 

M. de Montalembert. Vous parlez de dé- 
fendre 1e franc, 1 her colé'oœue. et 1S 

Î © 10 L'añiC, Hi0il CHEF CO 10, et }US 


émettez un doute sur le 


outien que j lui 
donne par nu 
rt 


propos. Voulez-vous alors 
me permettre de vous répondre qu'il vous 
est parfaitement loisible de critiquer ma 
technique financière, surtout si vous la 


comparez à celle des spécialistes qui se 
. : 
trouvent actuellement au ministère des 
{i antle ‘ 
C'est préci ément pour éviter cette cri- 


tique que j'ai pris soin de 
rière l'autorité du président 
laurateur de nos finances, 


Qéplaise, restaurateur du 


n’abriter der- 
Poincaré, Tes- 
et, ne vous en 
franc. 

Comme j'ai déjà eu l’occasion de Je rap- 
peler dans un précédent discours, voici 
pour M. le ministre des finanees, pour le 
Gouvernement, pour vous-même, mon 
cher collègue, et pour ma satisfaction per- 
sonnelle, ce que disait M. Poincaré dans 
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mander d'adopter l'amendement que j'ai 
en ;' honneur de défendre au nom de mon 
collegue et M. Boisrond, au nom de 
nes amis du croupe du parti républicäin 


de Ja Hiberti 
Républiqu 
rable, lyon 


oucioues t 


J esp re que le Conseil de la 

suivra dans un vote favo- 

dissements à droile el sur 
CS au eCniTe.) 


M Chochoy. Je démande la parole. 
M. le président. la parole cst à M. Cho- 


cho contre l'armendement, 

M. Chochoy. Le groupe éocialiste, qui a 
ulant que Les autres lé souci de défendre 
Jes vietimes la guerre et en particulier 


l'amendement 


1PS S HS] . ne 
pese par notre collègue M. de Monta- 
lembert, 11 ne veut, en aucune manière, 
se prèler à une opération qui, sous l'appa- 
rence d'une protection du sinistré, n'aurait 
comme résullat que de tarir sources 
qui doivent alimenter la reconstruction et 
permettre Ja réparation des dommages de 
guerre .{App'audissements à gauche el au 
centre.) 

Nous connaissons l’état d'esprit de nos 
sinistrés, étant en contact permanent avee 
eux, comme vous pouvez jl'êlre d’ail- 


iCUTS, 


votera pas 


ies 


ls sont inquiets en constatant que les 
années passent sans qu'ils enregistrent un 
grand changement dans leur situation, et 
is se rendent compte qu'ils vont, encore, 


passer i'hiver 1947-19:$ dans les mêmes 
conditions d’inconfort qu'en 192, 1943 
ou 1914. 

Mais ils n'ignorent pas non plus que, 


pour les gouvernements comme pour les 

individus, la volonté sans les morens est 

une maladie, 
Nos sinistrés, 


monsieur le ministre, se- 
raient heureux que la caisse autonome de 
reconstruction soit créée au plus tôt. La 
loi du 28 octobre 1946, qui est la charte 
des sinistrés, n'aura son plein effet, vous 
le savez bien, que dans la mesure où fonc- 
Uionnera l'organisme chargé de financer les 
opérations de reconstruction. 

Vous avez informé l’Assemblée nationaïe 
qu'un projet de loi créant celle caisse 
autonome de la reconstruction était déposé, 
et je souhaite — c'est le vœu le plus ardent 
de mon groupe — qu'il soit voté dans les 
moindres délais par l’Assemblée nationale 
pour nous être transmis même avec une 
demande de discussion d'urgence. Per- 
sonne, j'en suis sûr, sur les bancs de cetle 
Assemblée, ne protestera ce jour-là. 

Un orateur de l'autre Assemblée s'est 
€mu, dans la discussion du projet eur le 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, qu'on puisse ainsi atteindre 
certaines catégories de sinistrés. Il a essayé 





de démontrer qu'en voulant éponger des 


GER A RD EN ART DO + 


que, lorsque nous avons justement préco- 
nisé cette mesure, Certains nous disaient: 
« Vous allez effrayer l'épargne. » D’autres: 
« C'est inopportun, parce que cela vient 
trop tard. » 

Nous apercevons, avec les lecons 
qui viennent de nous être données pa: la 
grande Russie soviétique, que même deux 
ans et {rois ans après la libérat'on, là- 
bas, en Russie, on à encore considéré que 
la mesure pouvait être efficace, Et si elle 
eut être efficace en Russie soviétique, 
iorsqu'il s’agit de faire la chasse aux frau- 
deurs, aux spéculateurs et d'éponger le 
tWop-plein de la circulation monétaire, e!le 
pouvait, par conséquent, être valable au 
lendemain de la ‘ibération, lorsque nous 
autres, les socialistes, nous propos‘ons 
cette mesure. {Applaudissements à gauche.) 

Toutefois, en ce qui concerne le pré- 
lèvement exceptionnel prévu par le projet, 
une équivoque doit être dissipée; et il 
n'est pas inutile de bien préciser que le 
prélèvement envisagé ne porte que sur 
es revenus et ne se réfère pas au capital: 
et je crois que chacun des orateurs qui 
sont intervenus ce soir à cette tribune 
ont joué sur cette équivoque en n'ayant 
pas, je le pense, examiné Île texte d'assez 
pres, 


nous 


Parmi les sinistrés qui seront touchés, 
nous ne trouvons que ceux qui ont pu se 
procurer des revenus et réaliser des bé- 
nétices en 196. 

A notre sens, si nos pelits et moyens 
sinistrés qui n'ont pu encore reconstruire 
doivent être protégés, il est normal que 
les gros possédants et les riches, même 
sinistrés, soient atteints. Il nous parait 
équitable que ‘es profits qu’ils ont pu con- 
linuer à accumuler aident à l'effort de 
reconstruction générale, 

Vous avez dit, il y a un instant, mon- 
sieur de Montaiembert, que la plupart des 
sinistrés étaient actuellement riches d’es- 
poir. Vous mè permettrez de penser, et 
je ne fais aucune alution à votre cas 
personnel, même si vous avez dit que 
vous éliez sinistré, qu’il en reste un cer- 
ain nombre qui sont riches autrement 
que d'espoirs. (Applaudissements sur les 
mêmes Lancs.) 

Si ma sollicitude va entièrement à tous 
les petits et moyens sinistrés dont nous 
connaissons la pénible situation, vous me 
permettrez de vous dire que je n’admets 
pas celle position et je ne souseris pas 
à l'opinion que vous pouvez défendre, à 
savoir que tous les sinistrés, indistincte- 
men!, doivent êlre exonérés de ce prélè- 
vement de lutte contre l'inflation. 

Nous connaissons tous, en effet, des so: 
cictés capitalistes qui, tout en ayant été 
suistrées, dans une ou plusieurs de 'eurs 
usines, n'en ont pas moins réalisé ces der- 





ayant eu jeurs boutiques 
n'ayant plus d'immeubie à leu da 
lion ct qui s'étaient réinstallés d'un 
très confortable. 


détruites 


Nous connaissons leurs difficultés pour 
vivre près d'eux, A ceux-là va toute notr 
sollicitude, mais Vous n'ignorez pas, mon 
sieur Faustin Merle, qu'à côté d'eux. il : 


en à d'autres, même sinistrés, qui se sur 
instal'és dans certaines grandes artères Q 


nos villes, dans de grandes artères de nos 
cités indntriciles — et je pense, ici. à ce 
laines cités industrielles meurlries de 
mon département — @t qui n'o pas 
attendu quatwe ans pour refaire leur gif 
tin. 

lis ont cédé leurs fonds deux ans après 


réinstallation. 


M. Faustin Merle. Nous faisons la dise: 
minaltion! 


M. Chochoy. Nous faisons Ja disrim:. 
nation {rès Voiontiers, IIS ont cédé Jeu: 
fonds de commerce pour 1.501.000 francs 
ou 2 millions, et vous serez d'accord avec 
moi pour admettre que nous ne d vors 


pas avoir de ménagements pour .ux. | 
serait anormal, je dirai même jimmora, 


que les sinistrés de ce genre soent dis. 
pensés du prélèvement. Ce qu'il faut don. 
uer aux sinistrés, c'est l'assurance que la 
reconstruction effective démarrera b'entot, 

Le fait que le prélèvement exception. 
nel sera versé pour les deux tiers à la 
caisse de reconstruction ou à des comptes 
spéciaux de crédit nationai ne peut que 
nous réjouir, 

Nous vous demandons seulement, mon- 
sieur le ministre, de veiller serupuleuse- 
ment, et je rejoins notre honorable col 
lègue M. Pernot, à ce que ces crédits 
soient mis effectivement à Ja disposition 
des sinistrés. Je sais bien qu'en parknt 
ainsi, nous traduisons fidèlement le sen 
timent de tout le Conseil de la République. 

Vous avez déclaré tout récemment, 
monsieur le ministre, que 25 p. 100 du 
a cg de la reconstruction était réa 
isé, On a dit, à l’autre Assemblée, que 
vous étiez un optimiste, et l'on a même 
supposé que vous naviez jamais visié 
de villes sinistrées,. 

Pourtant, je pense que dans vos péréari- 
nations, dans Vos déplacements, vous en 
avez vu beaucoup. 

Pans .des cités où il y a 80 p. 100 de 
sinistrés, avez-vous trouvé des mais ns 
reconstruiles ? 

Cette réfiexion était un peu enfantine, 
car, lorsque vous avez parlé, j’en suis sû 
de 25 p. 100 du programme de reconstruc- 
tion réalisé, vous avez fait allusion à ü 
programme d'ensemble de destrucuon 
qu'on à pu justement réparer. 
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voudrions pas que Ja recons- 


till 
vous ne 
Non touchôt seulement les ponts, les 
: res de nos villes, mais que, 
jus nos cités meurtries, n0$ populations 
“ continuent plus à grelottér au cours des 


routes, les 8: 


hivers à venir dans des baraquements en 
bois qui ne sont pas très agréables à ha- 
piter. 11 faut sans déjai nous engager dans 
de la reconstruction de nos im- 
meubles détruits, de nos exploitations 
yricoles, de nos usines, de nos ports, de 
notre industrie hôtelière et de nos biens 
mobiliers. ; 

Nous sommes opposés à tous les amen- 
jements qui n'apporteront qu'une aide ap- 
mrente aux sinistrés, et c'est pourquoi, 
nous ne voulons, en auéune maniere, di- 
minuer les moyens qui sont mis à leur 
jisposition pour relever leurs ruines et 
réparer leurs dommages, que nous nous 
rangerons à l'avis de Ja commission des 
finances du Conseil de la République, qui 
ost le plus sage et le plus raisonnable! 
\pplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
jeurs, en entendant tout à l'heure M. de 
Montalembert, j'avais comme l'impression 
que votre rapporteur général avait com- 
mis, dans ses commentaires, un crime de 
ièse-sinistrés. 

J'ai été pendant quelques instants, d’une 
hacon d’ailleurs fort piquante, mais mal- 
zré tout fort courtoise, mis en cause très 
directement par notre collègue. 

Je tiens à lui dire, d’abord, que je 
a'exprimais pas mon opinion personnelle, 
nais celle des seize collègues de la com- 
wission des finances qui avaient voté, avee 
le rapporteur général, le retrait pur et 
simple des textes de l’Assemblée uatio- 
pale, 

Je vous prie de bien vouloir m’écouter 
juelques instants, Vous direz, comme 
M. de Montalembert, que mon exposé tech- 
dique est peut-être assez difficile à sui- 
re, Le mien sera bref, car, comme le di- 
ait tout à l'heure notre collègue, c’est 
ane simple question de chiffres. (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs.) 

En effet, la seule question qui se pose 
st celle des fonds à, recueillir, de l'am- 
leur de reconstruction à faire et de l’am- 
pitude des désastres que nous avons su- 
bis, Actuellement, monsieur de Montalem- 
vert, en francs d'aujourd'hui, on peut éva- 
uer à 6.000 milliards le coût de la recons- 
ruction à effectuer. 

Il y a eu 1.800.000 immeubles détruits on 
ndommagés dont 600.000 détruits totale- 
nent, Vous savez bien — je l'ai déjà 
xposé hier — quel est l'état actuel de 
otre reconstruction. Certes, on ne voit 
has encore beaucoup d'immeubles recons- 
Tuits, Je vous le concède. Mais je peux 
out de même affirmer qu’actuellement une 
‘omme de 475 milliards a été depuis la 
ibération consacrée à la reconstruction et 
que, tout au moins en ce qui concerne la 
société nationale des chemins de fer fran- 
‘ais, les ponts, les routes, et même peut- 
ètre les gares. 


M. Boisrond. Les gares! 


M. le rapporteur général. Oui! il fallait 
d'abord dans ce pays commencer par ré- 
lablir les moyens de communication, mon- 
sieur Boisrond. | 

Un eflort manifeste à été fait et, si l’on 
N'a pas fait d'avantage, c’est peut être 
Parce qu’on manquait de matériaux, mais 
surtout de fonds. k 


M. Boisrond, Ah! 


a voie 


M. ie rapporteur général, Monsieur Bois- 
rand, j'ai eu tout à l'heure la courtoisie 
d'écouter M. de Montalembert disséquer le 
rapporteur général. (Sourires.) Laissez-moi 
au moins lui répondre. 

Je disais done qu’il est indispensable de 
trouver des fonds et que le pays ait la cer- 
litude que ces fonds seront bien affectés 
à la reconstruction. 

C'est ce que fait le Gouvernement ; c'est 
ce que dit le texte qui nous a été trans 
mis. 

C'est pourquoi, lorsque nous avons exa- 
winé l’article 1% voté par l’Assemblée na- 
tionale, il nous a semblé qu’il comportait 
en soi un certain nombre d'injustices. 

Comme M. de Montalembért a eu occa- 
sion de me citer, j'estime de mon devoir, 
avant de jui répondre, de relire la demi 
page qui concerne les sinistrés dans le 
rapport qui vous a été distribué. 

Voici exactement ce que je disais: 

« Votre commission des finances s'est 
tout d’abord prononcé sur l’ensemble des 
dispositions concernant les sinistrés. Elle 
a retenu à cet égard les considérations 
suivantes: 

« Les sinistrés susceptibles de bénéf- 
cier de la mesure prévue sont ceux qui 
ont perçu des revenus en 1946, c’est-à-dire 
ceux qui ont pu reprendre leur activité 
professionnelle dans des délais relative- 
ment rapides et ne se trouvent pas dans 
la gêne. » 

I n’y a là rien de désagréable pour per- 
sonne à constater que les sinistrés qui 
avaient des revenus en 1946 ne se trou 
vaient pas dans la gêne. Je poursuis: 

« Au contraire, les sinistrés et spoliés 
qui n'avaient pas de ressources en 1946 
ne sont intéressés en rien par les dispo- 
sitions introduites dans le présent article. 

« Le bénéfice des dispositions çn quez- 
tion est réservé aux sinistrés prioritaires, 
c’est-à-dire, en fait, ceux qui ont pu déjà 
reconstruire par leurs propres moyens 
avant le 1% janvier 1948. 

« Le Gouvernement a manifesté d'une 
manière précise son intention de limiter, 
en 1948, l'effort financier en faveur de la 
reconstruction aux sommes qui seront pro- 
curées par le prélèvement exceptionnel, à 
concurrence des deux tiers. 

« L'imputation autorisée en faveur des 
sinistrés classés prioritaires va réduire le 

roduit effectif du prélèvement et, dès 
ors, le montant des sommes disponibles 
pour la reconstruction au profit des sinis- 
trés les plus démunis de moyens et les 
plus dignes d'intérêt » — tout au moins 
pour la majorité de la commission. J 

Ainsi, les dispositions prévues condui 
sent à favoriser sans raison ceux des si- 
nistrés qui ont.été à même de se rétablir 
dans les plus brefs délais, d'assurer par 
leurs propres moyens, par la débrouille, 
comme disait tout à l'heure M. de Monta- 
lembert, partiellement ou totalement, la 
reconstruction de leurs biens, et ce, au 
préjudice des victimes de guerre sans re 
venus et sans ressources. 

Ainsi, par exemple, des entreprises in- 
dustrielles ou commerciales disposant de 
moyens suffisants pour se relever elles- 
mérmes vont se trouver avantagées par rap- 

port aux petits sinistrés qui attendent 
encore un logement décent. 

Je note que, dans le texte de l’Assem- 
blée, les personnes morales peuvent obte- 
nir le dégrèvement et que, sans mon texte, 
les petits sinistrés attendraient longtemps 
avant que les fonds de reconstruction ne 

puisse leur assurer. le logement qu'ils 
n’ont pas encore. 

D'autre part, le sursis de payement 
accordé à tous jies sinistrés risque de pro- 





voquer pour le Trésor des retards non né- 
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gligeabli s dans l’encaisseme IUX Q= 
ment, alors que la né ursis 
n'existéra pas toujours pour le bénéli- 
ciaire. 

Je demande au Conseil si ce texte a 
d'une manière quelconque, un caractère 
désagréäble pour les sinish e pays. 
J'ai simplement constaté que le vote du 
projet proposé vf PAscermblée nationala 
désavantagerait Le petits et S sinis- 
trés au profit des sinistrés posant de 
revenus. J'ai le devoir de | ire parce 
que c’est la vérité, (Appl nts à 
gauche, au centre et à droit 

Vous avez dit, monsieur de Montaleme- 
bert — et c'est la quatrième fois que je 
l'entends dans ce Conseil, depuis qua- 
rante-huit heures — que : ne saviez 
pas où étaient passées les 1 urces de 
l'emprunt de la libération ou de l'impôt 
de solidarité nationale. 

J'ai déjà répondu cette question, 


ri 
J'affirme, une nouvelle fois, qu'aucune di- 
lapidation de fonds n'a été faite par les 
gouvernements qui se sont sucectdé, 
Si l'on peut critiquer l'emploi dispen- 


diuux de ces fonds, monsieur Faustin 
Merle — pour cela je suis d'accord avec 
vous — on n'a pas le droit de dire que 


455 milliards ont été dilapidés alors que 
les sinistrés n’ont obtenu aucune répara- 
tion. 

Ce que je dois faire observi r, mes chers 
collègues, c’est qu'il y a d’abord des prio- 
rités de justice à rétablir et non pas des 
priorilés à contre-sens. 

Si j'avais à choisir entre deux sinistrés, 
l'un ayant des ressources, l'autre n’en 
ayant pas, mon choix irait à celui qui est 
dans la gène. C'est celui-là qui mérite 
d'abord nos égards, (Applaudissemests à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. IL résulte de ce débat 
que l'amendement de M. de Montalembert 
est repoussé par la commission. 

La parole est à M. le ministre 
nances. 


des fl- 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Le Gouvernement par- 
tage le point de vue de la commission des 
finances. IL demande au Conseil de la 
République de ne pas accepler l'amende- 
ment présenté par MM. de Montalembert 
et Boisrond, 

M. de Monta'embert, dans son exposé, à 
fondé une partie de son argumentation sur 
l'égaiité devant les la sodlidas 
rité nationale, 

Le Gouvernement est soucieu 
darité nationale envers les sin 
n'en veux pour preuve que le fait que les 
deux tiers du produit de l'emprunt ou du 
prélèvement seront 


, . [2 
charge 4 


affectés à la recons- 
truction. 
Mais je voudrais faire observer que ces 


deux principes, qu'ils soient dans les dé- 


clarations de nos droïts ou dans les lois 
sur les dommages de guerre, n’ont jamais 
eu ni pour but, ni pour effet de fixer les 
règles de compensation entre les dettes et 
les créances de l'Etat, 

Le levoil le sol da té nationale ne : Ke 


prime pas forcément par cette méthode 
qui consislerait à éteir 
ments fiscaux, 


lre les prélève. 


o1 des pré èvements exc p 


tionne!s de la nature de celui dont discute 
le Conseil de la République, par l'impu- 
tation de créances sur |’ tat. En effet, il 
y en a de divers degrés et si celle des si- 
nisirés sont certarnement éminemment 
respectables, encore qu'elles ne soient pas 
toujours fixées pour l'instant, il est b'en 


d'autres créanciers de l'Etat qui doit êtr 
honnête homme c | 
M. Pernot — qu quefois 

et dont il ne saurait, par conséquent 


— 
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question d'admettre l’imputalion sur un 
préèvement de la nature de celui dont 
sous discutons aujourd'hui et dont l'ur- 
gence a été, suffisamment démontrée, 

M. de Montalembert a ajouté à sa dé- 
monstration que:ques rappels historiques 
de notre législation. 

Il a rappelé notamment que l'article 46 
de la loi de 1919 prévoyait la compensation 
rntre des créances de dommages de guerre 
et le payement des contributions directes. 

M. de Montalembert sait les résu:tats dé- 
plorables de cette disposition. Ils ont été 
bigoalés bien souvent au cours des discus- 
siens sur les dommages de guerre entre 
es deux guerres par les orateurs appartc- 
ont à tous les partis. 

En tous cas, je me permettrai de faire 
pbserver que si la loi de 1919 le disait, 
la loi sur Le dommages de guerre actuels 
oc :e dit pas. 

M. de Montalembert me permettra de ti- 
rer de ce fait un argument a contrario 
dont il apprécicra certainement Ja valeur. 

Quant à l'impôt de solidarité, ce n’est 
pas dans la loi qu'il avait été dit qu'il se- 
tait affecté aux dommages de guerre. 

Certes, plusieurs gouvernements succes- 
sifs l'ont répété, la perception d'un im- 
10t serait affectée à ces réparations et 
M. le rapporteur général a cité un ordre de 
grandeur qui prouvait qu'en fait, le pro- 
duit de deux impôts a servi, en effet, 
déix à la reconstruction. 

C'est seulement pour le « cinquième 
quart » que la loi avait fixé cette affec- 
lation. 

Enfin, M. de Montalembert nous a dit 
que l'administration des contributions di- 
rectes a, en vertu d'instructions ministé- 
ciciles, une atlilude bienveillante pour les 
sinistrés. 

Comment allez-vous donc faire cette fois ? 
Est-ce que les textes sur les ménagements 
que l'administration doit exercer à l’encon- 
tre des sinistrés vont être rapportés ? 

Je dirai seulement que, dans la disposi- 
tion que nous discutons, il s’agit d'un pré- 
lèvement qui n’a pas un lien direct avec la 
créance dont on parie. 

Comme l'a dit M. Chochoy, très claire- 
ment, il ne faut pas confondre le s'nistre 
dont le propriétaire à été atteint avec la 
perle de revenu, qui n'existe pas par hypo- 
thèse, puisqu'il est frappé par le pré:ève- 
ment. J'ai déjà exposé devant l’Assemblée 
nalionale et devant la commission des 
finances du Consei] de la République, et 
je ferai grâce au Conseil de longs déve:op- 
ements. IL n’y a pas de lien direct entre 
ce propriétés exemptées du préèvement 
et les sinistrés ayant des revenus, Il peut 
y avoir des sinistrés qui ont un grand 
sinistre et un petit revenu et d’autres 
avant un grand revenu et un pelit sinistre. 

Il n'y a, dès lors, aucune raison, je crois, 
d'opérer une compensation qui serait d’au- 
tant pus difficile, dans les circonstances 


présentes, à eflectuer — ceci est prouvé 
ar l'amendement même de M. de Monta- 
embert — que, au moment où il s'agira 


de souscrire à l’emprunt, à celte date, la 
lupart des sinistrés ne connaissent pas 
e inontant des créances des dommages de 
guerre. Ce fait amène M. de Monta'embert 


à proposer, au troisième alinéa de son 
amendement, que le sinistré s’en fasse 


juge lui-même, de sorte que s’il a trop 
retenu, il devient à son tour déhiteur de 
l'Etat, à un taux qui fait l’objet d’un inté- 
rêt moratoire, qui, dans un amendement 
semblable à l’Assemblée nationale, avait 
été fixé à 6 p. 100 et que M. de Montalem- 
bert a ramené à 4 p. 100, 

J'en prends à témoin le Conseil de la 
République. On ne peut pas approuver un 
système dans lequel les créances de dom- 





mages de guerre, dont certaines ne sont 
pas encore fixées, seraient imputées libre- 
iment sur le montant d'un prélèvement 
exceplionnel de la nature de celui dont 
nous discutons, par un sinistré qui pour- 
rait se tromper même de bonne foi et qui 
se trouverait, ayant trop retenu, débiteur 
d’arriérés qui rentreraient dans les caisses 
du Trésor après de longs délais et plus ou 
moins de difficultés. 

Je ne vois pas que dans l'état actuel, 
non seulement de notre législation, du fait 
aussi des priorités qui y sont prévues, 
mais de l’élat de notre trésorerie, nous 
puissions accepter cet amendement très 
dangereux à bien des égards et surtout 
parce que, comme M. le président du con- 
sel] l'a fortement indiqué à la tribune de 
l’Assemblée nationale, comme M. Chochoy 
le rappelait tout à l'heure, tout ce qui 
viendra en diminution du produit du pré- 
lèvement sera en moins pour la recons- 
truction nouvelle, Nous avons .la volonté 
de liquider les arriérés, mais le Gouver- 
nement devra faire un plan de priorité 
réparti entre la liquidation-de ces arriérés 
et les dépenses de reconstruction nou- 
velle. 

Il n’est pas possible, par conséquent, de 
s'engager dans la voie que MM. de Monta- 
lembert et Boisrond demandent au Conseil 
de la Répub'ique de suivre. La commission 
des finances du Conseil de Ja République 
l’a très sagement compris. Le Gouverne- 
ment demande au Conseil de la suivre et 
de rejeter l'amendement. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. de Montalembert. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. de 
Montalembert, 

M. de Montalembert. Je me félicite &es 
réponses qu'ont bien vouiu me faire M. le 
rapporteur général et M. le ministre des 
finances. 

Je me bornerai à leur faire quelques 
remarques. M. Poher nous a dit qu'il était 
nécessaire de trouver des fonds. 

D'accord, mais je me permets de main- 
tenir la position que j'ai prise et que j'ai 
défendue. Je désire qu'il n’y ait pas de 
malentendu. 

Comme Jui, je pense que des priorités 
sont souhaitables. Elles existent dans la 
loi actueile, à l'inverse de la loi de 1919 
sur les dommages de guerre. Mais je me 
permets de lui faire remarquer que sou- 
vent les prioritaires n’ont pas, parce que 
pores, été — jusqu'ici surtout chez 
es petits et moyens sinistrés — mieux 
traités que les non-prioritaires. 

Etre prioritaire, cela veut dire que le 
bien sinistré sera reconstruit, en principe, 
avant certains autres. Je maintiens l’ex- 
session dont je me suis servi tout à 
heure: les sinistrés prioritaires sont 
riches d’espoirs. * 

D'autre part, M. le rapporteur général 
me paraît confondre les sinistrés qui ont 
des revenus provenant d’autres sources 
que de leur propriété sinistrée avec ceux 
qui vivent de leur exploitation pour partie 
remise en état. 

Les uns peuvent supporter le prélève- 
ment sans doute plus facilement que :es 
autres, mais en quoi l’impütation éven- 
tuelle du prélèvement sur les créances 


| est-elle immorale ? 


M. Poher me fera, je crois, l'amitié de 
penser que lorsque j'ai défendu mon amen- 


dement, je pensais à tous les sinistrés sans | 


exception auprès desquels je vis — comme 
hélas! beaucoup d’autres de nos collègues 
— et que je vois à l’œuvre. 

Répondant à M. le ministre, je me per- 
mets de Jui répéter de nouveau que ie 





n'ai demandé aucune exonératio: 
bien une imputation. 
IL vous appartient, monsieur le minis 


‘» AY 


grâce à l'autorité dont vous jouisces dr 
‘le Gouvernement, de faire én sorte que 
les titres de créance soient enfin Vrés 


aux sinistrés. 
Ainsi vous ne risquerez pas de retarder 
les rentrées auxquels vous tenez. An sv 


traire, celles-ci pourraient être hattes 

Enfin, vous m'avez objecté que ! 
de 1919 avait eu un résuitat déporal, 

Je n'ignore pas les abus de la loi à 
1919, mais il ne faudrait cependant px 
trop la critiquer. Si l'on compare li % 
construction des années 1919 à 102; à ce, 
que nous avons sous les yeux, on nn 
dire que la comparaison n'est guère à 
l'avantage de la loi de 1946. La loi de qu 
a permis une reconstruction rapide, J. 
souhaite que la loi actuelle rallrape 4 
temps perdu, mais jusqu’à présent cle; 
un certain retard, 

Enfin, vous avez bien voulu répondre À 
mon argumentation sur Ja jurisprudens 
que je vous ai indiquée. 

Je me permets de vous dire que vous ne 
m'avez pas convaincu. 

Actueilement, je le répète, en mat 


iCre 


de réquisition il est permis au contrhuibe 


re) 


d’imputer ses impôts sur l'indemnité de 
réquisition. 

Enfin, en ce qui concerne l'impôt @& 
solidarité, je me permets de vous rappek 


— c'est le Journal officiel du 23 juin 147 
qui l'indique — que « pour des sin'<trés +! 
spoliés créanciers de dommages de guerre, 
là majoration instituée dans la présente 
loi est imputable sur le montant de |, 
créance dans les limites prévues par l'or. 
donnance de 19H45 ». 

Par conséquent, je n’innove pas et je 
demande que l’on applique pour le prik. 
vement exceptionnel ce qui exist 
pour l'impôt de solidarité. 


M. Bouloux. Je demande la paroi por 
expliquer mon vote, 


M. le président, La parole est à M Dir. 
loux pour expliquer son vote. 


M. Bouioux. Je tiens à fixer l'atltuke 
du parti communiste devant un amende 
ment a s'apparente à celui que j'ai sou 
tenu. Si nous avons suivi et approuvé h 
démonstration juridique de l’un des a 
teurs de l’amendemeñ#t, nous ne pouvons 
le suivre dans ses conclusions parce que 
l’imputation n’a pas de limite. Or, now 
voulons faire une discrimination cute 
ceux qui sont aisés, et même riches, €t 
ceux qui le sont moins et ceux qui sont 
ruinés. Si nous suivions F'auteur de 
l'amendement, si l'amendement était voté, 
un trou serait creusé dans les ressources 
attendues, celles-ci seraient même taries 
complètement dans certaines régions dé 
vastées; ainsi serait aflectée la juste rt 
paration des dommages subis par ls 
moyens et petits sinistrés. 

Dans ces conditions, le groupe comm 
niste s’abstiendra. (Mouvements divers. 

M. le président. Je consulte le Conseil dt 
la République sur l'amendement de Mi. 
de Montalembert et Boisrond, repoussé pi! 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de Ctux 
amendements identiques, présentés, l'un 
par MM. Boivin-Champeaux, Abel-Duranû 
et les membres du upe des républi- 
cains indépendants, l’autre par M. Dour 
loux et les membres du groupe cormimtr 
niste et apparentés, tendant à compléter 
cet article par les dispositions suivantes: 

« Les personnes physiques et morales si 
nistrées ou spoliées par suite de faits de 
guerre auront le droit, sur justification de 
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jeurs dommages, d'obtenir l'imputation, C'est méconnaitre nas régions sinistrées, ponibilités qui pour! t aller à 


ur le montant de l'impôt, d'une somme 
“sale à l'indemnité qu'elles seront sus- 
sotibles de recevoir de l'Etat en vertu de 
| ésislation sur les dommages de guerre 
dans la mesure où elle n'a pas déjà subi 
l'imputation pré par l'article 34, para- 
graphe 3, de ‘ordonnance du 15 août 1945. 

« Cette imputation ne pourra s'effectuer 
ame dans la limite d’un montant maximum 
le 100.000 franes. Elle éteindra jusqu'à 
ne concurrence le droit à l'indemnité, Il 
sera sursis au payement. total ou partiel 
de l'impôt jusqu’à la fixation de ladite in- 
d mnité. 

« Au cas où l'indemnité serait inférieure 
1 Ja fraction de l'impôt au payement de la- 
auelle il a été sursis, les sinistrés ou spo- 
és seront tenus au payement du surplus 
auquel il sera appliqué un intérêt mora- 
toire liquidé au taux de G p. 100 l'an à 
compter des échéances normales de l'im- 
pôt telles que les prévoit la présente loi. » 

La parole est à M. Boivin-Champeaux, 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, mes- 
à cette heure-ci, et après la dis- 
eussion déjà longue qui s’est instaure, 
je ne retiendrai pas longtemps l'attention 
du Conseil de là République, d'autant que 
l'amendement que j'ai déposé rejoint, 
sans que cette rencontre ait été concertée, 
l'amendement de M. Bouloux. 

Quel est cet amendement ? Il a l’avan- 
tage sur celui de M. de Montalembert d’être 
plus modeste dans son objet et de faire 
par lui-même la distinction entre le sinis- 
tré qui mérite véritablement un grand in 
térêt et celui qui a les ressources néces- 
saires pour reconstruire lui-même. 

Ce texte a également un autre avantage, 
qui n’est pas minime; c’est d’être le texte 
même qui a été voté par l’Assemblée na- 
tionale… 


M, Reverbori. Sauf le dernier alinéa, 


M. Boivin-Champeaux. après une {res 
longue diseussion, et qui représente, en 
quelque sorte, la fusion de 7 à 8 amende. 
ments et comme l'idée traysactionnelle 
qui, en fin de compte, s’est imposée à 
l'Assemblée nationale. 


Cet amendement. consiste à permettre 
au sinistré — et c'est bien modeste — 
d'imputer jusqu'à concurrence de 108,000 
francs le prélèvement exceptionnel sur le 
montant de sa créance de dommages de 
guerre, r 

Je regrette que notre commission des 
finances ait écarté si facilement un texte 
voté par l’Assemblée nationale et qu'elle 
Lait pas tenté d'introduire dans cette loi 
sur les prélèvements une disposition qui 
tint compte de la situation des sinistrés, 
siluation qui, croyez-moi, a tout de mème 
une cerlaine importance dans ce pays. 


M. le président de la commission des 
finances, La création de la caisse prouve 
que l’on pense aux sinistrés. 


M. Boivin-Champeaux. C'est 
uuis ce n'est pas suffisant. 


M, le rapporteur général à fait à l'idée 
(ui est à la base de cet amendement trois 
objections sur lesquelles je veux revenir 
rapidement, 

Il a dit d’abord: Vous allez donner un 
p'ivilège à: des sinistrés qui ont repris 
leur activité. IL est’ exact que les sinistrés, 
visés à l'amendement, ont repris leur 
activité puisqu'ils: sont: soumis au. prélève- 
ment, Vous avez inscrit dans votre rapport 
— J& De: Veux pas vous incriminer pour 
ces quel mots — qu'après tout ils ne 
sont pas dans Ja gêne, 


ieurs, 


entendu, 


c'est méconnaitre nos villes aux trois 
quarts. détruites; ne croyez pas que les 
sinistrés qui ont repris leur activité ne 
soient pas dans la gène. Des hommes qui 
avaient un commerce flerissant ont dù se 
réinstaller dans des baraques, souvent loin 
de l'endroit où ils trouvaient avant; 
ils n'ont pas retrouvé leur clientèle : 


A 0 4 . A vert n 11 . n » . ù 
ont di” se réinstaller à leurs propres frai 


se 


ils 


en s’éndettant parfois. Ces honunes, croyez- 
moi, ne sout pas dans une situation si 
aisée, et ils méritent tout de méme quel 
que considération. 

En second lieu — et sur ce point je vous 


rejoins, monsieur le rapporteur général — 
Vous nous avez objeeté que le texte tel 
qu'il avait été voté par l’Assemblée na 
tionale profiterait aux sinistrés prioritai- 
res. Mais, pas plus dans mon amendement 
que dans celui de M. Bouloux, nous n’a- 
vons repris cette partie du texte de l'As- 
semblée nationale, car nous sommes d’ae- 
cord avec vous et nous pensons que, si 
le sinistré prioritaire est intéressant À un 
double titre, par lui-même et parce qu'il 
profite À l’économie nationale, il est ce- 
pendant peut-être moins à plaindre que 
le siaistré non prioritaire, IL n° 
pas lieu, à notre 
privilège spécial. 

J'arrive à la troisième objection, r prise 
tout à l'heure. par M: le ministre des 
finances. C'est votre objection capitale, et 
elle n’est pas sans me causer de grandes 
inquiétudes car je me demande si, dans 
la manière dont vous l'avez formulée, 
dans la manière dont l’a formulée M, le 
ministre des finances, elle n’est pas sus- 
ceplible d’avoir de graves répercussions, 

Cette objection consiste à dire: de ce 
prélèvement, vous allez former une masse 
qui sera mise à la disposition des sinis- 
trés et, dans la mesure où vous diminue- 
rez cette masse, vons portez un préjudice 
aux sinistrés, C’est bien là votre arzumen- 
tation, | 
Il semble que vous raisonmez comme 
si l’on ne devait mettre à la disposition 
des sinistrés en 1948 que les sommes re- 
cueillies à l'aide du- prélèvement et dont 
les deux tiers, d'après la loi, doivent être 
affectés à la reconstruction. 

Première remarque: je crois que c’est 
M. le président du conseil lui-mérue ou son 
pen qui nous avait dit ici-même : 
ailes bien attention; désormais, la situa- 
tion de l'Etat est telle que les sinistrés 
ne devront plus compter sur la reconstruc- 
üon par l'Etat; c’est sur la reconstruction 
par les particuliers, grâce aux emprunts 
particuliers, qu’il faut désormais compter. 

Alors, que vont devenir ces emprunts 
faits par les associations syndicales, sur 
lesquels nous comptons tant dans nos ré- 
gions sinistrées? IL y a longtemps que 
nous avons mis nos espoirs dans ces em- 
prunts locaux en sachant la pénurie de 
l'Etat, et je viens vous demander: si vous 
venez « Cponger », comme on le dit au- 
jourd’hui, les disponibilités de ceux qui 
peuvent prêter aux associations syndica- 
les, quelles disponibilités resteront pour 
ces prêts ? 

C'est: là: où nait mon inquiétude, Après 
nous avoir dit. hier: « l’Ktat ne fera plus 
nen: », On nous: dit aujourd'hui: « il fera 
tout de même quelqne: chose ». Mais je 
me. demande si on: ne nous dira pas de- 
mar: « Les associations syndicales ? Nous 
ne les autoriserons plus désormais à faire 
des emprunts, » 


M Robert Schuman, 
conseil. Mais si! 


M. » aux. Si vous les auto- 
risez, monsieur le président du conseil, 


n'v à done 


sens, de Jui donn l un 


président du 





[il ne faut pas mettre la main sur Les dis- 








prunts. 
M. le président du c 


uej}a permi 


rons encore, 


onseil. \ 
nm ‘ t m 
Au] 1 pa … OÙ 


M. le ministre des finances et des afai- 


res économiques. | 
sur l'emprunt. 
M. Boivin-Champecux. 
Mais VOUS commrenurez con | 
ne peut pas cponger la ! ; Spot 
avec. deux Cponges. On risq le ! 
l { \ à 
Voilà hi dun > 1 fl ] 1 
j'avais ons dire; }i > pern 
miner \ mot. Il ut ra 
cheux, da ette acsemblice, alors que li 
nisties ti ent ui i Tu de place di 
iotre maiheur, qu'il a’en fût p question 
une seule foi dans le tt xte que vi 
demandez de voter. (Applaud 
droite. 
M. le président du conseil. ( 
l’autre projet. M. le ministre 
Vous 1 ll * ceaoint pri 
iurez satistachion, 
M. le président. La parole est à M, R 
joux p soutenir lamendem 
M. Bouloux. Monsi: 
lunes, messieurs, repli ant um céprar 
tement qui a été très toucl P la imrT 
— bombardement vèr 
exécutions mbreu tt ï 


les hitlériens déchainés: spoliations de 
toutes natures par l’armée allemande en 
— représentant la ville de Poitiers, 
dont un quartier tout entier, celui de la 
gare, à été écrasé sous les bombarde- 
ments, moi-même sinistré tolal pour une 
maisun, fruit de l'épargne de toute une 
vie, je ne viens pas lei faire du sentiment 
mais apporter une critique sévère et dé- 
noncer l'injustice que comporte à l'égard 
des sinistrés et spoliés l'article 1% volé 
par la commission des finances du Conseil 
de la République. 

En effet, cet articie ne pas mention 
des sinistrés et snoliés, Ces derniers seront 
done astreints À participer à un emprunt 
forcé dont le montant sera affecté, selon 


éroute 


f t 


les termes de l'exnosé des motifs, à la 
couverture « des dépenses de réparation 
des dommages de guerre », sans doute, 
mais aussi « des dépenses publiques 
d'équipement industriel », alors que ees 
sinistrés et ces spoliés, depuis trop long- 
temps hélas ! sont créanciers de l'Etat. 


Ainsi, des sinistrés et des spoliés ayant 
tout perdu, hantés par l’angoisse dé la re- 
‘onstitution de leurs biens mobiliers, 
d’abord seront tenus de verser le peu d’ar- 
gent qu'ils sont susceptibles de posséder 
noi seulement pour le financement de Ja 
reconstruction en général, c’est-à-dire par- 
fois pour la réparation de dommages de 


personnes qui sont moins prioritaires 
qu'eux, mais encore pour l'équipement du 
pays, 

Il Y à lt quelque €h0s8 d'iniuste et de 
chognant qui est de nature à provoquer 
un grave mécontentement ct méme la re- 
volte dans des cœurs que nourrit déjà 


l’amertume 

Il nous appartient, mesdames et mes- 
sieurs, d'empêcher celx en précisant se:on 
les termes de natre amendement, que « les 
sinistrés et spoliés pour faits de guerre, 
pourront obtenir l'imputation sur le mon- 
lant de l'impôt d'une somme égale à 'in- 
demmisation qui leur est due, le maximum 
de imputation étant de 109.000 
francs ». 

Il y a quelques jours, 
amis, rappelait à cette 
sion des grèves, cettæ parole 


nnotîita 
CLIC 


in orateur de n0o3 
tribune, à l’occa- 


sévère d'an 
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li est des choses 


que 

nn ne peut comprendre si i’on n'a jamais 
cu fui 

De 1néme, il est des choses-que l'on réa- 
| mal tant quand on n’a pas été bruta- 
lement privé de tout ce que l'on possé- 
dait, non scuiement Qu toit, mais encore 
du lit, des objets personnels, de ces mille 
petites choses auxquelies on atlache au- 


lant d'importance qu'à celles qui sont jin- 

dispensables, I est difficile de s'imaginer 

la douleur de Ja femme qui a perdu ce 

qu'elle appelait, avec une pointe d'orgueil, 
son intérieur », 

Ce mal est aggravé par le spectacle offert 
par les profitcurs de guerre, les fraudeurs 
et les trafiquants qui, eux, ont échappé 
jusqu'à présent à tous les prélèvements et 
même aux impôts et dont les dépenses ou 
le gaspillage sont une provocation, 

N'ajoutons pas, mesdames et messieurs, 
à cette peine profonde des Français meur- 
tris, n'ajoutons pas cette mesure qui ne 
peut êlre à leurs veux que vexatoire, Le 
Conseil de Ja République s’honorera en 
approuvant Je texte, que l’Assemblée na- 
Hionale à voté après une Ctude très appro- 
fondie. 

C'est là nn argument de justice qui de- 
vrait être déterminant, I! en est d'autres: 
Le fait de faire financer le payement des 
dommages de guerre par les victimes de 
la guerre elles-mêmes, en interposant en- 
tre les payeurs et les bénéficiaires, qui 
sont les mêmes, J’Alat, l'Etat bureaucra- 
tique, où apporterait un retard dans la re- 
construction. Or, la reconstruction, c'est la 
vie, c'est le baromètre de notre relève- 
met, 

Quel que soit le succès de votre emprunt 
forcé, monsieur le ministre, vous ne dispa- 
serez pas des ressources suffisantes pour 
indermniser tous les priorilaires avant cinq 
ou siX ans au minimum. 

Permettez à l'initiative individuelle de 
se manifester cn lui en Jaissant les moyens, 

Pour briser l'inflation, vous vouiez 
« éponger » l'épargne. 11 y en a peu chez 
les sinistrés. Les fonds qui peuvent être 
disponibles sont totalement affectés, soyez 
en persuadés, à la reconslilution de leurs 
biens, 

M. Faustin Merle. 
reinarque, 


M, le président, Vous avez la paro'e avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M, Faustin Merle. Je veux faire remar- 
qu que les sinistrés sont victimes deux 
ois: d'abord du bombardement et au- 
jourd'hui encore. 

Les commercants qui se sont installés 
dans des baraquements et qui peuvent y 
exploiter leur commerce, sont victimes du 
fait qu'à l'heure actuelle ils sont obligés de 
aver très cher au Domaine la location de 
tes baraquement, où ils sont dans des 
conditions inconfortables pour exercer 
leur activité, Ils sont en outre obligés de 
payer une prime d'assurance très élevée 
du fait qu'ils sont dans des baraquements 
en bois, Et, sous prétexte qu’'Es exercent 
in commerce dans des conditions difficiles 
et pas toujours avec le même rendement 
que précédemment dans leur boutique en 
dur, on va encore les faire payer. Déjà vic- 
limes des bombardements, ils sont encore 
victimes, alors qu'à côté, des exploitants. 
des trafiquants, ne vont pas être soumis 
pour une plus large part à la même im- 
position, 


M. Bouloux. Enfin, il y a des précédents 
à ce que nous demandons, 

La loi de 1915 sur l'impôt de solidarité 
aval stipult que n'élaient pas tenus d’ac- 


Permetlez-moi une 








quitter cet impôt ceux qui élaient suscep- 
Ub'es d'en bénéticier. 

en que les conditions ne so:ent pas les 
mêmes, il est évident-qu'il y a là identité 
de vues en ce qui concerne le souci d’épar- 
gner ceux qui ont trop payé. Ce souci et 
cette volonté de justice doivent se ma- 
nifester encore aujourd'hui, Qu'on ne nous 
dise pas que nous allons provoquer une 
hémorragie dans les recelles et que des 
régions dévastées seront soustrailes à cet 
impôt, On ne nous fera pas croire qu'il n’y 
a pas beaucoup de cotes au-dessus de 
100.00 francs! 

Pratiquons l'impôt ou plutôt l'emprunt 
volontaire local dans chaque département. 
Faisons payer tous ceux qui peuvent “ia 
et qui n'ont pas Clé frappés jusque-là. 

Réalisons des économies qui peuvent et 
doivent l'être, mais en même trmps ins- 
taurons autant que possible, par une éga- 
lisation des sacrifices, la justice, Apaisons 
les esprils amers*et faisons confiance à 
noire peupe généreux et courageux; et 
notre pays deviendra vile un immense 
chantiæ où des bâtisseurs pacifiques chan- 
teront Ja joie de vivre à nouveau. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur général. Nous allons 
procéder par division du travail. Mon cher 
collègue, je vais simplement vous répon- 
dre sur les priorités, M. le ministre des 
finances répondra par ailleurs. 


M. Boivin-Champeaux. Mais nous sommes 
d'accord sur les priorités. 

M. le rapporteur général. 
ment, mon cher collègue ! 

Que disait Je texte de l'Assemblée na- 
tionale que nous avons supprimé ? Je 
constate qu'aussi bien MM. Bouloux et 
Boivin-Champeaux que M. do Montalembert 
ont supprimé le passage suivant: « La 
faculté d’imputation prévue au précédent 
alinéa est réservée aux contribuabics 
classés, avant le 1% janvier 1948, comme 
prioritaires à l'échelon départementai ou 
cantonal tel qu'il est défini etc. » 


Cela voulait dire que cette imputation 
possible n'était réservée qu'aux sinistrés 
classés comme prioritaires ct dont la re- 
construction avait été jugée préférable à 
celie d’autres sinistrés. 

En supprimant ce paragraphe, monsieur 
Boivin-Champeaux, vous autorisez et vous 
avantagez tous les sinistrés, certes, mais 
même ceux dont la reconstruction est 
moins intéressante sur le plan général. 
Dans ces conditions, vous aggravez ccore 
le texte de l'Assemblée nationale. . 

Pour notre part, la position que nous 
avons prise est formelle. Par 16 voix con- 
tre 7, la commission des finances estime 
qu'un texte de cette nature n'a pas sa rai- 
son d'être et que même il est nuisible à 
l'intérêt général. Elle continue donc 
s'opposer aux amendements de MM. Boivin- 
Champeaux et Bouloux, comme à celui 
de M. de Montalembert. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Avant de demander au 
Conseil de la République de repousser 
l'amendement, j'indique à M. Boivia-Cham- 
peaux, mais je cross que c'est inutile 
parce qu'il le sait déjà, que le troisième 
alinéa de l'article 3 du projet de loi voté 
par l'Assemblée nationale sur l'emprunt, 
contient une disposition d'après laquelle : 
« l'échange des titres du présent emprunt 
contre un récépissé de souscription à un 
emprunt émis par un groupement de sinis- 
trés, conformément à la loi du 30 mars 
1947, sera de droit, sur Ja base des valeurs 


Pas exacte- 


nominales, lorsque cet échange ser: 


mandé par un siuistré adhérent ou Fe 


pement émetteur, pour un montant 
plus égal à sa créance sur l'Etat à titre 
dommages de guerre ». is: 

L'alinéa suivant fixe un certain nom 
d'avantages. ; 

Le Gouvernement pense avoir favori 
ainsi la formation de nouveaux groupe. 
ments de sinistrés et leur avoir permis 
fournir leur apport à la reconstructior 
leur propre région, 

M. Boivin-Champeaux. Pour souserie ; 
faudra précisément qu'il leur reste qua. 
ques disponibilités. Tout est là. À 


M. Bouloux. Je voudrais répondre que. 
ques mots à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Du. 
loux, pour répondre à M. le ministre de 
finances. 

M. Bouloux. Il y a des prioritaires qui 
sont fort intéressants ; ils n’ont pas G5 ans 
ne sont pas économiquement faibles, mai 
ne sont pas riches et ne sont pas pères de 
famille nombreuse. C'est pourquoi nou 
avons supprimé ce paragraphe. 

Notre argument ésmenliel est qu'il va 
une interprétation erronée de la loi «w 
l'indemnisation totale des siñistrés et sp. 
liés, et nous pensons que cette altération 
de la Jai est faite pour accroître le manque 
de confiance que les sinistrés ort en l'Etat; 
ceci est très grave 

C'est pourquoi nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de voter not 
amendement. 

M. le président. Les amendements di 
M. Bouloux et de M. Boivin-Champeaux, 
d'ailleurs conçus dans les mêmes termes 
puisqu'ils reprennent le texte de l’Assem. 
blée nationale, vont faire l’objet d'un vote 
commun. 

Je suis saisi d'une demande de seruin 
publie déposée par le groupe commune 
sur l'amendement de M. Bou'oux et d'une 
autre demande de scrutin public sur 
l'amendement de M. Boivin-Champenx 
déposée par M. Duchet et le groupe ües 
républicains indépendants, 

Je mets aux voix les deux amendemenk 
repoussés par le Gouvernement et par là 
commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secri. 
{aires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. Jes secrélaires 
m'informent qu'il y a lieu de procéde 
au pointage des votes. 

La séance est suspendue pendant cetlo 
opération, 

(La séance, suspendue le lundi 29 dé 
cembre à une heure die minutes, (il 
reprise à une heure quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


re 


FR 
ü8 


1 


dB! us 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pris: 
dent de l’Assemblée nationale un projei 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant abrogation de la loi du 7 juillet 
1900 autorisant l'administration des pos 
tes et télégraphes à effectuer, pour lo 
compte de la Caisse des dépôts et const 
gnations, l’encaissement des fonds des 
sociétés de secours mutuels approuvées. 


Le re de loi sera imprimé sous le 
n° 954, distribué, et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvoyé à la commission du ri: 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 





| nent.) 
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artiel de l'impôt jusqu'à la fixation de | M. le président, Jo suis saisi l'une 
“#5 — ladite indemnité. | demande de s rutin présentée par M. Lou 
ATION :DE ViEILLESSE AUX , Au cas où l'indemnité serait inférieure | 7 a À 0 En if 9BMUNMISEC 
ALLOC v. ALARIEES à la fraction de l'impôt au payement de | I je : 
PERSONNES NON $ laquelle fl à été sursis, les sinistrés ou | (Les votes sont M. les 
rransmission d’un projet de loi déclaré spoliés seront tenus au payent it du sur laires en Jonl cpout _ ) 
d'urgenec. plus auquel il sera appliqué un iniérét | #, le président. \  résu!ta! 
| moratoire liquidé au taux de 6 p. 100 l'an | sjuiliement du sa , 
M. le président. J'ai reçu de M. le pré- à compler dés échéances normales de |" 
ut de l'Assemblée nationale un projet | l'impôt ‘elles que les prévoit la présente | Nombre de volants.......... 
a loi instituant une allocation de’ vicil- | loi ». | Majorité absolue.........sses 149 
‘uso pour les personnes Muil salarices, |: Ces deux amendements peuvent, sem- | p : fèn 
M vÂssemblée nationale à adopté après | blét-il, faire l'objet d'une discussion | ie +. 2 
jtelaration d'urgence. + commune. (Assentiment.) s ‘ 
conformément à l'article 59 du règle- - Ja parole est à M, Carles pour dre | Je C que 3 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- | SON amener nt, | adopté 
jet oct de droit devant Je Conseil de la M. Garles. Mesdames, messieurs, en rai- Je suis sa tpn : 
République. son du résultat du scrutin sur l'amende- | par M. Aibert Jaou | memb Ù 
Je projet de loi sera imprimé sous le | ment. de M. Doivin.Champeaux, j'aur | ‘roupe ca ste € parent \ 
no 0753 et distribué. S'il n’y a pas d’oppo- | mauvaise grâce à abuser de la palience du | dant à p l'a à 
con il est renvoyé à la commission du | Conseil de la Républigus en défendant un | POsitIons 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- amendement qui a toutes lies chances | Les } siques A 
ES d’avoir Je mème sort. | vicumes el = A CHARS | 
[a discussion d'urgence aura Jieu dans gd eve pre À à “ro À mg | pi ve F4 rrédhge <cd gs l Se 
les COR fixées à l'article 59 du ré dent D. il faut avoir l'h - SC An le 6 | nium a t 1 ; ur justificat 
Le connaître — certaines imperfections ont | leur domm * l'imputatio it 
27 été soulignées, en ce sens qu’elle n’atteint | ie mon t de ip ù e 8 
EF AE pas ious ceux qui logiquement devraient | au pré) ( 
PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL CONTRE payer, on ait cru devoir imposer des sa- | « Cette in rs! 
L'INFLATION crifices à ceux qui en avaient déjà suffi- | luer que dans la > d'un tan 
r ù Le E x samment consentis pour le salut de Ja ln mum de 100.000 francs. » 
Suite de la discussion d'un avis patrie, J’estime qu'il fallait le marquer. | La parole ct à M. Jaouen ] défendre 
sur un projet de loi. cs © | ; | Le get mg k 
Dans ces conditions, après avoir exprimé |" 
M. le président. Nous reprenons la dis- | Mes regrets et ma .peime — j° n'hésite M. Aïhert Jaouen. M à 
ssion du projet sur Je prélèvement con- | PAS à le dire — je retire 1 amendement que | vous vous rappe:ez lainement 3 
tre l'inflation. Voici le résultat du dé- | J Vas déposé puisque ies GISCUSSIONS 16S | quelles conditions à eu lieu ja catastrophe 
nouillement du serutin sur les amende- p'us courtes, comme les plaisanteries, sont qui à let t ravagé nolre £ ] 
ments de M. Boivin-Champeaux et de | loujours les meilleures, port de Brest, Depuis, un crédit de 250 m 
M. Bouloux : M. le président, M. Carles relire son | On clé allecté aux réparations Que 
amor » + 0} a) ains (it IX c 111 { 1 r( » 
Nombre des votants........ 291 RS er apr ane- Ra ose 
Majorité absolue.....,...... 116 JL reste l'amendement de MM. Le Dluz | oi M, Gabriel Paul, léputé ‘ommunistà 
à < et Bouloux, LA ne pr ah ge ho 2 7 À x 
Pour l’adoption..... 128 : P du Finistère, une résolution avait 
Comre. seSiéeneesss 100 La parole est à M, Bou’oux. votée à l'Assemblée : gros con t Je 
j ñ î , . ux. Monsieur le président, nou GOuUvernemn it à tr bucr un secon ré- 
Le Conseil de Ja République n à pas SR AR Er D pe nt, car nous dit 1e 240 TAI lit + se francs fin de 
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Sur ce même arlicie 1%, je suis saisi | et certain de conciliation. bres ce +07 vi : ” 1e 
dé deux amendements. En effet, nous pensons que le nlafond rest du 25 juillet | ss 
Le premuer, présenté par M. Carles, tend | d'imputation à 350.000 francs, ain que Je { 5 À SISDAIE GE ms LA nsell 14 
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« Seront exemptées de ce prélèvement 

jusqu’à concurrence de 50.000 francs, les 
personnes physiques qui justifieront, con- 
formément à la réglementation en vigueur 
au premier janvier 1948, avoir été totale- 
ment sinisirées quant à leurs biens mobi- 
hers (meubles meublants, matériel, outil- 
lage professionnel ou agricole) et qui n’au- 
ront pas encore pereu la totalité des in- 
lemnités prévues aux articles 21, 22 et 25 
de la loi du 28 octobre 1946 ». 
Le second, présenté par MM. Le Dluz, 
jouloux, et les membres du groupe com- 
müniste et apparentés, tend à compléter 
ce même article 1% par les dispositions 
suivantes : 

Les personnes physiques sinistrées ou 
pouces par suile de faits de guerre au- 
ont le droit, sur justification de leurs 
iommages, d'obtenir l’imputation, sur le 
montant de l'impôt, d’une somme égale 
à l'indemnité qu'elles seront susceptibles 
ce recevoir de l’Elat en vertu de la Jégis- 
quon sur les dommages de guerre dans 
‘1 mesure où elle n’a pas subi l’imputa- 
lion prévue par l’article 34, Mrerraihe 3, 
cc l'ordonnance du 15 août 1945. 

« Cette imputation ne pourra s’effectuer 
que dans la limite d’un montant miaxi- 
num de 50.000 franes. Elle éteindra jus- 
à due concurrence le droit à l’indem- 
Né, T1 sera sursis au payement total ou 





maison revient À 1.200.000 francs, et même 
à 1.500.000 francs, 


D'autre part, notre amendement a pour 
but d'éliminer les personnes morales. 
Ces deux dispositions restreignent 
gulièrement le nombre des bénéficiaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de le prendre en 
considération, d'abord parce qu’il n’affec- 
tcra pas trop les ressources à venir, et 
aussi parce qu’il marquera notre sollici- 
tude pour les petits et les moyens sinis- 
trés. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 


Sin- 


M, ie président. Quel est l'avis de 
corminission ? 

M. le rapporteur général, Nous repous 
sons l'amendement. Nous le connaissons 
bien. Un amendement identique a déjà été 
déposé à l'Assemblée nationale. 

M. le ministre des finances et cles affaires 
économiques. Le Gouvernement le repousse 
également. 


M. le président. Je vais consuller le 
Conseil de la République sur l'amende- 
ment de MM. Le Dluz et Bouloux, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

M. Bouloux. No 
‘in public, 


la 


;s demandons un écru- 





à cetle occasion ont été sinistrés pour Ja 
deuxième ou troisième fois. Ils avaient 
déjà fait de gros efforts pour se réins- 
{aller et par là-n ne ils se trouvent au: 
jourd'hui dans une situation très diflicile, 





L'effort 


financier que l’on va leur de- 
mander sera basé Sur leurs revenus da 
1946. Or, cette catastrophe a en lieu cette 
année-ci et les bénéfices qu'ils ont pu 


réaliser l’année précédente ne sufliront 
certainement pas, dans la plupart des cas, 
à la remise en ctat des exploitations in- 
dustrielles, commerciales, ete., pour l’an- 
née prochaine. 

C'est dans 
au Conseil 


*e but que je demande done 
de la République d’adopter 
mon amendement, car je pense qu’en at- 
tendant que le sort des sinistrés du 
28 juillet soit fixé, le Gouvernement doit 
lès maintenant manifester sa sollicitude 
envers eux en faisant un geste qui sera 
apprécié par la population brestoise et 
qui.ne sera que justice, (Applaudisse- 
ments à l'exirèmme gauche.) 

M. le président, Quel est 
‘ommiseion ? 


1 


l vi > de 1à 

M. le rapporteur général, La commis 
sion, bien très intéressante 
la situation des victimes de la catastrophe 
de Brest et elle pense qu'il appartient au 
Gouvernement de faire un effort pour leur 
venir en aide. Mais elle estime aussi qu'il 


sûr, estime 
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n'y à pas place dans le texte en dis- 


cussion pour un amendement de celte 
nature, Elle repousse donc l'amendement 
de M. Jaou 


W,. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Vern°melhl , 
des finances. Le Gou- 
veracment a déjà fait, comme M. Jaouen 
l'a rappel, un cffort financier que le Par- 
lement a bic voulu ratifier en faveur des 
sinstrés de Brest, victimes d’un accident 
trés grave qui, comme M, Jaouen j'a dt, 
a frappé pour la deuxième ou la troisième 
fois un rain nombre de ses habi'ants. 

Mais le Gouvernement pense que dans 
la loi que nous votons aujourd’hui il 
n'est pas possible de faire un choix entre 


M. le ministre 


les sinistrés, et, comme Ja commission 
des finanuce<, il demande au Conseil de 
repousser l'amendement de M. Jaouen. 


M. le président. Je mets aux voix 
J'amenden de M. Jaouen, repoussé par 
Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. ie président. L'arlicle 1% ayant cté 
adopié en esilier dans ses alinéas succes- 
sifs, puisque s amendements qui vien- 
nent d'« ropoussés tendaient seulement 


à le compéler, nous passons à l’article 2. 
J'en d 1711 le ture : 

« Art, 2, — l'our les contribuables qui 
ont él à l'inpôt sur les bénéfices 


industriels et 
1957 d'apres 

tn du préle 
part du hénef 


« () p. 100. 


commerciaux au titre de 
régime du forfait, je mon- 
iment est fixé à une quptce- 
* imposable égale : 


lorsque ce bénéfice ne dé- 


pas-e pas 22.000 francs ; 

« 90 p. 100 Jorsqu'il est compris entre 
29.001 et 50.000 francs : 

« 40 p, #00 lorsqu'il est compris entre 
50.001 et jüu.000 francs ; 

« 00 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 


109.000 fran 


« La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable Sera arrondie au mmu'tiple de 
5.000 francs le pius rapproché. Elle ne peut 
en aucun cas être inférieure à 5.000 francs. 

« Pour l'application des dispositions qui 
pe èdent, le bénéfice imposable est le 
énéfice net diminué, en ce qui fgoncerne 
les professions commerciales et industriel- 
les proprement dites, d’un abattement de 
19.000 france, et en ce qui concerne les 
artisans et asshnilés visés à l’article 23 du 
cod: général des impôts directs, de l'abat- 
tement prévu en leur faveur par ledit ar- 
ticle, 

« Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et cominerciaux, au titre de 1947, 
d'après leur bénéfice réel, le montant du 
prélèvement est égal au produit obtenu 
en appliquant au chiffre d'affaires de 
l'exercice clos en 1946 des coefficients qui 
seront fixés par décret avant le 15 janvier 
4948, par branches ou groupes de branches 
d'activités ou de professions. » 


M. Boivin Champeaux, Ne pourrait-on re- 
micttre cette discussion à plus tard ? 


M. le président. M. Boivin Champeaux 
propose de suspendre Ja discussion. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, nous sommes à la fin de l’année 
et la commission des finances du Conseil 
de la République a reçu et va recevoir des 
textes très importants de l’Assemblée na- 
tionule, Elle est, elle doit l'avouer, très en 
retard dans son travail et aujourd'hui 
même, à neuf heures trente, elle avait une 
réunion pour discuter de ces importants 
documents, Elle ne pourra pas tenir 
séance à ® heures 30 et se réunira vrai- 





semblablement dans l'après-midi, 
vail, de jour et de nuit. Elle ne peut donc 
pas envisager que l'Assemblée s’ajourne 
à demain ou après-demain. 

M. le président. Le Conseil est-il d'avis 
de continuer Ja discussion. 


Voir nombreuses. Ouil 


M. le président, Sur l'articie 2, la pa- 
voie est à M. Depreux. 


M. René Depreux. La lecture de l’arti- 
cle 2 du projet de :ot autorisant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation m'a rappelé Je conseil donné par 
un ministre actuel — c'était en 1945 et 1! 
etait, je crois, à ;’époque, secrétaire géné- 
ral du parli socialiste: « Si vous avez à 
choïsir entre le neuf et le raisonnable, di- 
sait-il, choisissez le neuf et, sans hésita- 
tion, laissez le raisonnabie, » 

Hélas! depuis ls, quelques ministres 
sacia.istes ont sufvi ce conseil et nous en 
connaissons Jes conséquences! 

Jour ma me je n'avais pas compris 
pourquo: il devait y avoir nécessairement 
opposition entre l'innoval'on et la sagesse 


et je n'ai jamais redouité la nouveauté à | 


la condition qu'elie fût raisonnable! 


Quant à vous, monsieur le ministre, dans | 


cet article 2 que nous discutons, vous 


n'avez choisi ni la nouveauté, car l'im- 
industriels et com-. 


pôt sur :es bénéfices 
merciaux existe de très longue date, ni le 
vaisonnabie, car il est attristant que vous 
aggraviez considérablement un impôt déjà 
beaucoup trop :ourd pour :cs commerçants 
et les industriels qui y sont assujettis. 

Pour le contribuable soumis au régime 
du forfait, il est, en effet, prévu un pré- 
lèvement supp:émentaire allant de 20 à 
90 p. 106, Quant à ceux qui payent sur le 
bénéfice réel, le montant du pré'èvement 
n'est pas déterminé, ils n’ont pas encere 
doit à ieur cadeau de nouvel an, 

ls devront attendre un décret fixant leur 
sort. Mème s'ils n'ont réalisé ancun héné- 
fice, puisque l'assiette de cet impôt sera 
ca.culée d'après le chiffre d’affaires de 
1916. Ce retard aurait pour cause un souci 
d'équité, car ies différents indices seront 
élablis par branches ou groupes de hran- 
ches d'activité ou de profession, afin de 
mieux mesurer l'effort £ chacun. 

En réalité, monsieur le ministre, c’est 
une traite en blanc que vous réclamez. A 
l’homme privé, on la donnerait vo'ontiers. 
Au ministre des finances d’un budget de 
près de 1.009 milliards, une assemblée par- 
ementaire ne pourrait accorder sans abui- 
quer une partie essentielle de son rôle 
constitutionnel, 


Car n'est-il pas à craindre, quel que 
soit lé désir d'équité qui préside à leur 
élaboration, que les indices ne soient fixés, 
en réalité, qu'afin de trouver le comp'é- 
ment des 150 milliards attendus du pré'è- 
vement en déposant les taux initialement 
env'sager de manière à combler la dimi- 
nution sésultant de certains amendements. 


Mais ces industrie!s et ces commerçants 
ont-ils les moyens d'acquitter ce pré:è- 
vement ou de souscrire à l'emprunt forcé? 
Ce serait méconnaître la situation réelle 
des trésoreries des entreprises commercia- 
les et industrielles que de croxe qu’elles 
disposent en cè moment des liquidités 
nécessaires à la souscription d’un emprunt, 
et je pense que le gouverneur de ;a Bar- 
que de France pourrait malheureusement 
en attesterl 


On cppose À cette réalité la prétendue ! 


énormité des bénéfices des entreprises. 
Un examen de la plus élémentaire bonne 
foi ferait seconnaitre qu'il ne s'agit point 


Elle {à proprement parler de bénéfices 
aura encore de nombreusés heures de tra- : 


réels, 
ant 
at de 
(1 iures 


inais uniquement de bénéfices rc, 
ou de la diminution du pouvoir d'ach 
notre monnaie, ou, simplement, d'i 
comptables, 

Prenons par exemp:e le cas d'une entre 
prise dont le stoék-outil nécessaire à &° 
exploitation exige 200 tonnes de matière 
premi:res valant 20 feancs en 199 à 
200 francs en 1947. 

Et il ne s’agit pas du Charbon nation: 
lisé au coefficient 17! 4 

I en résu:te dans ce cas un Jérifs 
apparent de 36 millionssqui en réalité pg 
inexistant, puisque l’entreprise ne disp: ia 
que du même stock-outil nécessaire à &y 
exploitation. E 

Pe mème pour les entreprises qui on 

rocédé à une réévaluation d'actit day 

‘espoir d'amortir leurs immobilisatiors à 
leur va:ew réelle de remplacement, 

En ce Las encore, il est injuste de park 
de bénéfices, Je m'excuse d'exprimer da 
tel'es évidences; mais il faut hien rec 
naître que certains paraissent les ignore, 

Ainsi toutes rien, "a anph 
remment prospères, ont en fait percu pl 
ou moins de leur substance et soufiren 
dangereusement dans leur trésorerie, pi 
c'est 2 moment que le Gouvernement chi 
st pour les frapper dun super-impüt, 
d'un emprunt forcé. Pour beaucoup ce ser 
une épreuve insurmontable, et comme mi 
même, vous avez dû emtendre Jeur «i 
d'alarme. 

Nous savons que vous avez besoin d'ir. 
gent, de beaucoup d'argent, Etail le 
moven sain de trouver dles réssources qu 
vous <on!t nécessaires? 

Qu'aitendions-nous de l'homme de bn 
sens et réaliste que nous avons si sit 
vent apprécié en vous, monsieur le m: 
nistre, notamment lorsque, comm: Cépul: 
de ;’opposition, vous adressiez de <i jus 
tes remarques concernant le gajusteme 
de 25 p. 100 de l'impôt de solidarité 
ministre des finances d'a'ors qui tel à 
venu votre président du conseil ? 


M. le ministre des finances et ces affai 
res économiques. Voulez-vous me permit 
| tre de vous interrompre ? 

M. Depreux. Volontiers, monsieur le mi 
nistre. 

M. le ministro dès finances et des affai- 
res économiques, Ces paroles ont élé rap- 
pelées par un autre orateur. Je crois que 
nous étions au mois de juillet, c’est jus 
tement au moment du reèvement du pr 
fond des avances que je pensais que ce 
« cinquième quart » de l'impôt de solidarité 
ne serait pas à mes yeux d’un effet rà- 
pide sur ja trésorerie de l'Etat, Vous pour- 
rez trouver ces paroles au Journal officiel. 

C'est ce qui m'a amené, celte fois-ci, à 
trouver un moyen anticipé des rentree 
du prélèvement, car je pensais qu'un pri- 
lèvement trop lent n'aurait pas été d'un 

effet immédiat sur la trésorerie de l'Etat. 
| M. René Depreux, J'avais apprécié vote 
bon sens à l’époque et je n'ai rien dt de 
contraire à ce que vous venez de préciser. 


M. le ministre des finances. Je vou: 1° 
mercie de m'avoir donné l'occasion ct 
préciser ce point. 

M. René Depreux. Nous espérions qu'a 
lieu de l’article 2 que vous nous préstr- 
tez, vous prendriez des mesures entra 
nant un abaissement des impôts excessis 
et que vous stimuleriez ainsi la produc- 
tion. Qu'on n’hésiterait pas à dresser le 
| bilan de faïlite des entreprises nations 

sées et qu'on en annoncerait Ja réfornt 
| totale. 
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Après avoir trompé les masses en fai- 
ani mirviter devant :eurs yeux les natio- 
nalisations, il ne s’agit plus, maintenant, 
de promettre indélin.ment une remise en 
ordre de ces cutreprises. ait 

Sur ce point si important pour le rcla- 
plissement de notre économie et l'équili- 
bre de nos iinances, nous coimpions sur 
vous, monsieur ;e minisire. 

Nous avions, aussi, espéré que vous au- 
riez envisagé l'aménagement d'urgence de 
ja sécurité sociale qui, dans sa forme ac- 
tuelle, constilue une charge excessive 

our les employeurs et pour les salariés. 

Et enfin et surtout, nous avions espéré 
que vous annonceriez ia Suppression eltec- 
tive de tous les services inutiles de l'Etat 
en ramenant le nombre des fonctionnaires 
à un niveau voisin de celui de 1939. 

Nous espérons, encore, qu’au sein du 

Gouvernement où vous siègez, vous dispo- 
serez d'une liberté d'action suffisante pour 
realiser progressivement ces quelques me- 
«ures qui doivent, d’ailleurs, correspon- 
‘à vos désirs, 
Mais c'est bien à regret que je dois dé- 
clarer au nom de mes amis et au mien, 
que l'article 2 ne nous donne pas satis- 
facüon et que nous ne pourrons le voter, 
parce qu'il frappe trop durement les 
contribuahies assujettis au régime du for- 
tait et parce qu'il ne En rien concer- 
nant l'imposition applicable à ceux qui 
acquittent habituellement leurs ipôts sur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
d'après leurs bénéfices reéls. 

Et, pour terminer, je voudrais protester 
vontre le reproche qui nous est parfois 
adressé de mêler nos bulletins de vote à 
veux des commmnistes, (Rires à l'extrême 
gruche.) 


M. Landaboure. Cela ne gène pas les 
communistes qu’on le dise 


M. René Depreux. Je ne sais pas si de- 
œain ou plus tard les communistes parti- 
cperont, à nouveau, au uouvernement. 
Mais il serait inadmissible que la position 
des communistes commandât nécessaire- 
ment la nôtre et que, parce qu'ils sont 
dans l'opposition, nous ne puissions voter 


n 
{ii 


selon notre conscience. La vérité, c'est 
que les communistes poursuivent dans 


tous leurs votes un seul objectif: trouver 
des éléments pour leur propagande (Ezx- 
clamations à l'extrême gauche.) alors que 
nous, lorsque nous votons contre c’est 
avec le désir de faire cesser les erreurs 
économiques et financières qui nous épui- 
sent et d'éliminer, en rétablissant la pros- 
périté, l'élément essentiel de leur propa- 
garde moscoutaire., (Applaudissements sur 
d'usieurs bancs.) 


M. Gacparri. \ous le savons tous. Ce 
u'est pas la peine de vous défendre! 
(Mme Gilberte Pierre-Brossolelte  rem- 
pince M. Monnerville au fauteuil de la pré- 
sidence.) 
FRESIDENCE 
NF Mme GILBERTE PIERRE-SROSSOLETTE, 


vice-précident. 


Mme le président. Sur l’article 2, je suis 
saisie de six amendements. 

Tout d’abord, M. Molle et les membres 
du groupe républicain d'action sociale et 
paysanne proncsent de remmlacer Ies pre- 
tnière, deuxième, lroïksième, quatrième, 
cinquième et septième lignes du deuxième 
alinéa de ect article par les dispositions 
suivantes : 

.« 20 p. 100 sur la tranche de bénéfice in- 
férieure à :5.000 francs: 

< 30 p. 100 sur ‘a tranche comprise entre 
25.000 et 50.000 francs: 

« 40 p. 109 sur la tranche comprise entre 
50.000 et 100.000 francs; 





« 50 p. 100 sur la tranche supérieure à 
100.600 francs. » . 
La parole est à M. Molle pour soutenir 
cet amendement, 
Mesdame 


M. Marcel Molle, es, messieurs, 
je ne ferai pas penire le temps de l'As- 
semblée en revenant sur les çonsidéra- 
tions qui ont déjà été développées sur les 
difficultés devant lesquelles vont se trou- 
ver un grand nomiere de commerçants et 
tout spécialement jes commerçants hon 
uêtes qui re se sont pas livrés au marché 
noir, pour faire face aux obiigations qui 
vont leur être imposées, 

Cependant, il ne faut pas oublier que les 
forfaits fixés pour les bénétices ‘adustriels 
ou commerciaux, au titre de l’année 1947, 
ont été particulièrement augmentés, 

Le prélèvement va donc frapper durc- 
ment les petits commerçants qui n'ont 
souvent pas de ressources supérieures à 
ceiles des salariés et auxque:s on refuse, 
tout de même, un abattement supérieur 
à 10.000 francs, 

Mon amermliement à pour but, puisqu'il 
est impossibie d'attribuer à ces commer- 
çants un abattement de l’ordre du mini- 
rmum vital, d'apporter néanmoins un sou- 
lagement à ces derniers en leur accordant 
un taux progressif par tranche, qu lieu de 
les taxer à un pourcentage uniforme sui- 
vant le total de leurs héméflices. 

C'est pourquoi je crois devoir demander 
que Îe préiévement soit maintenu sur 
chaque franche au taux prévu et que le 
coefficicnt maximum ne soit appliqué qu'à 
partir de 100.000 francs, 

Personne ne me contradira si j'avante 
que l<s commerçants taxés sur un forfait 
inférieur à 100.000 francs ne sont pas de 
gros commerçants, 

Vous connaissez les difficullés de tr6sa- 
rerie de beaucoup de commerçants qui se 
fouvent dans l'obligation de se réappra- 
visionner en marchandises à un prix su 
périeur ou au moins égal à celui auquel 
ils ont vendu ieurs stocks prépennss 

Je songe à un grand nombre de petits 
commerçants de la petite ville où j'habite, 
comme des villages de mon département 

Souvent des femmes débitent des tissus, 
de ‘a mercerie, de :’épicerie, pour comple- 
ter le salaire du mari qui travaille dans 
un bureau ou à l'atelier. 

Or, la plupart de ces magasins ont un 
forfait variant entre 50 et 109 000 francs 
Les mesures prévues les obligeraient à 
disparaître, Y a-t-il là un avantage du 
point de vue social ? Je ne le crois pas. 

Je sais qu'il y a trop de commerçants 
D'accord! Mais l'épuration doit-elle com- 
menceer par ceux-ci ? Cela me paraît dour- 
teux! 

Au surpius, la manière de calcuier que 
je préconise me semble conforme à l'or 
thodoxie fisca'e puisque c'est celle qui est 
appliquée en matière d'impôt ginéral sur 
& revenu, 

J'espère donc que l’Assemblée voudra 
apporter un souagement à ces pelits 
commercants en votant mon amendement. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion estime — c'est vraisemblab'ement ce 
que M. le ministre va confirmer dans un 
instant — que l'adoption de cet amende- 
ment entraînerait une très lourde perte 
pour le but poursuivi qui est d'obtenir le 
maximum de ressources pour la caisse de 
reconstruction et le fonds nalional d'équi- 
pement, 


Dans ces conditions, 


elle s'oppose à 
l'amendement, 
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président, Quel est l'avis du 


Ant? 





Mme Île 
couvernem 


M. le ministre des finances et de l'éco- 
nomie nationale. Ie Gouvernement de 
mande au Conseil de la République de ne 
pas adopter l'amendement de M, Molle qui 
compliquerait d'aileurs pour beaucoup de 
redevables, le calcul exact de la somme 
qu'ils seront appelés à verser, et pour lae 
quelle ils doivent souscrire. 

Le Gouvernement sait qu'il y aurait une 
perte considérable du fait de l'adoption 
de cet amendement. 


Nous avons d’ailleurs procédé à l'exa- 
mén attentif de ce texte et le Gouvernee 
ment se permettra, à la fin de l'examen 


de l'article, de faire à la commission des 
finances une suggestion pour Ja modificae 
tion du barème, Ainsi, un certain nome 
bre de forfaits moyens, surtout ceux da 
la tranche signalée par M. Molle, se trou- 
verout un plus ménagés que par l'échelle 
proposée par la commission des finances, 

Pour le moment, le Gouvernement de- 
mande au Conseil de la République d'écare 
ter cet amendement. 


Mme le président. Monsicur Mol! 
{enez-vous votre amendement? 

M. Molle, Oui, madame le président, 

Mme Île président. Je mets aux 
l'amendement présenté par M. Molle. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Par voie d'amende. 
ment, M. Serge Lefranc et les membres 
du groupe communiste et apparentés pro- 
posent de rempjacer le 4° alinéa du mème 
article par les dispositions suivantes : 

« Les contribuables dont les bénéfices 
forfaitaires auront été, pour l'exercice clos 
en 1946, taxés à un chiffre n’excédant pas 
100.000 francs seront exonérés de tout 
prélèvement sur la part des bénéfices com- 
prise entre { franc et 32.500 francs, et en 
ce qui concerne les artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des 
impôts directs, de l'abattement prévu en 
leur faveur par ledit article ». 

La parole est à M. Lefranc pour soute. 
nir son amendement. 


M. Serge Lefranc. Mesdames ct mes- 
sieurs, en ce qui concerne les comimer- 
çants, artisans et industriels qui doivent 
être in cs par le prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, le Gouver- 
nement à élabli deux systèmes d’imposi- 
tion d'ifférents. Premièrement, les com- 
merçants, artisans et petits industriels 
soumis au forfait, deuxièmement, les com- 
merçants et industriels imposés d'après 
leurs bénéfices réels. 

Pour la première catégorie, dans la gE- 
néralité, il s'agit de petits commerçants et 
de petits industriels qui ont accepté le 
forfait pour ne pas avoir de tracasseries 
administratives, qui ont horreur de tenir 
une comptabilité, car certains n'ont même 
pas les moyens financiers de la faire 
tenir. 


Maine 


voix 


De ce fait, ils ont accepté un compromis 
qui est, pour certains, très désavantageux, 
avec les représentants du ministère des 
finances. 

La deuxièine catégorie est composée de 
commerçants et d'industriels qui tiennent 
une complabilité, Une grande partie d'en- 
tre eux Ja tiennent honnêtement et s'ac- 
quittent des impôts, même très lourds. 
Mais d'autres entreprises ne payent pres- 
que rien par rapport aux profits considé- 
rables qu'elles réalisent, 

Je ne veux prendre ici comme exemples 
que cinq grosses sociétés. 

Ainsi en 1946, la maison 
Standard française 


Kullimann, la 
des pétroles, la Saint- 
126 
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Gobain, la Compagnie française d'électri- 
cité, enfin la société Péchiney, sur plus de 
8 milliards à leur bilan, n'ont accusé 
qu'un bénéfice imposable de 530 millions. 

les réserves et amortissements non im- 
posables gonflés se montent à 35 milliards 
de francs. 

Je veux prendre à part la société Péch:- 
ney. Le totaj de sôn bilan pour 1946, à €ié 
de 14.281,704.162 francs, Bénéfice jimpoasa- 
ble: néant, Pr@visions et amortissements 
non imposables, 7.,651.860.602 francs. 

Que peuvent penser les honnêtes com- 
merçants et industriels ? 

Quant aux grandes entreprises, qui on! 
À leur disposition d'anciens inspecteurs 
des finances, dissimulent leurs bénéfices à 
l'aide des réserves provisoires, des rem- 
plois, des amortissements €êt autres distri- 
butions d'actions gratuites; elles vont en- 
core échapper, pour la plus grande part, à 
Ja « ponction » puisque c’est le bénéfice 
réel, c'est-à-dire le hénéfice avoué qui 
joucra. 

Toutes ces mesures injustes ralentiront à 
n'en pis douter la production de notre 
ays et entraîneront pour les boutiquiers, 
pi commerçants vendant sur les marchés, 
une raréfaction des marchandises à ven- 
dri . 

L'article 2 présenté par Ja commission 
des linances, méme à la suile de l’abaisse- 
ment du taux de base à 20 p. 10), ne nous 
donne pas satisfaction parce que c'est, 

vee quelques modifications, le projet ini- 
tial du Gouvernement, que j'Assembiée 
nationale avait amendé. 

Nous pouvons considérer que ce sont en- 
viron 700.000 petits commerçants et petits 
industriels qui sont soumis au régime for- 
{aitaire et qui hénéficiaient, jusqu'à pré- 
sent, d'un abattement de 7.500 francs, 

Vous proposez de relever à 10.000 francs 
cet abattement. Vous comprendrez aver 
nous, mousieur le ministre, que cet ahat- 
tement de 10,000 francs est nettement in- 
suflisant, On a reconnu à plusieurs repri- 
ses Je droit à la vio par un minimum de 
salaire. Les commerçants et les petits in- 
dustriels sont, enx aussi, des travailleurs, 
Hs demandent un abattement à Ja base 
pour le chef d'exploilation et pour cha- 
cun des autres membres de j’explo:tation 
en âge de travailler, 

Pour cela, nous demandons l'exonéra- 
tion de tont prélèvement sur la part de 
bénéfice comprise catre un franc et 32.500 
francs, 

Le Gouvernement entend frapper de 
20 milliards les commerçants qui sont sou- 
mis au régime du forfait. 

La moyenne des bénéfices commerciaux 
soumis au régime du forfait est d'environ 
990,000 france puisque les commercants du 
régime du forfait ne peuvent dépasser 
3 millions de chiffre d'affaires dans l’an- 
ice, 

Voyons, avec votre système de « ponc- 
tion », ce qui reslera aux commerçants 
pour faire vivre leur famille. 

J'ai pris, ici, trois exemples différents, 
Premier exemple: un bénéfice de 60.000 
francs ; le commerçant devra s'acquitter de 
12.600 francs au titre des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, de 23.760 francs en 
ce qui concerne le superimpôt et de 2.400 
francs au titre de l'impôt général sur le 
revenu, soit un totai de 38.700 francs qu'il 
Jui faudra payer sur un bénéfice de 60,009 
francs. 

Autre exemple: un bénéfice de 125.000 
francs, Le commerçant devra payer 28,200 
francs d'impôts sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, 56.250 francs pour 
le superimpôt et 10.200 francs pour l'im- 
pôt général sur le revenu, soit un total 
de 94,660 francs sur un bénéfice imposable 
de 12v.000 francs. 


Dernier exemple: le commerçant qui 
aura réalisé 350.000 franes de bénciices de- 
vra paver, d'après votre système et vos 
propositions, monsieur le ministre des 
finances, 82.200 francs au titre des Déné- 
fices industriels et cominerciaux, 158.70 
francs de superimpôt, 64.200 francs d'impôt 
général sur le revenu, soit au total, pour 
un bénéfice imposable de 350.000 francs, la 
somme considérable de 305.150 francs. 

11 restera, pour chacune de ces catégo- 
ries: dans la première, à un commercant 
qui aura réalisé un bénéfice imposable de 
60.000 francs, il restera à sa disposilion, 
our vivre lui et sa famille, 21.250 franss. 
Jans la deuxième, le bénéfice avant cté 
de 125.000 francs, i] restera à ce commer- 
cant, 30.350 francs. Dans ja troisième, Je 
bénélice ayant été de 350.000 franes, 1 res- 
lera à ce commercant 54.850 francs, 

En demandant au Conseil de la Répu- 
blique de voter notre amendement, nous 
permeilrons un dégrèvement aux petits 
commercauts et industriels ainsi qu'aux 
artisans. 

Sans cela, ci vous vous entêlez dans Ja 
voie tracée actuellement par le Gouverne- 
ment, vous alez réduire au désespoir des 
honnèles gen:, les conduire à la liquida- 
tion de leur entreprise, vous allez prova- 
quer leur agonie au profit des concentra- 
tons commerciales ou industrielles, pous- 
ser les commerçants honnèles à devenir 
malhonnètes, 

Pensez que ce projet fiscal soulève dans 
le pays des tempêtes de protestations 
émanant de {ous les organismes profes- 
sionnels, Songez que des Franeais ne ver- 
lent pas se soustraire à l'impôt, mais 
qu'ils demandent une juste répartition des 
sacrifices, en faisant supporter la plus 
grosse parlie des charges par les grandes 
sociétés capitalistes, ‘ 

Tel est le but de l'amendement que 
nous avons déposé, (Appmlaudissemen!s à 
l'extrême gauche.) 


Mme le président, Que! est l'avis de la 
commission ?... 


M. le rapporteur général, L'amendement 
de M. Lefranc n'a pas pour but, comme 
on pourrait le croire, d'accorder aux arli- 
sans et assimilés une exonération de 
C0.000 francs. 

En effet, ce texte reprend celui que l4 
commission à adopté à Ja suite d'un ac- 
cord intervenu avec le Gouvernement. 
Ceci est très important puisque cette exo- 
nération ne figure pas dans le texle do 
l’Assemblée nationale, 

Par conséquent, s'il ne Y'a pas fait sur 
le premier point, M. Lefranc a suivi l'avis 
de la commission sur le deuxième, Nous 
sommes donc d'accord en ce qui concerne 
les artisans. 


Par contre, sur l'exonération à Ja base 
sur Jes bénéflces industriels et commer- 
ciaux, M. Lefranc propose 22.500 francs, 
tandis que la comrmmission propose 10.060 
francs. 


Pour soutenir les petits industriels et 
commerçants M. Lefranc nous a fait tout 
un exposé concernant Jes gros industriels, 
Il nous a parlé surtout de ceux qu'atteint 
le deuxième paragraphe, qui a trait au 
bénéfice réel. 

Sur ec point déjà, cet après-midi, M. Le- 
frane à parlé des bilans des gros trusts. 

Je tiens à lui dire que les services finanu- 
ciers ont des brigades de vérification qui 
réintègrent dans la comptabilité des trusts 
ee plusieurs centaines de millions et, 

ien que ces sociétés aient quelquefois 
tendance à présenter des bilans qui leur 
soient favorables par rapport au fisc, il 
arrive qu'elles subissent des recouvre- 





————— 
pense, l'administration pourra donner 4 TR 
précisions si M. Lefranc à Ja curiosité +, Re 
poser une question écrite. H verra que }.4 ge 7 
trusts paient aussi au titre des béneti… Le 
réels, (L'amen 
Mais ce n'est pas du tout Ja question Mme le 
I s'agit de savoir si vous acceptez la ment, M. 
point de vue de M. Lefranc qui eon<i4. somme SU 
purement et simplement, à revenir à na x et après 
des textes adopté par l'Assemblée n:1 ments Sy 
nale, d’ailleurs dans une forme assez :.. gants, les 
riense, Pr il se contredisait. La part 
La POpaERen actuelle est beaucoup Ser: 
glus claire: M. Lefranc demande de por! f M. 7 
à 25.4 franes l'abattement à la base 4: je gros 
nons avons fixé à 10.000 francs.  — Ci 
Pour les mêines raisons que précéler. + sadbes : : 
ment, parce que le vote de ect amor re. tion en 
ment aboutirait à un prélèvement cor... à la _ L 
dérable sur les ressources de ja caisse y rêts de : 
reconstruction, la commission oppose sn Deer rs 
refus et demande an Conseil de repous: connant 
taircs QU 
de l’artic 
Plusiet 

























































l'amendement de M. Lefranc. 


Mme le président, Quel est l'avi: 
Gouvernement ? 


rires.) 

_ M. le ministre des finances et des affaires M. Ser: 
économiques. il repousse l'amendenx.. de ce dé 
Mme le président, Je mets aux x contribu 
l'amendement de M. Lefranc, repoussé jr l'impôt < 
la comtuission et par le Gouvermement, D Déné 
, , sn P un & DENE 
(L'amendement n'est pas adopté.) ment es 


Mme le précident. Par voie d’amci. quant 1 
ment, M. Lefanc et les membres :: elos en 
groupe communiste et apparentés pron L fixés pa 
sent de compléter le 4° alinéa de l’articl: 2 par bra 
bar les dspositions suivantes : tivile O1 


Je su 
mandai: 
nous 1 


« Lorsque le préièvement opéré en vel: 
des dispositions ci-dessus sera faféricur 


à 2.901 francs, il ne sera pas exert devra ! 
La paroie est à M. Lefranc. de telle 
M. Serge Lefranc. Mesdames, messieu l'impos 

nous avons pensé qu'il était logique « Il ne 

vous soumettre cet amenderuent qui : ter ce] 
parera, en partie, certaines iniquités p Hinimi 
venant de l'application trop rigide «: C'est 
textes. : en l'al 

C'est ainsi qu'un contribuabie ayant 1° - taire, 
lisé 15.000 francs de bénéfices devrait . viens { 
quitter, par application du taux viter ] 

20 p. 100, déduction faite de l'ahattem 1 les gr 

de 10 p. 100, Ja somme de 1.009 fran: çants, 

aprés voire texte, ce contribuable, - | fixer 1 

acquittait une somme de 5.00) franes 1e que mi 

serait ue imposé à 20 p. 100, mais À {trême 

100 p. 100, à M. le 
C'est la raison qui motive le dépôt (° éconor 

cet amendement. M. | 


Mme le président. Quel est l'avis : minis! 
Ja commission ? M. 


M. le rapporteur général. Ce prél\:- éconoi 
ment n'est pas tellement un impôt. Vo: déjà € 
savez que c'est un emprunt « facultati\e- natiol 
ment obligaloire », comine je Je dis:: Gnanc 
hier. Et les tranches de cet emprunt suit raison 
des bons de 5.000 francs, hons que nou: “ment, 
espérons encore être des bons de Ja »:- contri 
construction où du fonds national d'équ.- bénéf 
pement. à dé 

Nous avons pensé qu'il n° y avait Ja ficien 
un seul des contribuables des différent : déclar 
céduies qui ne puisse donner pour la r - prélè: 


construction de ce pays un billet de 5.001 
francs, C'est pourquoi nous demandor: 
au Conseil de retenir notre ition «! 
de voter avec nous pour que cha con 
merçant de'France puisse au moins dor- 
ner 5.000 francs pour la reconstruction. 


J'ir 
certa 
encol 
cipal: 
dont 





ments très importants sur lesquels, je 


rifica 

Mme le président. Quel est l'avis (1 d'im] 
Gouvernement ? J'a 
M. le ministre des finances et des af2:- Se - 
res économiques. IL est le même que celui M I 
de la commission. mom 
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dent. J {ts aux voix 
? * FREE 
Mme le président. Je mets voi 
mendement de M. Lefranc, repousse par 
À commission et par le Gouvernement, 
L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amende- 
ment, M. Lefranc propose de compléter 
mme suit le dernier alinéa de l’article 2: 
Let après consultation de tous les groupe- 
ments syndicaux représentant les Ccormmer- 
gants, les industriels et les artisans ». 

La parole est à M. Lefranc, 


m. Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
Le groupe communisle pense que la prati- 
que gouvernementa.e qui tend à yæendre 
des décisions par décrets, sans consulta- 
tion préalable du Parlement, est contraire 
à la démocratie et préjudiciable aux intc- 
rêts de la nation. C’est pourquoi nous nous 
refusons à voter un articie de loi sans en 
connaître les conséquences. Les parlemen:- 
taires qui voteront le dernier paragraphe 
de l'article 2 se prononceront dans la nuit, 


Plusieurs voix. À cette heure’. (Sou- 
rires.) 

M. Serge Lefranc. Quelle est la rédaction 
de ce dernier alinéa ? La voici: Pour les 
contribuables qui étaient pessibles de 
J'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de l’annte 1947 d’après 
Je bénéfice reél, le montant Qu prélève: 
ment est égal au produit obtenu en appli! 
quant au chiffre d’affaires de l'exercice 
clos en 1946 des coefficients qui seront 
fixés par décret avant le 15 janvier 1948, 
par branche ou groupe de branches d'ac- 
tivilé ou de profession. fTR 

Je suis bien convaincu que, si je de- 
mandais à M, le ministre des finances de 
nous indiquer quel sera le coefficient qui 
devra être appliqué au chiffre d’affaires 
de telle ou telle profession, il serait dans 
l'impossibilité de me répondre. 

Il ne nous est donc pas possible de vo- 
ter ce paragraphe sans nous entourer d'un 
minimum de garanties. 

C'est pourquoi le groupe communiste, 
en l'absence de tout contrôle parlemen- 
taire, vous propose l'amendement que Je 
viens de défendre et qui a pour but d’in- 
viter le Gouvernement à consulter tous 
les groupements syndicaux de commer- 
çants, d'artisans et d’industriels avant de 
fixer le coefficient d'imposition pour €cha- 
que profession. (Applaudissements à l'ex 
trêéme gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je demande la paroic. 


M. le président. La parole cst à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre das finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, ]al 
déjà eu l’occasion d'exposer à l’Assemblée 
nationale, ainsi qu'à ia commission. des 
finances du Conseil de la République, les 
raisons qui avaiegt amené le Gouverne- 
ment à préférer — en ce qui concerne les 
contribuables qui, pour l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux coti- 
sen! au bénéfice réel pour J’année 196 — 
la détermination des bénéfices par un cocf- 
licient appliqué au chiffre d’affaires anx 
déclarations eïles-mêmes, comme bases du 
t'élèvement exceptionnel. 

J'indiquais que, pou” l'annte 1946, un 
certain nombre de contribuab'es n’ont ps 
encore été vérifiés et que, s'agissant prin- 
Ccipalement de ces entreprises importantes 
dont a paré M. Lefran?, l'absence de vé- 
rification pourrait conduire à des défauts 
d'imposition. 

J'ai expliqué également que ie proc‘dc 
employé n'est pas aussi nouveau que 
M. Lefrane le croit, puisqu’en 1917, au 
moment où a été créé l'impôt sur les bé- 





néfices industriels et commerciaux, le l£- 
gislateur d'alors, qui siégeait notamment 
dans cette enceinte et avait la garde des 
droits du Parlement, avait cru pouvoir dé- 
léguer au Gouvernement les coefficients 
appliqués au chiffre d'affaires, ainsi que 
cela arrive d'ailleurs en ce qui concerne 
les bénéfices agricoles, par des lois qui 
sont toujours et que personne 
contestées, 

M. Lefran: s'inquiète des conditions darts 
lesquelles ce décret va être pris, Il à, néan- 
moins, parfaitement compris qu'il doit ètre 
pris rapidement, avant le 15 janvier 1948, 
date d'ouverture de Ja souscriplion de la 
première tranche de l'emprunt, 

Je crois d’ailleurs avoir répondu p 
avance, dans mon intervention à da tri- 
bune, hier, à cette préoccupation quand 
j'ai indiqué à ce sujet, notamment en ré- 
ponse aux questions qui avaient été posées 
par M. le président de la commission des 
affaires économiques, que le Gouverne- 
ment, en l'absence du Par'ement, puis- 
qu'il serait précisément absent entre le 
{er et le 15 janvier, se tiendrait certaine- 
ment en liaison, en ce qui concerne le 
ministre des finances, avec les présidents 
des commissions des affaires économiques 
des deux assemblées, au moment de la ré- 
daction du décret, 

Quant à procéder anx consultations de- 
mandées par M. Serge Lefranc, de tous 
ès groupements syndicaux représentant les 
commerçants, les industriels et les arti- 
sans, leur liste serait évidemment un peu 
longue et ces consultations ne seraient 
certes pas aisées. 

Le Gouvernement n'a nullement eu pour 
objet, en proposant cette législation, de 
se soustraire au contrôle parlementaire, 
qui sera présent après le 15 janvier, pour 
répondre de ses actes, 

Le Gouvernement demande donc au Con- 
seii de la République d'écarter l'amende- 
ment présenté par M. Lefranc, 


M. Armengaud, président et rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conven- 
l'ons commerciales. Je Aemande la parole 
contre l'amendement, 

M. le président. La parole est à M, Ar- 
mengaud, président et rapporteur pour 
avis de à commission des affaires écono- 
miques. 


n° se : 
li 4 jalais 
y 


M. le président et rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comnrer- 
ciales, Vous me permettrez de faire obser- 
ver à notre collègue M. Lefranc que, si 
quelqu'un avait dû, dans cette assemblée, 
intervenir vigoureusement contre la po- 
sition de M. le min'stre des finantes au 
sujet de ia procédure des décrets d'appi- 
Calion, c'était bien le représentant de la 
commission des affaires économ'ques; mais 
c'est justement en raison des apaisements 
que M. le ministre des finances a, tant 
à la tribune qu’en commission, donnés à 
nos collègues de la commission des finan- 
ces et à moi-même sur Ce point en parti- 
culier que la commisssion des aflaires 
économiques n'a pas cru devoir poser de 
questions comnlémentaires au cours de la 
discussion de l'article, 

Par” conséquent, et par avance, nous 
avons eu satisfaction. Il est donc inutile 
d'insister sur ce point. et l’on peut s'élon- 
ner de voir, aujourd'hui, apporter à la 
dernière minute cet amendement, alurs 
qu'il avait été répondu par avanre à toutes 
les questions qu'il sou'ève, 

M. Serge Lefranc. J: demande la parole 
pour répondre à M. :e ministre. 


M, le président, La paro'!e est à M, Serge 
Lefranc pour répondre à M 


le ministre. 
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M, Serge Lefranc. J'ai l'impression, 
mesdames et messieurs, que M. le minis- 
tre n'a pa voulu comprendre le sens de 
ma question, 

Hier, nous avons entendu, en effet, à Ja 
tribune, M. le ministre des finances 


nous 
déclarer que, pendant la demnière période, 
il avait cousuité iwee beaucoup d'avane 
tages » nous a-t-il dit, les différents grou- 
pements professionnels nationaux.  FPour- 
quoi ce qui paraissait excellent hier ne 
l'est-il plus aujourd'hu 

La décisi que doit prendre ie Gouver- 
nement est extrêmement importante, j'en 
appelle ici à tous nos col'ègues de celte 
assemblée, ear il s'agit pour lui, vous 
l'avez bien compris, de fixer des coeffi- 
cients d'impôts basés sur le chiffre d'af- 
faires de 1946 pou À nbli le ch je 
profession. 

I n'est pas question, bien entendu, de 
convoquer toutes les Sections de France et 
de Navari mais les différents groups- 
ments importants d'artisans, d'industriels 


et de commerçants, qui ne sont d'ailicurs 

que queéiques-uns à l'échelle nationale, et 

je ne Vois Jus quel. difficulté il V aut il 

pour M, lé minislre des finances à enten- 
1 


ure Îles represenlants iandaités de ces 
différentes organisations pour discuter 
avec eux, à seu.e fin de déterminer un 


coefficient qu'il 
vous aviez pris 


pourraient admettre. Si 

cantaet, monsieur le mi- 
nistre, avec les différents représentants 
de l'industrie, de l'artisanat et du com- 
merce; si vous aviez conclu avec ce 
entente préa- 
ltbie, vous auriez cet avantage de prendre 
des décisions qui seraient tout 
paus démocratiques, 

IL cest done évident qu'au groupe com- 
muniste, pour toutes ces raisons, nous 
maintiendrons l'amendement que nous 
avons présenté, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


férentes organisations un: 


n11 7 ne 
du HIOUIHIS 


filme le président. Quel est l'avis de Ia 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général, J'informe le 
Conseil que, saisie de cet amendement, 
la commission l'a repoussé par quinze voix 
contre huit, 


M. Läandaboure, IL n'a donc pas été dé. 
posé à la dernière minute, monsieur Ar- 
mengaud. Vous auriez dû vous informer 
avant de lancer une telle affirmation. 


Mme le président, Je suis saisie d'une 
demande de scrutin public présentée par 
le groupe communiste sur l'amendement 
de M, Lefranc. 

Le scrutin 6St ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résuilat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants , 
Majorité absolue. ..,.., 197 


Pour l'adoption.,...,.  ‘“# 
Contre ::.:.:.: 


(Le Conseil de la République n'a pas 
adopté.) 


Mme le président. Je suis cialement 
saisie d'un amendement présenté par 
MM. Molle et Dbuchet tendant à compléter 
l'article 2 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois le taux du prélèvement im- 
posé à ces derniers ne pourra, en aucun 
cas, dépasser 50 p. 100 du bénéfice réel 
pour lequel ils sont passibles de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commier- 
ciaux au titre de 1947. » 

La parole est à M. Molle pour 
l'amendement, 


soutenir 
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M. Marcel Molle. L'amendement que j'ai 
présenté répondait à une préoccupation 
analogues à celle qui a inspiré l'amende- 
juent défendu par M. Lefranc il y a un ins- 
lant, En effet, au système ad pré par le 
Gouvernement de Ja taxation d'aprés un 
coefficient appliqué au chiffre d'affaires, 
on) peul adresse deux critiques, 

fout d'abord, à a l'inconvénieat de tou- 
tes les mesures générales qui s'appliquent 
à dl cas parliculiers, celui de présenter 
une certaine part d'arbitraire, Chaque 
affawe a des résullats Variables suivant 
son linporiance, l'élat de son matériel, la 
région où elle exerce son activité, les capi- 
taux qui y cout investis, 

Pur suile de l'appli ition d'un cocffi- 
cient <e trouve introduit un certain carac- 
ière d'arbitraire: cet arbitruire est d’au- 
Luut plus grand que ladministrahon aura 
les mains libres pour établir ses coeffi- 
cienuts sans contrôle du Parlement €t sans 
qu'existe une possibilité de recours en fa- 
veur ces assujettis. 

La deuxième critique est que nous sofn- 
mes an 29 décembre, que la loi votée, les 
contribuables souris au forfait Seront 1m- 
raédiatement fixés-sur ce qu'ils auront à 
paver on à verser à l'emprunt, tandis que 
les contribmables taxés d'après le chiffre 
d'aflaires devront attendre la paruiion des 
décrets et leur publication. Hs seront done 
dans l'incertitude jusqu'à une date très 
rapprochée de celle du 15 janvier et au- 
ront de grandes difficultés pour se procu- 
rer ensuite les fonds nécessaires afin de 
satisfaire à leurs obligations. 

Toutefois, les explications qu'a données 
tout à l'heure M. le ministre et ja crainte 
que mon amendement ne puisse servir à 
couvrir certaines fraudes, m'incitent à le 
retirer en demandant simplement à M. le 
ministre de confirmer ses déclarations: 
d'une part, l'application de ces cocfficients 
ue produira pas, pour les contribuables 
laxés d'après leur bénéfice réel, nne 
harge supérieure à celle qu'ils auraient 
eu à supporter s'ils étaient soumis au for- 
fait, il semble plutôt que des faveurs de- 
vraient leur être accordées parce qu'ils se 
soumettent an contrôle de ladministra- 
lion; d'autre part, les coefficients seront 
lixés dans des délais extrèmement courts 
‘in de permettre aux assujellis d'avoir 
quelques jours devant eux pour +# relour- 
aer et se procurer les fonds nécessaires, 

Dans ces condilions, je relire mon atmen- 
dement, 


Mme le président, L'amendenment de 
M. Molle est retiré, 


M. Cardonne. Le groupe communiste re- 
end l'amendement qui était déposé par 
MM. Molie et Duchet, 


Mme le président, Quel el l'avis de Ja 


» utission”? 


M. ie rapporteur général, [1 commission 
a de ja suite dans jes idées, Elle repousse 
l'amendement, 


Mme le président, Je nicls aux voix 
l'amendement de M, Moile, repoussé par 
la commission et repris par !6 groupe com- 
muaniste, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, je donne lecture du 
et dernier amendement présenté par 
M. Durand-Reville, tendant à compléter 
l'article 2 par les dispositions suivantes : 

« Pour éviter que ces prélèvements sur 
la trésorerie des entreprises alteignent la 
production et, par conséquent le niveau 
de vie des salariés; pour retrouver au con- 
lraire une production acæue, le Gouverne- 
ment déposera avant le 31 mars 1948, un 


irojet de doi tendant à l'augmentation de 
a durée légale du travail ». 

La parole est à M. Durand-Reville pour 
soutenir cet amendement, 


M. Durand-Reville. Monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, j'ai suivi cette 
discussion avec un intérêt passionné. J'ai 
écouté avec une attention particulière les 
explications si claires, si pertinentes, si 
circonstancites que M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques a bien 
voulu nons donner au cours de la diseus 
sion générale et je tiens à rendre hom- 
Image à la lovauté, au sérieux et aussi au 
courage d'un projet que j'aurais aimé vo- 
ter S'il avait -réuni plus de chances de 
reussite, 

Malheureusement, je crains que, dans 
l'état où ce projet nous cst rapporté par 
nolre commission des finances, 11 ne lui 
lvanque un élément essentiel, L'objet le 
l'amendement que j'ai l'honneur de vous 
soumettre est précisément d'essayer d’ap- 
porter à ce projet la cariatide supplémen- 
taire qui me paraît lui faire défaut, 

En effet, à entendre les orateurs qui se 
sont succédé au cours de la discussion 
générale, j'ai constaté qu'un grand nom- 
bre d'entre eux n’ont pas manqué de dire 
que ce projet était sans doute excellent, 
mais qu'il n'avait de chances de succès 
— ct, à Mon avis, son suecès seul serait 
son excuse, étant donné les très gros sacri- 
fices qu'il demande au pass — que dans 
un climat de production accrue, 

Tout le monde paraît avoir demandé un 
accroissement de la produelion. Mon pro- 
pos, ce soir, tend senlement à vous de- 
mander de vouloir bien matérialiser dans 
le texte un vœu qui, jusqu'à présent, me 
parait n'avoir lé qu'un vœu pieux, 

Les observations que je voudrais pré- 
senter à Fappui de mon amendement sont 
de deux ordres. 

Je voudrais d'abord attirer l'attention 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques sur les difticulés de 
trésorerie que Fartiele 2 va prononcer chez 
un grand nombre d'assujetiis à l'impôt sur 
les bénélices industriels et commerciaux. 

Et je voudrais aussi essayer de montrer 
l'incidence heureuse qua pourrait avoir, 
pour le suecès du projet, un amendement 
de la nature de celui que je soumets à vos 
suffrages. 

Une ponction nouveile est demandée aux 
trésoreries des professions industrielles et 
commerciales dans cet article 2. Ces pro- 
fessions, vous le savez, supportent des im- 
pots extremement lourds. Je n'insiste pas, 
la preuve en à été administrée par plu- 
sicurs oraicurs, 

En owre, les entreprises industrielles et 
commerciales ont été soumises à l'impôt 
de solidarité qui a déjà posé. pour hbeau- 
coup d'entre cles, des questions de tré- 
sorer.e graves, 

Aujourd'hui, on vient vous demander le 
moyen d'effectuer un prélèvement supplé- 
mentaire sur la trésorcrie courante de ces 
entreprises. 

M. le ministre nous à dit: « C'est nn 
pue qui se juslijie; je w'ignore pas 
es difficultés qui peuvent en résulter, 
mais de cette facon, au moins, nous au- 
rons l'avantage de faire sortir les stécks 
clandestins, » 

J'en suis, monsieur le ministre, entiè- 
rement d'accord, Si stocks clandestins il y 
a, ces slocks seront plus ou moins 
coulraints d'apparaitre. I faudra bien que 
leurs détenteurs, pour être en mesure de 
verser les sommes dont vous allez les im- 
poser, en liquident une certaine quantité. 
Mais il conviendrait que, dans la discus- 
sion, l'on pensôt parfois, non seulement 





aux entreprises qui ne remplissent pas 





, Mn "N 
leur dcvoir économique à l'égard de là 
nation, mais également à celles qui = 
heureusement à mon avis, et, de loin. les 
plus nombreuses — ont une exploitition 
normale et saine. 

Notre collègue M. Depreux nous décri ait 
tout à l'heure la siluation de celles 
Quel est le problème pour les sociétés hon: 
nêtes qui paient leurs impôts ? Ft Lien 
merci, 1 y en a! 

La position de ces entreprises indus 
trielles et commerciales est la suivante: 
alors qu'avant 4 guerre elles devaient 
pour tourner, avoir un stock, disons de 
10 millions, eu fait, aujourd'hui, pour dis 
poser d'un mére stock, elles sont ob 
gées d'investir wne somme qui dépasse 
100 millions, 

De quoi disposent Ja plupart de ces 
entreprises pour pouvoir financer une sem. 
blable augmentation de valeur de le 
stock ? Elles disposent essentiellement de 
leur capital social, Or, il est bien rare que, 
depuis la guerre, celui-ci ail dépasse lé 
double de ce qu'il était avant, 

Vous me direz: « Mais alors, corniment 
les entreprises s'en tirent-clles ? » Flles 
s'en tirent, pour Ja plupart, par le recours 
au crédit, Ce que je voudrais obtenir 
d'abord cette nuit de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, c'est 
l'assurance que ces facilités de crédit dont 
elles font usage et dont elles ont un be. 
soin plus pressant que jamais aujourd'hui, 
ces facilités auxquelles il va leur falloir 
avoir recours davantage encore à Ja suite 
du prélèvement, ce que je voudrais oh 
tenir. co) % c'est que ces facilités entre. 
ront dans le radre d'une politique générale 
du crédit moins restrictive qu'à l'heure 
présente, 

Or il ne semble pas que ce soit le cas 
car, depuis mn eerlain nombre de mois 
— M, le ministre des finances ne me con- 
tredira pas —, pour des raisons que je 
connais bien... 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. loujours les mêmes! 

M. Durand-Reville, ...des raisons de dé. 
fense de ja monnaie, la Banque de Franco 
sait une politique de restriction du cré- 
dit, 

J'ajoute même que, pour celles des çn- 
treprises qui seraient désireuses d’augmen- 
ter leur fonds social, l'administration de 
la rue de Rivoli à le plus souvent, ces 
temps derniers, opposé, pour des moifs 
d'ailleurs différents, des objections assez 
graves aux demandes d'autorisation d'aug- 
mentation de capital sollicitées, et singu- 
lièrement parce qu'on entendait réserver 
les disponibilités financières du marché à 
la souscription de vastes ermprunts, soit 
de l'Etat iui-même, soit de grandes socié- 
tés nationalisées dépendant largement de 
l'Etat. 

Dans ces condilions, la première précau- 
tion que je voudrais voir prendre en vue 
du succès de ces pus est d’avoir J'as- 
surance qu'une politique de desserrement 
du crédit viendra permettre aux commer- 
çants et aux industriels d'avoir recours 
aux fafiiilés accrues qui leur seront né- 
cessaires pour faire face aux obligations 
nouvelles qui vont leur être brutalement 
imposées, 

D'ailieurs — et ce sera ma {ransition na- 
turelle pour accéder à la seconde idée 
que je voudrais vous soumettre — aug- 
menter les facilités de crédit ne sera sans 
doute pas suffisant en effet pour résou- 
dre je problème posé. 

Actuellement, il n'y à pas d'autre s0- 
lutiun, pour donner aux industriels et aux 
commerçants Ja possibiité de s'acquitte’ 
du prélèvement qui va leur être demandé, 
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ue de les mettre en mesure également 


d'augmenter leurs disponibilités par l'ac- 
eroissement de la production de leurs en- 
üeprises ; seule une telle augmentation 
de production provoquant un accroisse- 
ment de l'écart entre le prix de revient et 
le prix de vente, écart portant lui-même 
sur des quantités plus hnportantes, est de 
nature à assurer aux assujettis les a = 
dite nouvelles qui leur deviennent indis- 

JOIi= bles. 

Ce -imple ee de trésorerie molive 
dans une grande mesure déjà l'amende- 
ment que j'a l'honneur de vous soume 

B Mis cet amendement a surtout des mo- 
biies à la fois monétaire, économique et 
ocial. Avant que M. le ministre des finan- 
res et des affaires économiques ait eu 
le malheur et... l'honneur — mettôns les 
deux, comme il Pa dit l’autre jour — 
d'entrer dans la politique, je crois me 
souvenir qu'il a fait ses preuves d’écono- 
miste. Si je Suis moi-meme un homme 
d'affaires, et je m'en honore, j'ai eu 
également lhonneur de professer l'éco- 
nome politique. 

Dans ces conditions, je crois de mon 

devoir de rappeler au ministre un certain 
nombre de vérités qu’il connaît d’ailleurs 
très Den. 
Ce st pas à M. le ministre des finan- 
ces, en effet, qu'il y à lieu de révéler que 
l'inthtion qu’on cherche à combattre au- 
jourd'hui par le projet qui nous est sou- 
mis à pour cause un déséquilibre entre le 
pouvoir d'achat et les facultés de produc- 
tion du pays. Ce projet vise, en combat- 
tant l'inflation, à en arracher le fruit vé- 
héneux, Mais je crains en vérité que, s'il 
ne donne Le les moyens simultanément 
d'accroître la produetion, il néglige de s'ah 
taquer à la racine du mal. ; 

la politique économique suivie depuis 
uu certain nombre d'années parait avoir 
ignoré le caractère inéluctable de Ja loi 
de Fisher. l'augmentation du pouvoir 
d'achat a toujours été en avance sur l’aug- 
meunlation de la production, au lieu de 
l'avoir iumédialement suivie, comme il 
eût été sage et utile. 

Dins un pays où l'appareil producteur 
vicnt de subir cinq années ruineuses de 

uerre et de destructions, il paraît difficile 

‘envisager une augmentation de la pro- 
duction par une augmentation de rende- 
ment de l'équipement du, pays. 

Le résultat de cette politique a conduit, 

armi tant de conséquences détestables, 
à la délresse des salariés, détresse ineon- 
lestable et que tout doit se conjuguer pour 
faire disparaître. 

Par voie de conséquence, cette même 
politique de facilité a provoqué la situa- 
onu d'inflation à laquelle M. ie ministre 
des finances et de l’économie nationale 
S'atlique aujourd’hui, 

Tous les orateurs qui se sont succédé à 

teite lribune dans Ja discussion générale 
l'ont dit: il n’y a pas d'autre remède sé- 
reux aujourd'hui que d'augmenter la pro- 
duction et d'en abaisser ainsi le prix de 
revicnt par le jeu pour ainsi dire méca- 
nique de la loi du rendement plus que 
Proportionnel dans l’industrie. 
M. le ministre des finances nous a dit, 
Cilant d’ailleurs un de nos collègues : 
« Pendant Ja guerre, on la fait et, après la 
Buerre, on la paie, » M a ajouté: « on la 
Paie avec l'inflation », 

Monsieur le ministre des finances, je 
pense qu’on peut aussi payer la guerre el 
Qu'il faut la paver, très douloureusement 
bans doute, avec du travail. 

Ce serait commettre une erreur presque 
triminelie dans ses conséquences ulté- 
tieures que de conlinuer à laisser eroire 


—…— 


* 





au pays qu'on peut payer cinq annécs de 
guerre autrement qu'avec un effort de tra- 
vail supplémentaire. 

La commission des finances nous à pro- 
posé, en vue d'augmenter celte produc- 
tion — et c'est un gros progrès sur le pro- 
jet de l’Assemblée nationale —- Ja libéra- 
tion d'un certain nombre de fonction- 
naires, mettons 100.000 ou 150.000 au pro- 
fit de la production, 

Je fais remarquer d’ailleurs que ce n'est 
pas seulement 100.000 fonctionnaires qui 


£ H * « + 1.1 
seront libérés ainsi, mais aussi, probable- 


ment, 100.000 autres parasites qui travail- 
lent dans les entreprises privées et noir- 
cissent du papier pour répondre au travail 
des hon rables fonctionnaires et contrû- 
leurs de toutes sortes. 

I y a donc là, déjà, une raison d'aug- 
raentation de la producl Mais sera 
suffisant ? 

En matière agrico! les paysa fran 
çais donnent au monde entier un exemple 
de labeur qui provoq lmiratio 
presque légendaire. 

n 


Par conséquent, si M. le ministre des 
finances veut s'appliquer à retordre, pour 
reprendre Sa propre expression, ce cà 
distordu, tissé des fils des prix industriels, 
d'une part, et des prix agricoles, d'autre 
part, je crains qu'il n'épi uve de la pein 
à y parvenir. S'il a pu dire, en effet, avoi 
observé les prodromes d'une diminution 
de la demande en ce qui concerne les 
produits industriels, je crois que ce n'es! 
guère le cas en ce qui a trait anx produits 
agricoles. La rigidité de la demande de ce 
derniers se concoit assez facilement, n’est- 
il pas vrai, dans Ja conjoncture acluelle. 

Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne le 
prix des produits agricoles, J'avoue que ce 
n'est pas dans le domaine du travail que 
j'ai une solution à apporter en vue de 
l'augmentation, aécessaire elle aussi, de 
la production. 

Quant à la production industrielle, sans 
doute, au cours de la discussion, M. le mi- 
nistre des finances nous a-t-il indiqué qu'à 
l'heure actuelle les statistiques prouvaient 
qu’on travaillait quarante-cinq heures et 
demie au lieu de quarante heures, durée 
légale du travail en France. J'en ai pris 
acte volontiers, mais cela me parait en- 
core insuffisant. 

Je ne suis pas le seul de cet avis ,d'ail- 
leurs, puisqu'on nous a distribué hier une 
proposition de résolution émanant de nos 
collègues députés, MM. Theellen et Chris- 
liaens, tendant à augmenter la pee 
par le jeu d'une augmentation de Ja durée 
légale du travail. Voici ce qu'ils disent à 
ce sujet: 

« Pour augmenter la production, un seul 
moyen: l'augmentation du nombre d'heu- 
res de travail. La théorie qui se base sur 
l’augmentalion de la productivité à l'heure 
est erroné, Avec le matériel existant, 
dans la majorité des industries, le rende- 
ment horaire atteint presque son plafond, 
et, ii est à craindre, faute de nouveau ma- 
tériel, pour longtemps. » 

Pourquoi demander l'accroissement de 
la production et refuser le seul remède 
possible et pratique ? 

« La France est seule, dit eneore l'exposé 
des motifs de ce projet, à travailler qua- 
rante heures. La Belgique, les Pavs-Bas, 
la Suisse, la Norvège, le Mexique, le Brésil 
et bien d'autres font quarante-huit heu- 
res. » 

Ft les auteurs de celte proposition de 
résolution conelment en demandant qu'on 
en revienne, en France, à Ja semaine de 
quarante-huit heures. 


A l'extrême gauche, Combien de lemps 
lruvaillentils ?% 





M. Durand-Reville. Ce sont parle- 
mentaires, et vous êtes, mon cher collè- 
gue, mieux placé que personne pour sa- 
voir qu'ils travaillent plus de quarante- 
huit heures par semaine! 

Les inciden es d'une résolutio mibla- 
ble, dont les inclusions rejoignent ro! 
amendement, seraient de trois ordres: in- 
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sureés que rien de cet effort ne serait dé- 
tourné de Ja destination qu'ils leur don- 


ent au bénéfice exclusif de la enllecti- 
vilé nationale. 

C'est la raison pour laquelle je pense 
qu'un pareil amendement est parfaitement 
acceptable par les parties en cause 
auxquelles, au prix d'un effort, il apporte 
un profit, méme à vous, monsieur le mi- 
nistre, d'autant plus qu'il ne dérange en 
rien l'ordonnance du projet du Gouverne- 
ment. Et je considtre que mon amende- 
ment apporte à ce dernier une chance de 
plus d'aboutir au succès que nous lui vou- 
drions, parce que, avec M, le ministre des 
finances et des affaires co iomiques, nous 
souhailons que a France, qui veut vivre, 
guérisse, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


loutes 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
COINNHSSION ? 


M. le rapporteur général. La commission 
a refusé de prendre ce texte en considéra- 
tion, estimant qu'il ne concerne pas Île 
piojet, 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole, 


Mme le président. La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdarnes, messieurs, rassu- 
rez-Vous, j'ai enseigné, mais à la diffé- 
rence de non ami M. Durand-Reville, je 
n'ai jamais enseigné l’économie politique. 
(Sourires.) 

Je n’en ai pas écouté avec moins d'in- 
térêt ce qu'il a dit et, sur bien des points, 
je suis entièrement d'accord avec lui. 

J'ai dit, l'autre soir, que lorsqu'on fait 
la guerre, on doit la payer par l'inflatioi:. 
Ce n'était pas un conseil, hélas ! c'était 
une constatation, Evidemment, ceci nous 
infiige des devoirs que M. Durand-Reville 
a parfaitement défluis. 

U y à aussi des pays qui payent par 
l'impôt, notamment {ax Grande-Bretagne 
wù un effort fiscal considérable a été fait 
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pour faire face aux charges de guerre dans 
une plus grande mesure encore que dans 
notre pays. 

M. Durand-Reville, lorsqu'il a soutenu 
son amendement, a posé d'abord une 
question relative à la politique de crédit. 
Je voudrais faire une observation lnpor- 
tante, au moment où doit intervenir le 
vote sur l'article 2, 

M. Durand-Reville a indiqué, pour des 
raisons faciles à compendre, qui sont d’ail- 
leurs dans le même esprit que celles qui 
animent le projet, que le crédit avait été, 
dans les derniers mois, tenu assez serré 
par les autorité qui dirigent le conseil 
national du crédit et l'institut d'émission. 

U n'est pas, dans les intentions du mi- 
nistre des finances, ni dans celles des diri- 
geonts du conseil national du crédit et de 
Ja Banque de France de changer de prin- 
cipe, car ji: écrait tout à fait inutile d'opc- 
rer le prélévement que nou: voulons effec- 
tuer maintenant ci, dans le méme IPS, 
el par principe, on décidait un renverec- 
ment de la politique du erédit, 

J'ai ineliqu \ | Assemblée nation ile. 111 
cours d'une d'scussi 
semblable posée, si je me rappelle bien, 
par M. Pleven, que bien qu'il en ait élé 
sollicité, au cours des consulations aux- 
quelles il a été ft allusion, il n'est pas 
dans les intentions du ministre des finan- 
ces da propo inil svstème ulga,ofue à 
celui de la lai Spi lUSSE. 

Mais le ministre des finances ne pour- 
suil pas non plus Ja ruine des entrepri- 
ses ni ja diminution de Ja production. 

J'ai dit devant l’Assemblée nationale, 
et je le répèle devant le Conseil de la 
République, que le crédit doit être dis- 
tribué et non réglementé, C'est par consé- 
quent à des cas d'espèce que la Banque 
de France et les banques ont à faire face. 
Pour faire Jeur métier, elles doivent ap- 
précier Ja situation des entreprises dans 
leur ensemble, 

Voilà ce que je puis répondre pour la 
politique de «rédit, 

En ce qui concerne l’objet essentiel de 
l'amendent de M. Durand-Reville qui de- 
mande que le Gouvernement veuille, par 
tous les moyens, favoriser la produelion, 
c'est-à-dire, en fait, en prolongeant la du- 
rée du travail par des heures supplémen- 
taires, chose que les patrons peuvent faire 
ei que les ouvriers ne refuseront pas, Je 
Gouvernement à donné la preuve, en sou- 
mettant à J’Assemblée nationale qui j'a 
accepté, à partir de la 46° heure, un texte 
exontrant les heures supplémentaires de 
l'impôt sur les saaires et de la cotisation 
des assurances sociales, S'il l'a fait à par- 
tir de cette heure-là c'est qu'en fait, ac- 
tuellement, la durée moyenne du travail 
est, dans le commerce et l'industrie, de 
pius de 45 heures. 

Le Gouvernement a donc pensé qu'il 
convenait que l'Etat donne une incitation 
à la production. I l’a fait dans ce projet 
de loi qui sera certainement, sur ce point, 
accepté par l'Assemb'ée nationaie. 

Mais différent serait d'inviter le Gouver- 
noment à déposer avant le 31 mars pro- 
chain, un projet de loi tendant à l'aug- 
mentalion de la durée légale du travail. 
D'abord, je ne pause pas quil soit de 
bonne Jlégisiation de fixer des dates pour 
faire des lois, M. Pernat ne me démeatira 
pas, Car non observation est dans le sens 
«des observations qu'il à présentées au dé- 
but de la soirée, Ceja s'est déjà fait, mais 
sans beaucoup de succès, 

Done, très Joyalement, je ne peux pas 
recommande; aux conseiliers de la Répu- 
hlique d'accepter un amendement ainsi ré- 
digé, D'autre part, Le Gouvernement pense 


H1 Sur ue question 








L: 
que la rémunération des heures supplé- 
mentaires est une nécessité sociale à Ja- 
quelle, pour le moment, il n’entend nulle- 
ment porter alteinte. La rémunération des 
heures supplémentaires est une jinslitu- 
tion qui dérive de la fixation de la duréa 
légale du travail, ; 

Le Gouvernement sait que la production 
doit être accrue par l'augmentation des 
heures supplémentaires, mais il sait aussi 
qu'il est difficile, dans la situation pré- 
sente, de réglementer, pour l’industrie, le 
nombre des heures supplémentaires. 

Le Gouvernemént a éludié la possibilité 
d'élaler Ja rémunération des heures sup- 
plémentaires sur toutes les heures à par- 
tir de la première heure. Il n'a pu le faire, 
parce qu'il existe à l'heure actuelle des 
conditions physiques qui font que, selon 
les départements, la durée du travail varie 
par suite de délestage de courant, d insuf- 
fisance dans l’arrivée de charbon ou des 
matières premières, 11 n’a pas été possible 
de faire autrement même avec l'accord des 
organisations ouvrières et patronales, Dans 
une branche de l'industrie on travaille 
5 heures par semaine et dans l’autre 47 
On ne peut pas les réglementer, parce qu 
dans certaines branches on fera 47 heures 
une semaine et 49 heures la semaine apres, 
pour les raisons que je vous ai données. 

Nous ne pourrons aller au delà de notre 
effort de production que lorsque nous au- 
rons réalisé les condilions physiques de 
fourniture des matières premières où de 
courant, Mais nous ne serons pas, cet 
hiver, en état de les réaliser. 

Sous Je bénéfice de ces observations, je 
demande à M. Durand-Reville de consentir 
à retirer l'amendement qu'il a présenté. 
Le Gouvernement ne peul pas l'accepter. 


M. Durand-Reville, Monsieur le ministre, 
tlant donné les explications et les assu- 
rances que vous avez données, je défère 
volontiers À votre demande et je retire 
mon amendement. 

Mme le président, L'amendement de 
M. Durand-Reville est retiré, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Avant que n'intervienne Je 
vole sur l’article 2, je rappelle que le Gou- 
vernement à examiné de près l’échele qui 
se trouve dans Je projet de la commission 
des finances et qu'il a exposé à celle com- 
mission que, par rapport au projet voté 
par l’Assemblée nationale — sans, je crois, 
que la commission l'ait tout à fait compris, 

arce qu'elle n'avait pas à disposition tous 
Le éléments chiffrés — il y a une diffé- 
rence considérabie de rendement entre le 
texte voté par l’Assemb'te nationale et 
celui qu'elle propose. 

Le Gouvernement se permet de suggérer 
à la commission de modifier légèrement, 
et, sur un point, d'une manière jmpor- 
tante, je le reconnais — mais il s’agit 
d'une somme qui atteint environ deux 
milliards — de modifier l'échelle qui se 
trouve à l’article 2 du projet. 

L'article 2 du projet dit: 

« 29 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dé- 
passe pas 25.000 francs; 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
25.001 et 50.000 francs : 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
50.001 et 100.000 francs ». 


Le Gouvernement propose de dire: 


« 30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
2,00! et 35.000 francs, : 


œ 





D 
« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
35.001 et 50.000 francs ». a 


nement proposerait de reprendre le chiff 
de l'Assemblée nationale et de dire : 
« 50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50,6% 
francs ». 

I y a une double différence entre les 
deux échelles. Celle que suggère le Gou. 
vernement, mieux graduée, ménage Jess 
forfails moyens compris entre 25.00 et 
50.000 francs. D'autre part, cette écheile 
rejoint celle de l’Assemblée nations'e à 
59.009 francs. 

I] y aurait, en effet, bien des inconvt. 
nients divers, que vous pouvez aperccior 
à ce que le Conseil de la République, «my 
ce point, adopte une échelle aussi diffé 
rente de celle de l’Assemblée nationale en 
portant de 50.000 à 100.000 franes le héné. 
fice pour lequel le prélèvement alle in 
50 p. 100. De plus, il y aura là une Gimi. 
nütion très sensible du rendement du pré. 
lèvement, 

Telles sont les raisons pour lesque! 
le Gouvernement s'est permis de f 
cette suggestion à la commission d 
finances, en lui demandant d'y donner ça 
plus sérieuse attention. 

Mme le président. Le Gouvénc:nent 
n'ayant pas le droit d’amendement, je de. 
Bande à la commission si eïle fait sicune 
celte suggestion et propose une nouvelle 
rédaction conforme au texte indiqué pa 
M. le ministre. 


M. le rapporteur général, La comimiseion 
a oblenu dès maintenant le vote en ce 
qui concèrne les artisans, ce qui repré 
sente un chiffre de milliards important 
par rapport aux chiffres de lAssemhlée 
hationale. 

M. le ministre des finances a accepté 
notre modification en ce qui concerne les 
chiffres inférieurs à 235.0 francs. 


Pratiguement il nous donne également 
salisfaction dans les échelons moyens. 

La différence qui subsiste concerne sur- 
tout les bénéfices compris entre 50.01 ct 
100.000 francs. 


La commission, qui a eu l’occasion de 
prendre connaissance des différentes pro- 
positions de M. le ministre des finances, 
reprend à son compte, dans un but géné- 
ral d’apaisement, les suggestions qu'il 
vient de présenter. 


Mme le président. Je relis le texte pro- 
posé par le Gouvernèment pour le 2° ali- 
néa de l’article 2 et accepté par la com- 
mission des finances. 

« 26 p. 100 lorsque le bénéfice ne dé 
passe pas 25.000 france. 

« 36 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
25.001 et 35.00) francs, 

« 40 p. 199 lorsqu'il est compris entre 
35.001 et 50.000 francs. 

« 50 p. 109 lorsqu'il est supérieur à 
00.000 francs. » 

(Le reste sans changement.) 

M. Landaboure. Je demande la parole. 


. Mme le président, Ta parole est.à M. Lan- 
daboure. 


M. Landaboure, Le texte qui vous à cté 
soumis tout d'abord émanait de la com- 
mission des finances et y avait fait l’ob- 
jet d’une discussion très sérieuse. Pour 
eur pait, les commissaires communistes 
c’opposent à la modification qui vient 
d'être accejtée par M. le ee pr géné- 
ral, Je pense qu'il serait loyal que la com- 
uission fût appelée à discuter à nouveau 
de ces modifications, parce que, je le ré- 
rète, elles ont fait l'obiet d'une longue 
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cotes 
discussion et que c'est à Ià suite de con- 
«ions dun côlé et de l’autre que ce 
texte a été accepté. Je ne pense pas que 
M. le rapporteur puisse prendre sur jui 
de nous donner l’assurance que la commis- 
in des finances accente ce qui est pro- 
rar le Gouvernement. 
te demande en eonséquence que la com- 
ï ion des finances éoit appelée à se 
younir pour diseuter cette nouvelle pro- 
} 
( 


F! 


tion. (isplaudissements à l'ertréme 
inche.) 

M, le rapporteur général. Te rapporteur 
gcneral rapporte au nom de la inajorité, 
et la majorité ayant été favorable à ce 
| Ce il ne ji semble pas nécessaire de 
1 
l 


/ 


cunir Ja commission. ({nterruptions à 
‘erlrême gauche.) 

M. Landaboure. La majorité n'a pas ét4 
x unsultée sur ce point, Pour avoir son opi- 
non, il faut la consulter. 

mme le président. Je mets aux voix la 
groposition de M. Landaboure tendant au 
genvoi à là commission. 


IL est procédé au vote à main levée.) 
Mme le président. La proposition n'est 


p:< adoptée. (Vives erclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 


H. Landaboure. Ce n'est pas la peine 
qu! y ait des commissions! Ce n’est pas 
du parlementarisme, c'est de la dictature. 

M. Boudet. Vous vous y entendez. 

M. Landaboure, Vous 
g'z me parñementaire. 


M. Boudet. S’il n’y avait que vous pour 


déconsidérez le 


le défendre, il serait vite mort. (Inferrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Je vais mellre 
voix l’articie 2 ainsi modifié, 


M. Marrane, Je demande la parole pour 
£\pquer mon vole, 


Mme le président. 
M. Marrane. 


M. Marrane. M. le ministre des finances 
de demande de revenir à pe près à 
‘cchelle qui a été adoptée par l’Assemblée 
nationale, 

Je tiens à préciser que si l'échelle qui 
h été adoptée par la cornmission des finan- 
ces est plus favorable aux contribuables 
gue celle de l’Assemblée nationale, par 
contre, la commission des finances a re- 
poussé les paragraphes concernant le dé- 
grivement au-dessous de 32.500 francs, et 
« le prélèvement à opérer en vertu des 
di-pasitions ci-dessus et inférieur à 2.504 
Fans ne sera pas exercé ». Si bien qu’en 
dll... 

. le minisire des finances et des affai- 
es économiques. Voulez-vous me permet- 
re un mot ? 


M. Marrane. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, En revanche, la commis- 
Sion a acceplé, ce qui est fort important, 
d'accord avec le Gouvernement qui l'avait 
déjà accepté à l'Assemblée, nationale, 
l'abattement à la base de 60.000 franes 
pour les artisans, ce qui représente un 
Sacrifice financier considérable. 

M. Marrane. Mais il n’y a pas que les 
artisans, S’il est vrai que la commission 
des finances a donné un avantage aux ar- 
tisans, par contre les autres assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
vont se trouver désavan- 
demande un scru- 


aux 


La paro'e est à 








Mme je président, Je suis saisi put 
groupe communiste d’une demande 
serutin 
tel qu'il est proposé 
des finances. 

#4. Landahoure, Pas par 


des finances, par je 1 


» * 


de 


commission 


par la 


, . r 5 11! 
ipporlk n général! 


M. le rapporteur général. Par la majorité 
de la commission. 
M, Landaboure. 


consultée, 


M, Atex Raubert, prés ‘À rt «dl la { ri 
mission des finamæes THE IA pa 
role 

Mme le président. La parole est M. 
président de la cowmission des finances. 


M. le président de Ia commiseion des 
finances, Je ne voudrais pas que le Conseil 
p:use un seul instant que M. ie rapporteur 
général a pris, à lui tout seul ei sans en 
avoir parlé à personne, la décision de 
vous recommander le changement, d'ail- 
leurs relativement léger, que M. Je mi- 
nistre des finances vous à proposé il y : 
un instant. Lorsque la comimission des fi- 
nances, réunie an complet, s'est trouvée 
devant l'article 2, quels étaient les 


à 


C1 propo- 
sitions 
30 p. 100, 40 p. 100, 50 p. 100 selon 
les tranches, ainsi que vous le verrez dans 
la deuxième colonne de la page 14 du rap- 
port que vous pouvez avoir sous les yeux. 
C'est M. Lacaze, communiste, qui a pro- 
posé, si mes souvenirs sont exacts, qu'on 
rabaisse à 15, 2 et 35 p. 100 ces chiffres 
qui étaient au départ, comme je viens de 
dire, de 30, 40 et 50 p. 100. 
Après une discussion à laquelle tout le 
monde a warticipé, la commission s’est 
arrêtée aux chiffres nouveaux de 29 au 
lieu de 30 p. 100 pour la tranche jusqu’à 
25.000 francs, de 30 au lieu de 40 pour 
une tranche comprise entre 27.0M francs 
et 30.000 franes, et 40 au lieu de 20 au- 
dessus de 20.000 france, 

La modification qui vient d'ètre suggé- 
rée par M. le ministre des finances ne 
porte donc que sur les chiffres compris 
catre 35.000 et 20.000 francs. $ 

Evidemment, le Conseil aurait pu dire 
que pour cette tranche de 12.000 francs 
qui se .lrouve un peu en suspens @t qui 
intéresse un certain nombre de forfaits 
moyens, il fallait faire une nouvelle réu- 
nion. Mais M, le rapporteur a bien la con- 
vietion, pour avoir consuilé ses À içtére 
amis ét pour avoir consullé aussi d'autres 
col'ègues qui appartiennent à Ja commis- 
sion des finances, que la même majorité 
se serait trouvée eur ce point et que le 
changement m'est pas si important qu'il 
ne puisse vous étre soumis directement. 

M. Landaboure. Ce sont des 
inadmissibles, 


M. le président de la commission des 
finances. C’est pourquoi M. le rapporteur 
général a pu venir vous apporter des pré- 
cisions ct des conseils. Je me rallie, pour 
ma part, entièrement à ses conclusions, 

M, Landaboure. Je demande la parole 
pour répondre à M. le président de ja comn- 
Wission. 

Sur divers bancs. Aux voix! 


voue 
vous :C 


méthodes 


M, Landaboure. Lorsque M. le rapporteur 
cous a fait les propositions qui ont été 
acceptées par la commission des finances, 
ii nous a laissé entendre qu'il avait l’ac- 
eord de M. le ministre sur ce point. Par 
conséquent, ce n'est qu'après avoir obtenu 
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l'Assenuble itionale, JU M 1 IT = 
niétre, fier de son succés, s’es! cru auta- 
risé à aller plus loin pour obtenir des ré- 
sultats qu'il n'aurait pu avoir autrement. 
parlementa- 
nsultät pas 
est peut-être 
IlLät égale- 


L'élémentaire respect du 
jisme voudrait que l'on ne 
seulement ceux avee qui on 
d'accord, mais qe ] 
ment ceux qui ru sont pas ( 


l 
L til C0 


loy idlement, à la commission des finances. 
nt fait ous leurs efforts pour améliorer 
la projet, qui n'ont } pris u position 
de principe, mais ont voulu f tou 
pos ib pou TH r le pro] { { ] 
rendant plus juste et équitable } ceu 
qui y seront ass Fn les éliminant 
d'une telle discuss 1, ON e livr à un 
acte de dictature contre une minorité, acte 
qui n’est pas digne du régime parlemen- 
taire, De toiles pratiques ne peuvent que le 
déconsidérer, 

Mme le président. Je mets aux voix l'ar- 
licle 2 modifié. 


Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis. MM. Les secré- 
laires procèdent au dépor tement.) 
Mme le président, Voici le résultat du 


ment du serutin : 


{ im)il li 
Nombre de votants... »77 
Majorité absolue be RL 


Le Conseil de la République a adopté 
M. Dulin, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Due 
lin. 

M. Dulin. Je demande au Conseil de la 
République de suspendre sa séance pen- 
dant quelques instants puisque nous de- 


vons Siéger jusqu'au matin. (Très bien! 
très bien !) 
Mme le président. Je consulle le Conseil 


de la République sur la proposition de 
M. Dulin. 


(La proposilion est adoptée. 


Mme le président, La séance est done 
suspendue, 
(La séan C, Suspei due à lrois heures 


trente-cinqg minutes € 


reprise à 
heures vinat minutes. 


cinq 


Mme le président, La séance est reprise. 

Sur l’article 3, je suis saisie d’une mo- 
tion préjudicielle présentée par M. David 
ét les membres du groupe çcomruuniste, 
ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République décide de 
renvoyer l'article 3 à la commission des 
finances, à laquelle il demande de lui sou- 
mettre, comme base de discussion, le texte 
adopté pour çet article par l'Assemblée 
nationale, » 

La parole est à M. David. 


M. David. Mesdames, me ieurs, si j'ai 
déposé, au nom du groupe communiste, 
cette motion préjudicielle, c’est parce que 
nous considérons que le texte Ic l'Assem- 
blée nationale, en ce qui coneerne l'arti- 
ele 2, est moins mauvais que celui qui 
nous est soumis, émanant de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique. Le prélèvement établi en fonction 
de la surface, au lieu du principe du re- 
vénu cadastral qu'avait volé l'Assemblée, 
assujettit à ce prélèvement 400.090 petits 
paysans, et même plus d'après certains 
chiffres. Une partie de Ja presse là men- 
lionmé et M. le rapporteur gééral Yui- 
même l'a indiqué dans sou fapport d'ou- 
verture 





in, 
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En conséquence, le groupe communiste, 
qui est hostile à vos projets de misères, 
votera contre. Nous essayons d’autre part, 
d'en amenuiser, autant que cela nous est 
0££ible, les effets sur ceux qui en feront 
es frais. 

D'ailleurs, nous aurons l'occasion lors 
de Ja discussion de Particle 3, comme nos 
camarades l'ont fait aux articles précé- 
dents, de proposer des amendements en 
ce sens, 


Ne voyez pas dans Je dépôt de cette 
motion préjudicielle une manœuvre quel- 
conque d’obstruction, (Exclamalions à 
gauche et au centre.) 


Quand nous voulons faire de l’obstruc- 
tion, nous avons le courage de le dire; 
lorsque nous voulons retarder le vote 
d'une loi nous ne nous cachons pas. 

Mais le dépôt de cette motion préjudi- 
ciclle n'a pas ce but; il a simplement pour 
objet de vous demander de renvoyer l'ar- 
ücle 3 devant la commission des finances 
afin qu'il nous revienne dans le texte 
adopté por l'Assemblée nationale qui, à 
mon avis — ect nous le démontrerons — 
est moins mauvais pour les petits cultiva- 
teurs que le texte de la commission des 
finances du Conseil de la République. 


En conséquence, j'espère que tous ceux 
qui ont à cœur de défendre la petite et 
la moyenne paysannerie voteront avec 
pous Ja motion préjudicielle que j'ai 
l'honneur de vous présenter au nom du 

arti communiste. (Applaudissements à 
dre gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ?… 


M. le rapporteur général. Ayant manifes- 
tement compris la leçon qu'on lui a don- 
née tout à l'heure, la commission des 
finances accepte la motion préjudicielle et 
invite tous ses membres à se réunir immé- 
diatement pour discuter. 


Mme le président. Le renvoi de l'article 3 
est demandé par la commission des 
finances; il est de droit. 

Pendant combien de temps désirez-vous 
que la séance soit suspendue ? 


. M. le rapporteur général. Un 
d'heure environ. 


Mme le président. La séance est sus- 
pendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures 
vingt-cinq minules, est reprise à cinq 
heures cinquante minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 

Nous continuons l'examen de Particle 3. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des finances. 


M. le rapporteur général, Mes chers col- 
Jègues, la commission des finances s’est 
réunie et a examiné la motion préjudi- 
ciclle présentée par M. David, Ayant ainsi 
été amenée à constater qu'elle avait rejeté 
une première fois les textes de l’Assem- 
blée nationale, elle a pensé qu'il n'était 
pas utile qu'elle procédât à un nouveau 
vote, Mais votre commission a été saisie 
également d’un certain nombre d'’'amen- 
dements qui avaient été déposés entre 
temps et dont elle n'avait pas eu connais- 
sance. Elle les a examinés et a pris en 
considération deux d’entre eux, l'un pré- 
senté par MM. Le Terrier, Brette et un 
certain nombre de leurs collègues, l’autre 
par M: Saint-Cyr et consorts, 

Elle à également donné un avis favo- 
rable à un amendement de M. Courrière 
et de quelques conseillers de la Répu- 
blique, du groupe socialiste, je crois, 
concernant les calamités agricoles pour les 
exploitants de la première catégorie, 


quart 





c’est-à-dire ceux qui ne sont pas assujettis 
aux bénéfices agricoles. 

Que vous propose Ja commission des fi- 
nances puisqu'elle a pris en considération 
ce nouveau texte pour l’article 3 ? 

« Pour les exploitants agricoles qui 
n'ont pas été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles au titre de 1947, le mon- 
tant du prélèvement est fixé à : 5.000 francs 
si le revenu foncier imposable est compris 
entre 600 et 1.200 francs, 10.000 francs si 
le revenu foncier imposable est compris 
enire 1.200 et 2.400 francs, 15.009 franes si 
le revenu foncier imposable est supérieur 
à 2.400 francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les cul: 
tures non spécialisées, sont exemptés du 
prélèvement les exploitants qui établiront 
que le revenu servant de base à la contri- 
butiôn foncière des terres exploitées est 
inférieur à 1.000 francs, ete. » 


Nous gardons l’ancien texte de la com- 
mission des finances qui disait : « Ainsi 
que les bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire, etc. » 


La commission a également admis 
l'amendement de M. de Saint-Cyr qui, an 
deuxième paragraphe de l'article, modifle 
les pourcentages et les répartitions de hé 
uéfices de la manière suivante : 


« 50 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dé 
passe pas 20.000 francs ; 

« 60 p, 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris entre 20.001 et 30.000 francs; 

« 70 p. 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris entre 390.001 et 40.000 francs; 

« 80 p. 100 lorsque ce bénéfice est supé- 
rieur à 40.000 francs. » 


En ce qui concerne le premier point, il 
ne vous échappera pas, mes chers collè- 
gues, que l’amendement est maintenant 
chiffré en revenu foncier imposable, et non 
plus en revenu cadastral. 


Vous savez que le revenu foncier impo- 
sable est égal à six fois le revenu cadas- 
tral et que, pour pouvoir comparer le 
texte qui vous est soumis au texte de l’As- 
semblée nationale, il faudrait traduire: 


« 5.000 francs pour un revenu cadastral 
compris entre 100 et 200 francs, 10.000 
francs pour un revenu cadastral compris 
entre 201 et 400 francs, et 15.000 francs 
our un revenu cadastral supérieur à 400 
ranes ». 


C'est ce texte inf faut comparer au 
texte de l’Assemblée nationale qui fixait à 
5.000 francs le prélèvement pour les ex- 
ploitations dont ‘le revenu cadastral est 
compris entre 1.000 et 3.000 francs et à 
10.000 francs celui relatif à un revenu ca- 
dastral supérieur à 3.000 francs. 


L'inconvénient signalé par votre com- 
mission des finances et, je crois, par M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, était que le texte de l’Assemblée 
nationale avait en définitive pour résuitat 
de supprimer le paragraphe I car il n’y 
avait pas d'exploitation répondant aux 
conditions prévues par l’Assemblée natio- 
nale; au contraire, le texte qui vous est 
soumis et qui a i’agrément d’un certain 
nombre de collègues permettra au départ 
d'exonérer un certain nombre d’exploita- 
tions aui appartiennent à des agriculteurs 
disposant de très peu de bénéfice et d’une 
terre peu importante et, au sommet, 
d'atteindre plus lourdement des gens qui, 
d’après le système précédent, bénéficiaient 
d'avantages non justifiés, 


Dans ces conditions, la commission des 
finances vous demande d'accepter le nou- 
vel article qu’elle dépose sur Je bureau de 
l’Assemblée nationale. 





lee texte n'est pas fait pour sû 


Mme le président. Je donne lecture de 
l’article 3 dans sa nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission des finances : 


« 1. — Pour les exploitants agricoles qui 
n’ont pas été soumis à l’impôt sur ee 
bénéfices de l’exploitation agricole au titre 
de 1947, le montant du prélèvement cest 
fixé à: 

« 5.000 francs si le revenu foncier impo- 
sable est compris entre 600 et 1.200 franc: : 

« 10.000 francs si le revenu foncier impo- 
sable est compris entre 1.200 et 2.14 
francs; 

« 15.000 francs si le revenu foncier imyro 
sable est supérieur à 2.400 francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les cul 
tures non spécialisées, sont exemptés du 
prélèvement les exploitants qui établiront 
que le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière des terres exploitées e:t 
inférieur à 1.000 francs, ainsi que les bér 6. 
ficiaires de l'allocation temporaire anx 
vieux admis et maintenus suivant les con- 
ditions de l’article 4 de la loi du 4 <ep- 
tembre 1947. 


« II. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l’exploitation agricole au titre de 1947, le 
montant du prélèvement est fixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

« 50 p. 100 lorsque ce bénéfice ne at- 
passe pas 20.000 francs ; 

« 60 p. 100 lorsque ce bénéfice est corn- 
pris entre 20.001 et 30.000 francs; 

« 70 p. 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris entre 30.001 et 40.000 francs; 

« 80 p. 100 lorsque ce bénéfice est supé- 
rieur à 40.000 francs. 


« La somme due à ce titre par chaque 
contrihuable est arrondie ou ramenée au 
multiple de 5.000 francs le plus rappro- 
ché. Elle ne peut en aucun cas être infé- 
rieure à 5.000 francs. 

« Pour l'application des dispositions qui 
précèdent, le bénéfice imposable est le bé- 
néfice net diminué d’un abattement de 
10.000 francs. 

« Toutefois, les exploitants agricoles 
nouvellement installés et dont l'année 
1946 est la première année de récolte, se- 
ront exonérés du prékvement à la condi- 
tion de justifier d’un emprunt contracté, 
au cours de l’année 1946, auprès d’une 
caisse de crédit agricole, dans la limite du 
montant de cet emprunt. » 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur David ? 


M. David. Qui, madame le présidént. 


Sp le président. La parole est à M. Da- 
vid. 


M. David, Vous avouerez, mesdames, 
messieurs, que la majorité rend la tâche 
de la minorité difficile. 


Au centre. Pourquoi ? 


M. David. Je vais vous dire pourquoi, 
laissez-moi parler! Parce qu'on vient de 
se réunir pendant une heure et demie 
pour triturer de nouveaux textes et je 
constate qu’il y avait presque la commis- 
sion de l'agriculture en entier... 


Au centre. Ce n’est pas exact! 


M. David. J'ai dit presque en entier. 
C’est ge vous n'étiez pas parmi ceux qui 
ont été convoqués. 

Je répète que vous avez rendu la dis- 
cussion pénible avec la multitude des chif- 


fres; il est difficile d'y voir clair, à tel 


point que le rapporteur général lui-même 
a terminé son exposé par des et cætera. En 
tout cas, je tire une conclusion immédiate 
qui n’échappera certainement à personne, 

dager les, 
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ctits et moyens paysans. Pourquoi? Parce Je viens donc reprendre l'amendement C'est donc véritablement donner à mes 
u'on dit que le prélèvement sera fixé à que j'avais déposé avant que Je nouveau paroles un sens très cloign: de leur sens 


B.000 francs si le revenu foncier imposa- 
ble est compris entre 600 et 1.200 francs. 

M. le rapporteur général nous à dit Jui- 
méme que le revenu foncier était six fois 
supérieur au revenu cadastral. Par consc- 
guent, si je sais encore faire une division, 
celle de 600 par 6 donne 100 francs de re- 
venu cadastral. 

Les exploitants non assujettis à l'impôt 
gur les bénéfices agricoles vont payer un 
prelevement de 5.000 francs à partir de 
100 francs de revenu cadastral, alors que 
Je texte de l'Assemblée nationale prc- 
voyait, lui, un prélèvement supplémen- 
taire à partir de 1.000 francs de revenu ca- 
dastral. 

Vous voyez qu’on n’a rien modilié et 
qu'au contraire on n'a fait qu'aggraver Ja 
giuation des petits exploitants. 

M. Dulin, président de la commission 
de l'agriculture. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Da- 
wid. 

M, David, Volontiers! 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je voudrais d'abord préciser 
pour M. David que la commission de l'agri- 
culture ne s'est point réunie et que, lors- 
qu'elle doit ée -réunir, je convoque tout 
Le monde, : 

A l'ertrême gauche. C'étaient les amis! 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je n'ai pas convoqué les 
am:s. d'indique à M. David, dans le text: 
de l'Assemblée nationale concernant l’exo- 
nération des exploitants agricoles, qu'il est 
question non de 1.009 francs de revenu 
cadastral, mais de 500 franes. 

D'autre part, l'amendement dont il s'agit 
ce n'est pas 100 francs de revenu cadastral 
dout il est question, mais du correspondant 
de 180 francs. 

Je tenais à donner cette 
M, David. 


M. David, Vous ne précisez rien du tout. 

J'ai sous les yeux — je ne sais pas si 
on l’a modifié depuis, mais je ne le crois 
pas — le texte de l’Assemblée nationaic 
qui dit: 5.000 francs si le revenu cadas- 
al est compris entre 1.000 et 3.000 
francs; 10.000 francs si le revenu cadas- 
{ral est supérieur à 3.000 francs. 

J'ignore qui dit la vérité, mais je réaf- 
firme que ces chiffres sont dans l'imprimé 
qu'on nous a distribué, 

M. le rapporteur général approuve d'ai!- 
leurs, Et quand je dis, monsieur Duiin, 
que votre précision ne précisait rien du 
tout, je n'ai pas voulu dire autre chose. 

Deuxième erreur de M. Dulin: je me 
réfère encore à M, le rapporteur général 
qui nous dit què le revenu foncier est 
six fois le revenu cadastral. Le texte qu'on 
vient de nous remettre dit que les 
paysans éeront imposés à partir de 5.000 
franes entre 600 et 1.200 francs de revenu 
foncier, Cela revient bien de.100 à 200 
francs de revenu cadastral. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Je n'ai pas fait d'erreur, j'ai 
pwlé des exonérations. 

.M. David. Après avoir tiré les conclu- 
sions immédiates qui s'imposent à la lec- 
ture da ce nouveau projet, je ne peux pas 
en discuter pius longuement, car je n'ai 
pe eu le temps d'étudier suffisamment 
e texte, Mais les conclusions tirées et qui 
ressortent immédiatement à l'examen je 
plus rapide sont l'essentiel, 


précision à 


texte soit sorti, Nous somimes absolumen: 
opposés à l'ensemble du projet de loi ins- 
tituant un préièvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, parce que nous 
pensons qu'ii ne peut résoudre le pro- 
blème financier et qu'il pèsera lourde- 
ment sur l’ensemble de la population, Fn 
ce qui concerne particulièrement l'arti- 
cle 3, notre affirmation est appuvée pa” 
une série de télégrammes que nous avons 
reeus des fédérations départementales 
d’exploitants, nous demandant d'être 
leurs interprètes au eein des assemblées 
pour repousser le texte en question. 
D'ailleurs, les autres groupes ont dù eu 
recevoir également et des membre 
certains groupes nous l'ont indiqué. 

Je voudrais reprendre, pour renforcel 
notre position, les paroles prononcées 
par M. le ministre de l'agriculture devaut 
notre commission. Sans vouloir rappelet 
ce qu'a dit M. Duiin hier ou avant-hier — 
j'étais présent à cette séance en ma qua- 
lité de membre de la commission de l'agri- 
culture — "lorsque, représentants du mou- 
vement répubiicain populaire, du parti ré- 
pub'ieain de Ja liberté, des socialistes, du 
rassembiement des gauches et des commu- 
nistes, nous disions à M, le ministre de 
l’agriculture l'inquiétude que ce projet 
causait dans les Imasses paysannes et que 
nous attirions son atlention sur les inci- 
dences d'un tel prélèvement sur 
sans, M. le ministre nous a répondu: « Je 
sais que c'est une opération douloureuse 
pour les agicuteurs. » 

Et il ajoutait: « Je sus intervenu au- 
près dun directeur de Ja caisse de crédit 
agricole pour qu'il facilite les à les 
éventueiles d'emprunt ». 

J'ai eu l’occasion moi-même, à ce mo- 
ment-là, de lui faire remarquer que c'était 
l'aveu brutal des terribles conséquences 
qu'allaii subir la paysannerie, pauvre et 
moyenne, avec le vote de ce projet puis- 
qu'au préalable on envisage des facilités 
d'emprunts au crédit agricole. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Je demande Ja parole. 

Mme le président. Ja parole e:t°ù M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais très rapidement mettre les choses 
au point. 

H est exact que, lors de mon 
récente par la commission de l’agriculture 
du Conseil do Ja Répulbiique, des ques- 
tions m'ont été posées au sujet de cer- 
tains agriculleurs dont la souscription à 
l'emprunt pourrait mettre la trésorerie ( 
situation difficile. 

J'ai expliqué, à ce moment, que si. dans 
certains cas exceptionnels, les conséquen- 
ces de la souscription à l'emprunt étaient 
telles que les producteurs se trouveraient 
acculés à aliéner des biens de production, 
par exemple du matériel agricole ou des 
terres, nous obliendrions certainement 
que des facilités de crédit à court terme 
soient accordées aux producteurs en 
cause, Pour éviter des aliénations de biens 
de production, les agriculteurs pourront 
obtenir des crédits jusqu'aux prochaines 
récoltes. Une opération qui doit remédier 
au déséquilibre économique ne doit pas, 
en effet, se traduire par une diminution 
du potentiel de production de l'agriculture 
française. c 

Mais il est bien entendu que nous n'en- 
visageons que des situations exceptionnel- 
les, résultant du fait qu'il a été impossi- 
ble d'ajuster d'une façon exacte le prélé- 
vement aux ressources et aux disponibili- 


les pay- 
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véritable que de me faire dire que tous 
es assujettis À l'emprunt pourront héné. 
licier de facilités de crédit. 

En pareil cas, il est évident que le ré- 


sultat de l'opération qui est entreprise 

par ie Gouvernement et pour laquelle il 

sollicite l'appui du Parlement, serait fiñna- 

lement annulé, Personne n'a pu compren- 
] t 1 , 

ure de la sorte les paroles que j'ai pro- 

honcers App inudisse)r } i qai he et 


M. David, J | | paroles 
sont la ré Hiliaissatice di e que Je viens 
d'avancer; çn tout cas, Vous venez de dire 
vous-même que Vous avez prononcé ces 
"0!  €1 jajou 6 A\ ] iucoup homs 
ie il ‘lil q! VOUS nez d { fai - 
di MP Is que Ja solidarité ministé- 
rielie vous gène. Après M. le ministre des 
linances q hier, à répondu assez verte- 
ment à ce sujet au président de notre 
C0IMINDISSION, Je ne Suis pas surpris qu'au- 
jourd'hui M, le ministre de l'agriculture 
soit géné pour dire qu'il a reconnu devant 
uolre comen SSIOII AN CC beaucoup le Coste 
dérants, je le répète, qu'il allait trouver 
1e lire teur du cré hit iorl ol pour | 10 - 
mander d'être très large pour les demane 
des d'empi ints éventuelles 

De plus, nous n'oublions pas les difii- 
‘ultés dans lesquelles se débattent les cais- 
ses de crédit agricole, difficultés qui nons 
ont clé soumises par M, le directeur lui- 
méme lors de sa conférence d it votre 
commission, 

L'amendement que je défend ncerne 
es ugriculteurs non assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, Mon catnarade 
Primet défendra tout À l'heure la suite de 
cet amendement qui concerne les pavsans 
issujettis à impôt | b STI 
coles. | 

demande Ja Lie 


Le gi upe commun 
pression qu premier paragraphe du texte 
parce qu'il soumet au prélévewment exeep- 
tionnel les petits expl Htants exonérés de 
i'impôt sur les bénéfices agricoles: ce sent 
pour la plupart des pavsans des régions 
pauvres qui ont de grandes difficullés pour 
vivre en exploitant que'qu hectares de 


t 


terre peu producti 


Cette suppression Ne Vie pas IX q li 
exploilent que.ques hectares de cuilures 
MHaraicneres où de vignes, q'ii sont assu- 
jellis à l'impôt r les bénélices agricoles 
el x eIs, pal ISCŒUi il s'appl qu +) 

uxXieine paragraph | wlicle 3, 

] \ Suppression de ce premier paragra- 
pi nsacrerait done, d'une facon difini- 
live l'exonération de tous las n explo 
tant qui ne Sont hp i 1} pn Mpot 
sur les ji lices agricoi 

Ï igit d'avoir une po on nel \ 
avons l'habitude d'entend te tribune 
des orateurs £s'apitovi ort d 
telle A 1 on = (over 1 
V à queiques esernalnes pou les our rit 
ét les fonctionnaire C'était à qui, des 
groupes de la majorit ali ut 
le pius de détails Ja misère des travailleurs 
et la légitimité de leurs revendications 
Ma rsqu'il s'agissait de voter ] rédits 
ou des lois garantissant le minimum essen- 
liel, alors, nous Cominunistes, nous trou- 
vions seuls pour prendre de telles déci. 
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M. Léon David. Je suis heureux de ceite 
interruption, et je réponds à notre collègue 
M. Vaurullen que j'ai l® dans des journaux 
de ma région, les Bouches-du-Rhône, des 
artielrs de conseillers généraux socialistes. 

Je n’en citerai qu’un: celui de M. Pa- 
rand, conseiiler général du canton de Lam- 
bese, qui s'élève contre les impôts frap- 
pant l’agricu:ture. 


ll s'agit de savoir si les élus nationaux ; 


peuvent ici voter les impôts, soutenir les 
ninistres qui appliquent res impôts, puis, 
dans les cantons, par double jeu et déma- 
gogie, se dresser contre l'application de 
ces mèmes impôts, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) à 

Nous, c'est d'une façon effective que 
nous entendons agir, en rcietant les lois 
impopulaires et ruineuses pour les foyers 
dos travailleurs, Commerçants, artisans, 
professions libérales et paysans attendent 
uves inquiétude le résuitat de nos tra- 
vaux. Divers votes auront lieu et nous 
jugerons. 


Ouant à nous, notre position ne “change. 


jus, Nous sommes pour la défense des 
jutéréts de ceux qui travaillent et nous 
le démonirons à chaque occasion. 

Nous sommes contre l'inflation. Notre ea- 
marade Berlioz et d'autres l'ont démuulre; 
je n'insisterai donc pas, 

Vous: prétendez, monsieur le miuistre des 
finsnces, et, avec vous, le Gouvernement 
tout entier, l’enrayer en privant les pro- 
cucteurs des moyens les plus efficaces pour 
Jotter contre elle, en les écrasant de char- 
ges et en leur refusant les possibilités 
de vivre, C'est cela qui aggrave votre dé- 
ficit, sourre d’infialion. 

Votre esprit de casse, c'est logique, veut 
faire supporter à ceux qui travaillent Je 
fardeau écrasant pour épargner les posst- 
dant, 

Comhien de temps cela durera-t-il ? 
L'avenir nous de dira, Vous tes lon des 
paysans, monsieur le ministre, ct les au- 
tres ministres, vos collègues, en sont loin 
également, car vous êtes tous solidaires, 
n'est-ce pas, dans votre équipe minsté- 
rielle pour écraser les travailleurs ? 

Vous vous faites une idée fansse de Ja 
Yichesce des paysans, en tout cas d'un 
and nombre de petits et moyens paysans, 

ous accréditez la légende des ‘essiveuses. 
Vous e<pérez que les ouvriers crieront avec 
vous: « Haro sur les paysans! » 

Détrompez-vous, la classe ouvritre est 
emisciente; elle sait qui estda cause de 
ss souffrances, Les ouvriers des villes 
gavént qu'une seule classe doit payer : 
celle que vons représentez, monsieur le 
ministre, la classe des possédants, (A4p- 
plaudissements à L'ertrème gauche.) 

Quant aux affirmations prétendant que 
Je projet du Gouvemement aurait pour ob- 
jet d'augmenter Ja part de la casse ou- 
vrière dans le revenu national, permet- 
tez-nous d'en douter, Votre amour pour la 
classe ouvrière, parlons-en! Les millions 
de travailleurs qui ont fait grève en sa- 
vent quelque chose; les veuves et les or- 
phelins de Valence et de Marseille pleurent 
des morts, 

Si, aujourd'hui, vous décidez d'accorder 
10.500 francs de minimum vita] — ce qui 
est insuffisant — c'est parce que des mil- 
lions de travailleurs, derrière la grande 
C G. T., puissante malgré les diviseurs, 
ont montré leur force et leur puissance 
durant ces dernières semaines, (Applaudis- 
semen!s à l'extrême gauche.) 

Les marchandises, les produits manufac- 
durés achetés par les ouvriers et les 
par-au<, ainsi que les produits agricales, 
veut inonter. Vous pompez l'épargne 
paysahne, réservée à l'achat des machines 
ct des engrais, Vous allez à l'encontre du 





,\ but déflationniste que vous prétendez re- 
chercher. 

L'Assemblée nationale, aj rès un long dé- 
bat, et grâce à la lutte sexrée menée par 
les députés communistes, avait amo:ndri 
les effets néfastes de votre projet. Sous 
votre pression, la commission des finances 
avait reprs votre texte primitif. 


M. le ministre d2s finances et des affaires 
économiques. Il s'agissait d'un amende- 
ment de M. Delachenal et non d’un amen- 
dement du groupe communiste, 


M. David. Oui, mais il élait soutenu par 
le parti communiste, (Rires.) 

Je vais vous dire quelque chose qui ne 
vous surprendra pas, Il suffit que les com- 
munistes présentent un texte, même s'il 
est excellent, pour que vous votiez contre. 

C'est votre esprit anticommuniste qui 
vous guide, Que Jes communistes fassent 
une proposition, même si elle est intéres- 
sante pour une catégorie de travailleurs, 
par esprit anticommuniste, vous vous 0p- 
posez à celle proposition. 

M. Laffargue. C'est l'esprit américain! 


M, David. Je le répète, grâce À l'action 
des parlementaires communistes à J’As- 
sembiée pationa'e, grâce aussi à notre ac- 
tion jci, au sein de la commission de 
l’agriculture et ailleurs, grâce aussi à la 
résislance de quelques représentants des 
populations rurales qui sont absolument 
opposés à ce projet, vous avez essayé de 
triturer vos textes. Mais en réalité, ce qui 
reste, c’est que vous allez faire payer des 
millions de petits paysans, fermiers, mé- 
tayers, pelits exploilants qui étaient exg- 
nérés de ’impôt sur les bénéfices agricoles. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 209.009 seulement ! 

M. Laffergue, Cela fait des millions à 
Marseille ! 


M. David. Monsieur Laffargue, À Mar- 
seille, lorsque les ouvriers ont faim et se 
battent, ils trouvent à leur tête les élus 
communistes pour se battre avec eux. 
(Apniaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Laffargue. Vous vous vantez! 


M. David, Monsieur Laffargue, je ne me 
vante pas du tout, Je n’en ai pas l'habi- 
tude comme vous, 

Je disais que Ja commission des finan- 
ces du Conseil de la République avait, 
sous la pression du ministre des finances, 
repris le texte gouvernemental et écarté 
le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Depuis quelques instants, nous appre- 
nons que ce texte est à nouveau modifié. 
En réalité, it ne fait qu'aggraver la situa- 
lion des petits et moyens paysans. 

Nous yÿ sommes opposés. 

Evidemment, M. le ministre à beaucoup 
insisté pour le retour à ce texte. Il a 
écouté, sovez-en convaincus, avec beau- 
coup d'intérêt, ces jours-ci, les réserves 
faites par nos amis socialistes. 11 a écouté 
avee beaucoup d'intérêt les supplications 
qui lui ont été adressées par le mouve- 
ment républicain populaire, pour que ies 
milliards qui seront prélevés aient telle ou 
telle affectation, 

Je suis certain que tout ce que désire 
M. le ministre des finances, c'est que vous 
votiez les projets qu’il vous à présentés, 
afin qu’il puisse, avec Je conseil des mi- 
nistres, faire peser tout le poids de l'opé- 
ration sur les petits et épargner les gros 
qu'il représente si dignement, 

La commission donné l'impression de 
faire une khrgesse 1 


exploitants de, polycultures séront exoné- 





Trés jusqu'à concurrence de 1.000 francs. 


orsqu'elle dit que les. 





——_ 


M. le rapporteur général, De reven: 1. 
cier imposable. 

M. David, Là également, puisqu'il tt 
diviser par six, cela doit faïre 140 far s 
de revenu cadastral. 


M, le rapporteur général. 166 france: ! 


M. David. Par cohséquent, le cadeau à 
notre avis, est infime, puisqu'il n’y our: 
qu'un très petit nombre de paysans q 
pourront en tbénéficier. 

Nous avons reçu, des uns et des autres, 
des lettres et des télégrammes de prote:- 
tation. 

M. Reverbori, leader du groupe S.F.LO. 
‘Rires et exclamations sur de nombrere 
bancs.) 


M. Reverbori, Pas tout à fait! 


M. David. a dit hier, à cette tribune, 
que son groupe ne tenait pas compte des 
télégrammes qu'il avait recu. 

Et M. Janton, membre du mouvemert 
républicain populaire, a tenu, si je ne me 
trompe, à peu près ie même langage co 
disant: « Nous ne conditionnons pas not» 
décision aux télégrammes ou aux lettre: 
que nous pourrions recevoir des fédér1- 
ons. » 

Lorsque des adhérents de la C.G.A, vous 
cavoient des télégrammes et des lettre, 
vous ne pouvez pas dire que c’est par 
ordre du chef d'orchestre clandestin com- 
munisle, ca il n’y æ guère de dirigeant: 
de fédérations de la C. G. A. qui soie: 
communistes. Libre à vous, socialistes ct 
autres, de tenir pour quantité négligeable 
l'opinion des victimes. Le parti eomn 
niste français a pour principe de tenir 
comple de l'opinion de la masse pop: 
laxe d'être lié à elle, de la servir et non 
pas de s’en servir, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Reverbori. Voulez-vous me permellre 
de vous interrompre ? 


M. David, Volonliers, 

Mme le président, La parole est à 
M. Reverbori avec l'autorisation de l’ori- 
teur, . 


4 


M. Reverbori. Nous avons recu non se1i- 
lement des lettres et des télégramme:, 
mais aussi dés ordres du jour votés par 
des fédérations syndicales. Voici ce que 
nous dit la fédération des fonetionnaires 
des finances, qui sait de quoi eïle parie. 
Je passe sur les considérants pour arri- 
ver à la conclusion: . 

« .…S'meurgent contre la position me- 
naeante prise par la confédération des pc- 
tites et moyennes entreprises dünt les re<- 
sortissants ont été jusqu’à ce jour large- 
ment  favorisés par rapport aux travai!- 
leurs... » 


Je ne vais pas plus loin dans cette ci- 
tation, Il s’agit de travailleurs syndiqués 
qui nous disent ce qu'ils en pensent. 

M. Faustin Merle, De quels fonctionna- 
res des finances s'agit-il ? 

M. Reverbori., De fonctionnaires affiliés 
à la C, G. T, 


M. David. Je vous signale, monsieur 
Reverbori, l'intervention faite hier par 
M. Courriere, conseiller de la République, 
S. F. I, O. qui s'élevait contre les projets 
que vous defendez. Alors, entendez-vous, 
au parti socialiste, si vous vouiez toujour: 
y ce double jeu! (Protestations à gau- 
che.) 


Si gg Po ee vd défendent les 4 
vriers el si les é départements dc- 
endent en paroles les paysans, ‘évidern- 


“ment vous aurez toujours raison. Le mou 
sement républicain populaire vrocède 
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d'ailleurs de la même façon. Il y à des 
membres du parli socialiste qui, à la com- 
mission de l’agricuiture, se sont dressés 
avec nous contre ces projets. Maintenant 
il: les acceptent et les votent, 

votre principe consiste à ne tenir compte 
1 de l'avis de Ja minorité possédante, 
de la servir pour lui conserver ses privi- 
lèues, d'obéir fidèlement X ses ordres. 
peut-être vous récompensera-t-elle alors 
q ‘elle nous frappe ? 

Je voudrais, à ce propos, vous rappeler 
{\ phrase d’un théoricien socialiste, Jules 
Gucede qui disait: « Lorsque Ja bourgeoisie 
me frappe, je sais que je sus dans le 
droit chemin; mais lorsqu'elle me flatte, 
j: me demande quelle bêtise j'ai bica pu 
commettre », 

Je crois que Vous pouvez souvent vous 
poser 13 deuxième question, (Appiaudis- 
sonents à l'extrême gauche.) 

Votre théorie cest assez curieuse. Vous 
prétendez, vous les partis gouvernemen- 
taux et monsieur Je ministre également, 
qu’: faut que nous produisions beaucoup 
pour rétab.ir notre balance commerciale 
et, partant de là, lutter contre le déficit 
budgétaire: donc arrêter l'inflation. 

Je vous fais remarquer en passant que 
vous vous moquiez de nous lorsque nous 
lancions des appels aux ouvriers et aux 
avsans afin de produire davantage après 

Libération, 

Mais, là où nous ne sommes plus d'ac- 
eord, c'est lorsque vous écrasez justement 
ceux qui sont à la base d'un telle redres- 
sement, c'est-à-dire les ouvriers, les pay- 
sans, les classes moyennes, 

Je pense que nous devons trouver des 
solitions ailleurs, Il faut diminuer le 
rain de vie de l'Etat; faire rendre gorge 
aux trafiquants; faire rentrer des milliards 
français qui se trouvent à l'étranger: ar- 
céter la guerre d'indochine, supprimer des 
dizaines et des dizaines de milliards au 
bilget miilaire sans pour celà diminuer 
le potentiel de notre armée (Rires sur de 
nombreux Lances) en l'organisant d’une 
loule autre manière, 

D'ailleurs. il v a longtemps que nous 
alicndons la réorganisation de l'armée; 
nous votons toujours des dixièmes pro- 
visoires sansque ce projet de réorganisa- 
lion de l'armée soit soumis aux Assem- 
Lees. 

Il faudra également donner des salaires 
aux ouvriers et aux fonctionnaires, four- 
nx des moyens de production aux paysans. 
C'est ainsi que vous allégerez l'inflation. 
Tout le reste à notre avis est un emplâtre 
sur une jambe de hois, et, plus encore, 
C'est une aggravation du mal, Votez notre 
amendement, qui rétablit le premier para- 
fraphe exonérant lotatement les paysans 
qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur les 
bénéfices agricoies. 

Mon camarade M. Primet, vous parlera 
du prélévement dans quelques instants. 
Vous entendrez d’autres orateurs d’ailleurs. 

Nous sommes certains, au groupe com- 
Muniste, en agissant ainsi, de Aétendre 
d'une part fes travailleurs et d'autre part 
de lutter contre l'inflation, source de mi- 
ère, 

Les dépèches nous annoncent qu'à Dax, 
dans les Landes, des agriculteurs réunis 
ar milliers, pratestent contre l'arrestation 

s dirigeants de la confédération génc- 
rule des agriculteurs et contre les lois ini- 
ques. 

Quelques-uns ont été malraquès et des 

mbes ‘ac ymogènes lancées contre eux. 
La police de M. Moch à répété les opéra- 
tions entreprises contre les ouvricrs alors 
qu'ils étaient en grève. 








Vous êtes sur la bonne voie, messieurs 
du Gouvernement, pour redresser le pays à 
coups de matraque, Tous ensemble, ou- 
vriers et paysans, vous répondrons comme 
il convient, et, nous, communistes, nous 
sommes avec eux, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M, le rapporteur général. La commission 


des finances repousse l'amendement de 
M. David. 

Mme le président. Je mets 
l'amendement de M. David. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes son! recueillis. — MM, les sc- 
crélaires en font le dépouillement.) 


aux Voix 


Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 

Nombre des votants.....,..,,. 297 
Majwilé absolue. ..........., 119 
Pour l'adoption... 116 
Contre .......,... so 181 
Le Conseil de la République n'a pas 


adopté, 
Sur l'article 3, la paro!e est à M. Le Goff. 


M. Le Goff, Mesdames, messieurs, j'in- 
terviens en mon nom personnel €t au 
nom de quelques amis paysans pour de- 
mandeg au Gouvernement, au moment où 
nous allons nous prononecr sur le prélè- 
vement exceptionnel concernant les agri- 
culteurs, s'il peut donner à l'agricullure 
certains apaisements en ce qui touche les 
projets irminents de financement des lois 
sociales agricoles, 

A l'égalité sur le plan fiscal, l'agriculture 
répondra oui, si elle oblient l'égalité de 
traitement sur le plan social, et à la condi- 
tion qu'elle ne soit pas menacée, à brève 
échéance, de charges sociales littérale- 
rent écrasantes. 

Depuis plus d'un an les gouvernements 
successifs ont éludé systématiquement 
tous les problèmes touchant à l'applica- 
tion des lois sociales à l'agriculture, parce 
que à la base de ces problèmes il y avait 
chaque fois une pierre d'achoppement, le 
financement, 

Le Gouvernement actuel hérite du passif 
des précédents. La siluation est devenue 
si cruciale qu'une solution s'impose d’ur- 
gence. 

Or, si mes renseignements sont exacts, 
au. lieu d'envisager le problème dans son 
ensemble et d'une facon définitive, le 
Gouvernement compte seulement, les jours 
pos parer au plus pressé en règlant 
a parité « assurances sociales » et la pa- 
rité « prestations familiales », par près 
de 27 milliards de charges supplémentaires 
à supporter entièrement par les agricul- 
teurs, qui payent déjà actuellement près 
de 15 milliards de charges sociales di- 
verses. 

Et ce n'est pas tout, Ne seront pas pour 
autant réglés et devront l'être d'urgence 
la parité « accidents du travail » et sur- 
tout l'allocation aux vieux travailleurs 
agricoles salariés et l'allocation t-npo- 
raire aux vieux exploilants, représentant 
14 milliards environ de charges sociales 
nouvelles, 

En bref, l'agriculture cst menacée de 
56 milliards de charges sociales sur l’an- 
née 1918, si le Gouvernement ne prend 
pas position dans le sens d'un large fi- 
nancement extérieur à la profession, 





Vous connaissez la position de la C.G.A, 
et de la fédération nationa'e des syndicats 
d'exploitants agricoles. Elles déclarent , 
dans l'industrie les charges sociales (au 
tres que la part ouvrière, « assurance so- 
ciales »}, soit environ 175 milliards, 
intégrées dans les prix et supportées er 
fait par les acheteurs, 

Partant de celte constatation, celles e 
déduisent que le gros des charges sociales 
agricoles doit lui-même être intégré dans 
l'économie nalionale, 

C'était bien l'avis du Gouvernement ct 
de la commission des finances de l'Assem- 
blée constituante en avril 1946, tous deux 
concluant au cours de larges débats que 
l'intégration de ces charges devait s'ef 
fectuer sous la forme de taxes sur les pro 
duits agricoles. 

Les organisations professionnelles agri 
coles, elles, proposent une majoralion de 
la taxe sur les transactions, parce que son 
incidence serait moins directe sur les prix 
que celle résultant d'une majoration des 
taxes sur les produits agricoles, 

Un quart serait payé par Ja profession, 
par centimes additionnels à l'impôt foncier 
d'une part et, d'autre part, par cotisalion 
d'exploitation unique pour l'ensemble des 
charges, seule susceptible de garantir une 
boune application des loi: 
culture. 

Trois quarts seraient intégrés dans l'éco- 
nomie nationale. 

Tel est le sens de la motion votée à 
l'unanimité au congrès de novembre 1917. 

Compte tenu des taxes actuelles sur les 
produits et des débours de l'Etat en 1947, 
26 milliards nouveaux seraient nécessaires 
pour satisfaire les organisations profes- 
sionnelles agricoles. 

Si la proportion était portée à: un tiers 
— deux tiers, cela ramènerait à 20 mil- 
liards les ressources nouvelles extérieures 
indispensables au regard de l'année 1947, 

Au moment où l'augmentation générale 
des salaires, se chiffrant par plusicurs 
centaines de milliards, va peser lourde- 
ment sur l’économie nationale, les quel- 
ques milliards nécessaires à la protection 
sociale de millions de travailleurs agri- 
coles actuellement défavorisés apparais- 
sent bien peu de chose. 

D'autant que, si le Gouvernement actuel 
— abandonnant Ja thèse d'un Gomwerne- 
ment précédent — se refusait à faire l'ef- 
fort nécessaire, nous pouvons affirmer, 
sans crainte de nous tromper, que cette 
position négative conduirait à l'inverse du 
but poursuivi. 

Plus que dans n'importe quel aulre mi- 
lieu, on doit tenir compte des réactions 
psychologiques et des æépercussions de 
tous ordres que provoqueraient de telles 
charges dans les milieux paysans. 

Le- Gouvernement veut arrêler la hausse 
des produits agricoles. Or, il ne pourrait 
rien contre une agriculture affoiée, contre 
trois millions d'exploitants butés devant 
les charges sociales devenues subilement 
écrasantes, qui provoqueraient une anar- 
chie dans les prix dont les incidences sur 
le coût de la vie seraient beaucoup plus 
grave que celles résultant d'une intégra- 
tion contrôlée et en quelque sorte canali- 
ste. De ce mouvement de hausse générale, 
le pays tout entier pâtirait beaucoup plus 
que d'une majoration de la taxe sur Je: 
{ransactions rigoureusement proportionnéc 
aux charges. 

Le Gouvernement estime que le relève- 
ment de la nation est impérativement con- 
ditionné par une augmentation de la pro- 
duction agricole : or, plutôt que d'avoir à 
payer pour Iles ouvriers du jour au lende- 


son! 


sociales en agri- 
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main des cotisations triples des cotisations 
actuelles, nombreux seraient les exploi- 
tants qui préféreraient se séparer de leur 
main-d'œuvre salarite, Il s’ensuivrait une 
sous-production qui aggraverait Ja silua- 
tion du pays. 

Par suite entin de la lourdeur excessive 
des charges, Jes lors sociales feraient dé- 
laiseées par heaucoup d'emp'oyeurs et 
une masse considérable de travailleurs ne 
seraient plus protégées, 

Enfin je Gouvernement risquerait, par 
ces mesures, de perdre dans bien d'autres 
domaines la contlance des masses paysan- 
nez, 

L'intérêt bien compris du pays est dons 
lé aux asp'rations sociales du monde pay- 
sans égalité sur le plan fiscal, oui, Ina's 
iussi égalité sur le plan soria}, 

C'est pourquoi, les deux problèmes étant 
liés, mes aim paysaus et IBO:-méêime, nous 
tenons à ne nous prononcer sur le prélève- 
ment exceptionnel demandé anx agricul- 
teurs qu'apres avoir demandé au Gouver- 
nement <'i} peut nous donwer des apaise- 
rméhls sur ses projets imminents de finan- 
cement en matière de législalion sociale 
agr cole. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre et à drote.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je dc- 
mandie Ja paro’e. 


Mme Île sident. La parole e-t M, le 


le l'agriculture, 


, 
111 


M. le ministre de l'agriculture. M. Le Goif 
vient d'évoquer un ensemble de probiè- 
mes d'une trés grande importance, mais 
qui n'ont pas ni rapport immédiat avec 
le débat actuellement ouvert devant Île 
Conseil de Ja République. Je puis simple- 
ment lui répondre ceci. 

D'abord, il est exact que certaines des 
questions qu'il a évoquées ont actuelle- 
ment un caractère d'urgence tel qne le 
Gouvernement sera amené à en délibérer 
dans les tout prochains jours et à saisir 
le Parlement de certains projets dans le 
courant de celte semaine ou au plus tard 
la semaine prochaine, 

De quelles préoccupations devront nous 
Dous inspirer ? 

H faudra d'abord tendre vers cette éga- 
lité en matière de protection sociale que 
réclame M, Le Goff. Le Gouvernement, à 
cet égmrd, a déjà marqué l'esprit dans le- 
quel 1! entend examiner ces problèmes 
puisque, dans le projet relatif aux alloca- 
lions familiales dont il a saisi le Parle- 
ment, il a établi le principe de la parité 
entre les prestations ronsenties aux sa- 
lariés agricoles et celles consentics aux 
salariés du commerce et de l'industrie. 

Deuxitme préoccupation, celle de ne pas 
accroitre demesurément Ia charge qui va 
peser sur l'agriculture et d'une façon gé- 
ntrale sur l'économie, C'est pourquoi je 
dois dire à M. Le Goff qu'il n’est peut-être 
pas opportun de Vouloir, dans les conjonc- 
tures présentes, régler tous les problèmes 
à 11 fois, 

Ce qui est nécessaire, c'est d'une part 
d'aborder jirumédiatement des problèmes 
urgents come celui des allocations fami- 
liales, qui se trouve d'ores et déjà posé 
sur le plan parlementaire, et d'autre part 
le probitine des assurances sociales, qui, 
vous le savez, est entré dans une phase 
aiguë depuis que le versement des presta- 
Hons vicllesse se trouve compromis. 

En matiere d'assurances sociales, il faut 
tendre à l'égalité des prestations entre les 
salariés de l'agriculture et ceux de l'indus- 
trie, 

Mais il ne faut élendre le domaine des 
assurances sociales que dans une mesure 





et à un rythme tels que l'ampleur de la 
charge que nous asswmerionus He compro- 
mette pas le suecès de l'entreprise. 

Pour en revenir à ce qui me parait être 
l'objet principal de votre intervention et 
qui, d'attleurs, la justifie dans le cadre du 
présent débat, il est évident que lorsque 
nous aborderons le problème du finance- 
ment, qu'il s'agisse d'allocations familiales 
ou d'assurances sociales, il conviendra, 
lorsque nous voudrons déterminer la part 
de Ja charge qui devra incomber à l'agri- 
culiure elle-mème, de tenir le plus grand 
compte de l'ensemble des churges de toute 
uature qui vont peser sur l'agrieulture. 

Il sera nécessaire et Jégitime de régler 
le problème du financement en tenant 
compte non seulement dce charges fiscales 
qui pèsent sur l'agricultnre française, mais 
auss et surtout de l'effort nouveau que 
constituera la soucseription à lermprunt. 
C'est en pesant exactement ce que repre- 
centera pour l'agricuhure cet effort, que 
nous nous efforcerons de régler équiable- 
ment Je probléme du financement des 
allocations farniliales et des assurances 
sociales, Je puis Vous assurer que, eornme 
vous le désirez, les probiemes de finanec- 
ment seront considérés comine formant un 
tout, avec le souci de réaliser une juste 
distribution des charges sur l'ensemble de 
la nation. 


M. le Goff. Je vous répondrai cr que’- 
ques mots, monsieur Je ministre. 

D'une part, mon intervention n'a pas el 
our objet la parité des prestations. mais 
e financement des lois sociales agrivoles, 
D'autre part, si j'ai voulu exammrer la 
question dans son ensemble, c'est parce 
que l’ensemble des charges à un caractère 
jraminent qui ne peut étre évité, Vous 
Favez reconnu vous-même en annonçant 
que devaient être réglées dans quelqnes 
jours la parité assurances sociales et Ja 


| parité allocations familiales, Et, aujonrd' hui 


même, à l’Assemblée nationale, sont inter- 
venues des décisions touchant les alloea- 
lions aux vieux. Or, allocations aux vieux 
salariés, allocation temporaire aux vieux 
exploitants, allocations familiales, 2ssuran- 
ces sociales, représentent li presque tata- 
lité des charges. Ne vaudrait-il donc pas 
mieux régler l'ensemble du probième du 
financement? 

En préconisant des solutions partielles, 
le mème problème de financement se po- 
sera, Mais ces solutions partielles compro- 
mettront le regroupement de l'ensemble 
des lois sociales, 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne vou- 
drais pas prolonger ce débat, Je liens sim- 
ement à préciser le sens de ce que je 
disais à l'instant. IE est bien évident que 
les problèmes de financement devront êlre 
reglés à très bref délai. Je répète que dans 
quelques jours le Parlement sera saisi de 
projets relatifs à ces prob.èmes, Mais il ne 
me parait pas possible de réaliser dès à 
présent dans de bonnes conditions une 
extension des charges sociales... 


M. le Goff. Nous sommes d'accord, 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis 
heureux d'enregistrer votre accord. 

Nous ne pouvons pas, dans la conjonc- 
ture présente, avoir la prétention de ré- 
gler dans leur ensemble" ‘ous les problt- 
mes d'ordre social qui se posent pour 
notre agricullure. 


M. Le Goff. Dans mon esprit il ne s'est 
jamais agi que des charges sociales exis- 
lantes, 

M. le ministre de l'agriculture. Vous a1vez 
bien raison de dire que pour ces charges 
sociales existantes, il faudra d'urgence 
trouver une solution qui, en matière de 


_—_ 
financement, comporte une répartition ju. 
dicieuse des charges sur l'ensemble 4. là 
walion, compte tenm du fait que le huit 
de l'Etat ne pourra pas prendre en chien 
ce qui ne Jui incomble pas normalen,rt 
et que c'est dans Ja voie des cotisat 
et des taxes qu'il conviendra sans (1! 
de rechercher la solution. 


Mme le président. Je vais mueéllre x 
Voix le premier paragraphe de L'art, 2 
dans la rédaction nouvelle de Ki comuiis 
sion, dont j'ai donné Iecture tout à l'heure 

Personne ne demande Ja parole ? 

M. Duchet, Wiis, juadarue le prés 
je croyais qu'un amendement avait ciG 
déposé sur ce premier paragraphe jar 
MM, Dulin, Charles Bruuc, De Féhc: et 
Sa:nt-Cvr. 

Mme le président. Si j'ai hien éonin 


cet amendement avait élé relire” ar 
M. hi Lil}. 

M. Duchet. A\lsrs nous reprenon< cet 
amendement, et nous sommes dailleurs 


entièrement convaincus qu'il est exce lent, 


Mme le président. M. Duchel repicud 
l'amendement présenté por MM. Dulin, 
Brune (Charles), de Félice el Saint-Cyr ten- 
dant à rédiger comme suit le parusra- 
phe E* de l'article 2: 

« . — Pour les exploitants agricoles qui 
n'ont pas été assujetlis à l'impôt sur les 
hénétices de l'exploitation agricole au titre 
de l'année 4947, où qui en ent été 5 
ns le montant Gu prélèvement est fixé 
u, 

« 0.000 francs si le revenu cadastre: cst 
conpris entre 250 et 509 franc; 

« OX) francs si le revenu eadi-lial 
est supérieur à ox) francs. 

« Toutefois, Sont exermplé: du prélive- 
ment les bénéficiaires de l'allocaüon ter 
poraire aux vieux admis et maintenus par 
une commission Cantonale avant le {1% jon- 
vier 1%48 par application de lartiele 4 de 
la loi du 4 seytembre 197. » 

M. Duchet. Nous déposons une demande 
de <erutin publie sur l'amendement de 
M. Duilin que nous avons repris à notre 
comp'e. 


Mme le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin publie sur l'amende- 
ment 19 reclifié. présenté par M. Duchet 
et les membres du groupe des républicains 
indépendants. 


M. Jayr. J2 demande ja parole rour 16- 
mettre jes choses au point. 


Mme le président. Une <eule persoune 
peut défendre un amendement, Celui-ci à 
été défendu par M. Duchet, 

Demandez-vous la parole pour ou contre 
l'amendement ? 


M. Jayr. Madame Je président, je de- 
mande la parole pour une explication jn- 
dispensable contre l'amendement, 


Mme le président. La parole est à M. jir 
contre l'amendement, | 

M. Jayr. IT s'agit de préciser que cet 
amenuement d'abord déposé au nom «un 
certain nombre de nas collègues — qui sè 
sont retirés, — ne peut plus ètre présenté 
tel qu'il l'a été à l’origine. I ne faut 
ge citer tous les noms. M. DucheLl ne peut 
e reprendre qu'à son nom. 

Mme le président, Monsieur Javr, nous 
sommes bien d'accord, 

Je suis donc saisie, sur l’amendement 
rectifié, d'une demande de scrutin public 
| rt par MM. Duchet et les memlnes 

u groupe des républicains indépendan'<4 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. es 
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mme le président. Voici le résullal du 
dévouillement du scrutin : 


vombre des votants......... 01 
Majorité absolue............. 151 


Pour l'adoption... 130 
Contre oscorosssssoss 171 
Le Conseil de la République n'a pas 
adopte. c Fa - 
je suis également saisie, sur le premier 
paragraphe de 1 article 3,d'un amendement 
resenté par Charles Morel el les membres 
du groupe républicain d'action sociaie, qui 
tend à remplacer le paragraphe 1% de cet 
ice par le texte suivant: 
« 1 — Les exploitants agricoles qui ont 
ét exonrés de l'impôt! sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1947 ne 
gout pas aslreints au préièvement prévu 
nar la présente doi. » 
* J'umendement est-il maintenn 2... 


M. Charles Morel, Je le maintiens, 


Mme le président, La parole est à M. Mo- 
ve) pour soutenir son amendement. 


M. Charles Morel. À première vue, mon 
amcudement ressembie beaucoup à celui 
qui à été présenté tout à l'heure par le 
groupe communiste, 11 en diffère cepen- 
dant: celui-ci demandait la suppression de 
l'article 3; je suis pius modeste et je de- 
mande simplement qu'il soit inefficace. 

Des convérsalions qui out eu dieu toul 
à l'heure entre M. Le Goff et M. le ministre 
de l'agriculture, il résulte qu’it va failoir 
financer les assurances sociales dans l'agri- 
culture. Elles le seront, soit par l'Etat, soil 
plus probablement, par les agricuiteurs. 


M.te ministre des finances et des affaires 
économiques, Par les consommateurs, 


M. Morel. Si celles sont financées par les 
consommateurs, le prix de la vie haus- 
sera, Si elles sont financées par l'Etat, un 
nouveau trou va s'ouvrir dans le buüget, 
ce que vous redoutez ef cela rendra ineffi- 
care la loi que nous sommes en train de 
voter. Si eLes sont financées par les agri- 
culteurs, c’est une charge nouvelle qu'ils 
auront à supporter. 

Ceux-ci en bénéficieront, mais dans les 
lois sociales il v a toujours une païtie des 
sommes pré'evées qui reste dans les bu- 
eaux €t qui est absorbée par les frais 
d'administration. 

À ces charges nouvelles, s'ajoutent les 
charzes récentes créées par les impôts sur 
les bénéfices agricoles. 

M faut considérer également que la der- 
nicre récolte à élé catastrophique ct que 
les cultivateurs. pour refaire leurs emibla- 
vurcs, ont dû dépenser des sommes consi- 
dérables. Or, ils ne toucherons le béné- 
lice de leur travail que l’an prochain, au 
mois d'octobre, au moment dgs récoltes, et 
l'inpôt nouveau est exigible dès le mois 
de inai, 

Je ne vois pas comment celte catégorie 
d agriculteurs aui sont de pauvres gens, 
exonérés jusqu'à présent, parce que char- 
ges de famille, ou trop malheureux, pour- 
ront payer les impôts que vous leur de- 
landez, 

C'est pourquoi je maintiens mon armen- 
dement sans insister davantage, Je ne me 
lais d’ailleurs aueune illusion. Je suis 
certain d'avance qu’il ne sera pas accepté, 
(tant donné la tactique adoptée par la rua- 
jurité depuis le début de ces débats. 

Mme le président. Quel est l'avis Ge la 
Cotmninission? 

M. le ranporteur général, Ta corom'sejon 
repousse l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
Ycruemenut? 


AY 
al 








M. le ministre des finances. le Gouver- 
nement le repousse également, 


Mme le président. Je inets aux voix 
l'amendeinent de M. Morel, repoussé par la 
commission ct par le Gouvernement. 

(L’amendeinent n'est pas adopté.) 


Mme le président. Je vais relire la pre- 
mière partie de l’article 3, nouvelle rédac- 
tion de. la commission: 

« Pour les ex ‘aitants agricoles qui n'ont 
pas été soumis à l'impôt sur les hénéfices 
ue l'exploilalion agricole au titre de 1947, 
le montant du prélévement est fixé à: 

« 9.000 franes si le revenu foncier impo- 
sable est compris entre 600 et 1.200 francs : 

« 10,000 franes si le revenu foncier im 
posable est compris entre 1.209 francs et 
2.400 francs ; 

« 15.000 francs si le revenu foncier im- 
posabic est *uptrieur à 2 

« loutefois, en re qui concerne les cul- 
tures non spécialisées, sont exemptés du 
prélèvement les exploitants qui étbliront 
que le revenu servant de base à la contri- 
bution foncitre des terres exploitées est 
inférieur à 1.000 francs, ainsi que les béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire aux 
vieux, admis et maintenus suivant les con- 
ditions de l'article 4 de la loi du 4 septem- 
bre 1947, » 

Je vais mettre aux voix cette premicre 
partie de l'article 4. 


£ 
AUU irancs, 


M. Georges Marrane. Je demande un 
serutin publie. n 


Mme le président. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles & int Teci eillis MA! les 
secrétaires en jont le dépouull ment.) 


Mme le président Voici le résultat du 
dépouillement du scruun:. 


Nombre de volants... CR 
Majorité absolue osseuse 119 


Pour l'adoption... 171 
Contre o.sssssesooove 129 

Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d'amendement, MM. Courrière, 
Béné, Le Terrier ét les membres du groupe 
socialiste S. F. 1. O, proposent de complé- 
ter le 3° alinéa du paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 3 par ies dispositions suivantes: 

« Sont exemptés du prélèvement les 
exploitants agricoles victimes de calami- 
tés agricoles pendant l'année culturale 
1916 si leur sinistre dépasse 50 p. 100, 

La parole est à M. Cogrière. 

M. Courriere., Mesdames, messieurs, Île 
groupe socialiste à déposé cet amende 
ment parce qu'il a cru juste et raisonna- 
ble à la fois d’exonérer du prélèvement 
exceptionnel que nous sommes çn train 
de voter les agriculteurs avant subi des 
calaruités agricoles pendant l’année 1946. 

Le prélèvement dont il s'agit est basé, 
en eet, sur les bénéfices réalisés pen- 
dant l’année 1946. Il est normal que si 
un commerçant qui-n'a pas fait de héné- 
fices pendant celte année-là, n'est pas 
astreint au prélèvement, un agriculteur, 
qui a été victime de calamités agricoles. 
ne £oit pas, lui non plus, tenu de payer 
l'impôt où de subir le prélèvement puis- 
qu'il a perdu son revenu. 

Nous avons pensé, pour celte raison 
de justice, qu'il était nécessaire d'exoné- 
ver de ce grélévement les agriculteurs qui 
ont été victimes de cakumités agricoles en 


ALE 


Nous avons prévu tous les agriculteurs. 
Nous n'avons pas voulu Jumiter l'avan- 
tage que nous voulons acrorder, à cer- 
tains, à une catégorie particulière d'aggrt- 
eulteurs. Nous estimons que tous dans ia 
mesure où ils éeont victimes de calarmitts 
agricoles doivent bénéficier des avarita- 
pes que l'ainciderment [HEUS. 

Toutefois, hou 
agriculteurs qui ont une exploitation à 
culture unique. Je 


USEUtER 
C1 # 


iX parler plus par- 


ticulièrement des ascricuiteur le ina re 
gion de viticullure, qu | possédant 
qu'une seule culture, car il n'est quis pos- 
sihle d'avoir une autre cxploitation que 
celle de ja Vigne, SeUtR la \ts j'ose 
dans nos régions du Midi, 

S'ils sont Victimes de | { ri- 
coies, Hs n'ont plus rien pour Vivre pen- 
dant innte üu VON, 

Leurs cullures sont à la merci 
liée, de Ja grèle, En quelques inslau le 
fruit d'un lravail pénible, à disparu. Hl 
est impossible de demander à Ceux qui 
out subi de pareils dom TO 
ie prélévement, 

C'est pourquoi je demande au Conseil 
de Ja République uivre «dans 
l'amendement déposé au nom du groupe 
socialiste, 

Dans un avenir grochäin, nous espé- 
rons qu'une loi qui couvr'ha les agricul- 
teurs de ce pavs, contie Iles calarmités 


agricoles sera votée 

Des propositions de loi qui viennent 
d'être déposées sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale tendent à couvrir les agri- 
culteurs de ce pays contre les larnités 
agri oles. 

Dans un moment où en France, on insti- 
lue et on développe la sécurité sociale, HU 
paraît absolument indispensable de met- 
tre l'agriculteur à l'abri des dangers qui 
le menacent, c'est dans cet espoir que je 
demande au Conseil de Ja République 
d'adopter l'amendement que nous avous 
déposé, (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. Quel cest l'avis de la 


conmnission ?.… 


M. le rapporteur général. Avant de don- 
ner son avis, la Commission voudrait avoir 
quelques explications, Xous allons deman- 
der à M. Courrière de bien vouloi 
dre aux questions suivantes: 

Dans quelles conditions seront précisées 
les Calarmités agricoles, le préjudice, le si- 
nistre ? Quelle est l'autorité qui reconnai- 
tra qu'il 7-4 calamilé, J'inaporiance du 
préjudice subi par l'exploilunt ? 


M. Courrière. Lorsqu'il y a calamilé agri- 
cole, par suite de grêle ou de gelée de 
printemps, l'agriculteur est tenu de faire 
une déclaration à sa mairie, Cette déclara- 
tion est ensuite transmise aux services 
agricoles du département. Ceux-ci font des 
enquêtes, et évaluent le dommage subi 
par l’agriculteur, 

Il ne peut par conséquent y avoir de 
fraudes, sur les récoltes sinistrées en 1916, 
puisque Ja liste des agriculteurs ayant 
subi des dommages par suite de calainités 
agricoles, est déjà établie et existe aux 
services agricoles de chaque département. 


M. le ministre, Je demande la paroïe, 


Mme le président, La parole est à M. le 
ininistre. 


M, le ministre des finances. J'ai parfai- 
tement suivi l'exposé de M. Courrière. 
J'en déduis que les dommages agricoles 
en 1936 ont été déterminés par une dé- 
claration faite auprès des mairies, aux ser- 
vices agricoles. Le bénéfice agricole à été 
fixé en conséquence. I n'y à donc pus à 


r pon- 





740, 


cu tenir compte une deuxième fois. 
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M. le rapporteur général. Justement, 
Inonsieur Je ministre, je voulais donner 
celle explication, Ce texte n'accorde pas 
d'avantages aux agriculteurs ayant cotisé 
au bénéfiæ agricole en 1946. C’est un cor- 
reclif de fustice entre les deux alinéas de 
notre texte. 

En effet, les intéressés qui auraient payé 
au titre des bénéfices agricoles en 196, 
auraient eu, comme vous venez de le dire 
à l'instant, un impôt réduit en fonction de 
leur sinistre, 


S'ils ont eu, par exemple, un sinistre de 


l'ordre de 80 p. 100, ils ont payé sur un 

bénéfice agricole réduit de 80 p. 109. 
Dans ces conditions, leur prélèvement a 

élé réduit en vertu du deuxième alinéa, 
Mais si le sinistre a atteint 100 p. 100, 


les victimes vont rentrer dans la première 
catégorie et ils payeront automatiquement. 
L'inconvénient de ce système consiste, 
pour un Ssinislré à 80 p. 100 de l’exonérer 


partiellement, et, au contraire, le sinistré 
à 100 p. 109 est amené à payer une somme 
tres jinportante, 

C'est pour éviter ce double inconvénient 
que Ja commission a été favorable à 


l'amendement. 


M. Courrière. Je voudrais fournir unct 
explicalion pour mes colègues qui ne com 
rendraient pas ce qui va se passer, di 
it des calamilés agricoles. 

S'il s'agit d’un commerçant, s’il ne fait 
pas de bénéfices pendant l’année 1946, il 
ne sera pas Soumis au prélèvement, mais 
s'il s’agit d’un agriculteur, il ne ecra pas 
astreint aux bénéfices agricoles, mais sera 
(rappé par le prmier alinéa du texte que 
nous venons de voter et qui autorise un 
prélèvement de 5.0000 on de 10.00 franes, 
suivant le revenu cadastral de l’agrieul- 
leur. x 

C'est pour éviter précisément 
culteur qui n'a pas 
que j'ai déposé cet amendement 
le premicr alinéa de l'article 3. 

: M. le pipe des finances. Je demande 
à paru €, 


Mme le président, [La parole est à M. le 
Ministre des finances. 


que l'agri- 


après 


_ M. le ministre des finances, Dans ce cas, 
il faudrait que M. Courrière veuille bien 
accepter de modifier la rédaction : 

« Toutefois, les exploitants agricoles qui 
ont été imposés à raison de calamités au 
tre du paragraphe 1* du présent article 
pendant l’année culturale 1946, à condi- 
tion que leur sinistre dépasse 50 p. 100, 
seront excmptés du prélèvement. » 


M. Armengaud, président et rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
cconomiques, des douanes et des conven- 
fhions commerciales, Je voudrais faire ob- 
server que les remarques de M. Courrière 
ne mo paraissent pas pertinentes en ce 
qui concerne l'industrie et le commerce 
puisque, pour le commerce et l’industrie, 
tout au moins pour les contribuables qui 
ne sont pas taxés au forfait, l’imposition 
prévye sera faite d'après le chiffre d'af- 
aires. Or, un einistre peut faire entière- 
went disparaître le chiffre d’affaires. Néan- 
inoins, la taxation est maintenue. Par con- 
séquent, je ne vois donc pas pour quelle 
raison nous n’aurions pas demandé, dans 
ces conditions, à proposer un amendement 
de mème ordre pour le commerce et l'in- 
dustrie, Mais nous n'avons pas voulu faire 
de démagogie sur ce point. Nous nous éton- 
nons done, quand il s'agit de l'agricul- 
ture, qu’on n'hésite pas à proposer des 
mesures particulières. 

M, Courrière. Je n'al pas l'intention de 
défendre plus particulièrement ici les agri- 

uit i d'essayer de faire de diffé- 


, Avee nl 
CUIICUFTS, Ni 


de revenu soit frappé | 











rences entre les agriculteurs et les com- 
merçants. J'estime que les uns et les autres 
ont parfaitement droit à notre so!llicitude. 

Mais, lorsque je vois une injustice, j'’es- 
saye de la M à go et j'ai désiré donner 
à l'agriculteur la poséibilité de ne pas payer 
une charge trop lourde quand ïl a subi 
un dommage. C’est la raison de mon amen- 
dement, qui, en aucune facon, ne vise à 
brimer les commercants et à les placer 
dans une situation défavorable vis-à-vis des 
agriculteurs. 

Mme le président. Quelies 


clusions de Ja commission ? 


sont les con- 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion veut procéder à une nouvelie rédac- 
lion du texte, de manière à bien préciser 
dans quelles conditions aura lieu taper d 
ralion. 

Je tiens à dire à M. Armeñgaud qu'il 
s’agit de correction de texte pour éviter 
un décalage entre le premier alinéa et Je 
second, et non, je prie M. Armengaud de 
le croire, pour accorder un bénéfice parti- 
culier aux sinistrés agricoles. IL s'agit 
d'éviler une injustice, à savoir que les 
gens qui auraient été assujettis au 
deuxième alinéa soient partiellement 
exemptés, alors que ceux, plus intéres- 
sants, assujettis au premier alinéa, aient 
une somme plus importante à payer. Cela 
n’a rien à voir avec une exonération de 
principe. 


Mme le président, J'indique au Conseil 
que je suis saisie d'un amendement pré- 
senté par MM. Lazare et Roudel et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à compléter le paragra- 
phe 1% de cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Les exploilants viticoles victimes de 
calamités agricoles pendant l’année cultu- 
rale 1946 dont le rendement concernant les 
récoltes de 1946 et 1947 n’a pas dépassé le 
ue d'exonération de l'impôt sur les 
énéfices agricoles, ne sont pas astreints 
au prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation. » 

La discussion de l'amendement de M. 
Courrière pourrait être réservée, et, pen- 
dant ce temps, M. Lazare pourrait soutenir 
son amendement, (Assentiment.) 

La parole est à M. Lazare. 


M. Lazare. Mesdames, messicurs, mon 
camarade Roudel et moi-même, représen- 
tant les départements viticoles de l’Aude 
et de l'Hérault, voulons attirer surtout vo- 
tre attention sur la situation de certains 
viticulteurs. 

Monsieur le ministre, vous aïlez frapper 
par ce superimpôt l’ensemble des viticul- 
leurs victimes desfcalamités agricoles tel- 
les que gelées, grèle, sécheresse, etc. 

La ruine de certaines régions viticoles 
comme le Minervois, qui chevauche les dé- 
partements de l'Aude et de l'Hérault, de 
même que les Corbières et autres régions, 
se traduit aujourd’hui par l'exode rural, 

En janvier 1947, plus de 12.000 hectares 
de vignes ont été gelées. Plusieurs milliers 
d'hectares ont été frappés à mort et il a 
fallu les arracher. La reconstruction des 
vignob'es détruits entraine aujourd'hui 
une dépense très lourde, de l’ordre de 
200.000 francs par hectare, et le viticeul- 
teur sinistré devra, durant quatre années 
consécutives, cultiver ses jeunes plants 
sans en retirer le moindre fruit. 

Cette situation critique s’est aggravée 
par des récoltes déficitaires ces dernières 
années. L'Hérault, en particulier, a produit 
en 1935 15.174.000 hectolitres; en 1939 
14.631.000 hectolitres. Cette product'on est 
tombée en 1946 à 5.707.000 hectolitres et 
en 1947 à 5.183.000 hectalitres. 





| 


Vous comprendrez maintenant Ja situ. 
tion dans laquelle se trouvent, du po 
de vue financier, les petits et moyens \. 
ticulteurs de notre région. Les caisses 
partementales de crédit agricole sont 
tuellement l’objet de multiples demi 
d'emprunts de la part des exploitants ; 
ticulteurs plus ou moins déficients, 

De 5 milliards 8.000 francs en 1945, }e 
prèls à court terme consentis par le erc/t 
agricole passent à 13 milliards 78sûi) 
francs au 31 août 1947, Dans le mi 
temps, les prêts à moyen et long te 
toutes catégories, passent de 4 mill 
3.000 francs à 13 milliards 550 millior 
francs. 


"ni 


En rappelant ces chiffres, j'ai voulu 
montrer la détresse de nos viticulteurs :t 
c’est pour ces raisons que nous vous } 


sentons notre amendement, avec l'es 
qu'il sera pris en considération. (Appiai- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. De leur côté, MM. 
met, Le Coent, Beïlon, F. Merle et les mi 
bres du groupe communiste et apparen' 
proposent, par voie d’amendement, 
compléter le paragraphe I de l'artic 
par les dispositions suivantes: 

« Sont exemptés du prélèvement les 
ploitants agricoles viclimes de pertes 
chevaux, bovins, ovins el porcins penil 
l'année culturale 1946 si leur sinistre : 
respond à 25 p. 109 du cheptel. » 

La parole est à M. Primet pour défi 
son amendement. 


M. Primet. Cet amendement, prés 
par mes camarades Le Coent, Beillo 
Merle et moi-même, ne vise pas, comn 
celui de notre camarade Lazare, Jes ecala- 
mités frappant les viticulteurs, mais 4’. 
tres calarmités frappant tout Pa 
ment les expioitants agrico'es de la rég 
de l'Ouest, et notamment certaines perl 
subies dans nos départements par les c 
tivateurs élevant des chevaux, des bovi 
des ovins ou des porcins. 

Ces pertes sont parfois extrêmement si 
sibles et arrivent à atteindre très du: 
ment nos petits et moyens cuitivateurs. 

Mais M. Courrière nous a donné J'as:t 
rance tout à l'heure qu'il ge da 
son amendement, à toutes les calami 
agricoles et non pas en particulier au 
calamités viticoles. Aussi nous nous } 
lierons à cet amendement, et le nôt 
pourra se confondre avec le sien. (Mouw: 
ments divers.) 


Mme le président. Quel est l'avis de 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
a déjà exposé son point de vue tout à 
l'heure et elle tient à signa'er à M, Pr: 
met que seu:s pourraient être pris en 
compte les sinistres déclarés régulière 
ment et qui auraient produit une dimi- 
nution des bénéfices agricoies dûment 
constatée et ayant fait l’objet d’un conr- 
trôle fiscal. 

Dans ces conditions, la commission s’0p- 
pose à l’armendement de M. Primet, 


M. Primet. Pourquoi ? 


M. le rapporteur général. Parce qu'el® 
a voté contre. par 15 voix contre 8. 

Quant à l'amendement de M. Lazare, il 
se confond avec celui de M. Courrière. 

Pour ce dernier amendement, l'artic!° 
est réservé pour une nouvelle rédaction. 


M. le président dela commission des !i- 
nances. Avec avis favorab!e sur le fond, 


M. le ministre des finances et des afai- 
res-économiques, À la vérité, je crois que 
cet amendement trouverait sa placé à !: 
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fin de l’article, après le dernier alinéa du 
projet de la commission, qui, comprend 
déjà une exonération pour les agriculteurs 
nouvellement installés, dont l'année 1946 
est la première année de récolte; par con- 
séquent, cet arlic'e se termine actuelle- 
juent par une exonération et l'on pourrait 
nréciser dans sa rédaction la portée de 
l'amendement de M. Courritre, qui vien- 
drait alors ên discussion à la fin de cet 
article. 


Mme le président. Monsieur Courritre, 
cptez-vous que Votre amendement soit 
si remis en question à la fin de l’ar- 
\ }) 


M, Courrière. J'accepte, madame le pré- 
u lent, 


M. Primet. Puisque la commission a 
laré ne pas accepter une proposition 
de confondre mon amendement avec celui 
de M. Courrière, je le maïntiens . 


1 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Primet sur 
l'article 3. 


L'amendement n'est pas adopé.) 


Mme le président. L'amendement de 
M, Lazare est rejeté à la fin de la discus- 
sion de l’article avec l'amendement de M. 
Courrière. 

Sur le deuxième alinéa du paragraphe Il 
je suis saisie d’un amendement, présenté 
par M, Le Coent et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à sup- 
primer les 2 premières lignes du deuxième 
alinéa du paragraphe H de l’article 3. 


La parole est à M. Le Coent pour défen- 
dre son amendement. 


M. Le Coent, Mon amendement tend à 
exonérer du prélèvement exceptionnel les 
hénéfices agricoles de 10.090 à 20.000 
francs. 

En effet, vous savez que les bénéfices de 
celte importance sont, en général, ceux de 
petites et moyennes exploitations, Or, je 
crois que M. le ministre des finances a 
prévu que les cuitivateurs pourraient 
avair recours à la caisse du crédit agri- 
coule pour obtenir des prêts. . 


M. le ministre des finances ct des 
aïfaires économiques. Non! 


M. Le GCoent. en tout cas, le ministre 


de lagricuiture! Je lui fais remarquer 
que es caisses de crédit agricole sont 


aciuellement à sec, D'autre part, il n’y a 
pas de subventions pour les constructions 
de chemins ruraux et les travaux d'équi- 
pement. ‘st 

Par conséqueñt, si vous enlevez à ces 
veliles explaitations le peu d'économies 
qu'elles sèdent, il ne pourra pas se 
faire les travaux d'équipement et de mo- 
dernisation de l’agriculture si nécessaires, 
et je me demande quelle va être la situa- 
Lon de ces petites éxp'oitations, 

Je consiière donc que mon amende 
rent à une très grosse importance. Puis- 
que le Gouvernement ne peut faire aucun 
effort en faveur de ces petites expioita- 
tions ai continuer les travaux si 
urgents de nos campagnes, je demande 
Qu on leur laisse au moins le peu d’éco- 
uomies qu'elles sèdent, en argent d'ail 
lcurs déprécié, étant donné qu’elles n’ont 
las pu encore renauveler leur matériel. 

Je demande donc à l’Assemb'£e d'adop- 
ter mon amendement. 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel çst l'avis du Gou- 
Yernemen! ? 
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PRESIDENCE DE M. MARC CERBER 


M. le président, Je mets aux voix l'ai 
dement de M. Le Coënt. 
(L'amendement n'est pas adonté. 


M, le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Robert Gravier 
et Molle, tendant à remplacer, à l'articie 2, 
les 17, 2e, 3e, 4e et 5° lignes du 2° alinéa 
du paragraphe Il de cet article par ies dis- 
positions suivantes : 

« 40 p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 50.000 francs. 

« 00 p, 100 lorsqu'il est supérieur », 

La parole est à M. Molle pour soutenir 
l'amendement, 


M. Molile, Mesdames, messieurs, M. Gra- 
vier, retenu dans son département par une 
réunion de son conseil général, me prie de 
l'excuser auprès de vous. 

L'amendement qui vous est yrésenté a 
été conçu en vue d'éviter que le prélève- 
ment absorbe la totalité du bénéfice agri- 
cole, comme il était prévu dans le texte 
émanant de l'Assemb:ée nationale, ou tout 
au mwoir 4 la plus grande partie de celui-ci, 
comme 1i est prévu dans le texte de la 
commission des finances, malgré l'adoucis- 
sement apporté dernièrement à celui-ci, 
où même pour éviter que les charges fis- 
cales dépassent :e montant des bénéfices 
comme c'est le cas dans l'un et l'autre 
texte, si l’on tient compte de l'impôt té 
du'aire déjà payé. 

M. le ministre des finances est certaine 
ment d'accæd pour admettre qu'il n'est 
pas poss'hle de priver un contribuable de 
Ja tnta'ilé de son revenu. Mais il a déjà dit 
et il le répétera sans doute, que le re- 
venu servant de base à l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles est un forfait qui est, en 
réalité, très inférieur au revenu réel. 

IH faut lout d'abord remarquer que ce 
revenu ne subissant pratiquement qu'un 
abattement à la base d'une importance 
min'me, il est ainsi tenu compte des avan- 
lages en nalure que :e contribuable per 
çoit dans son exploitation agrico'e. On ne 
peut done faire valoir cet argument ea fa. 
vaur de l’impartanre du prélèvement, 

Il reste donc à discuter de la réalité de 
cette assertion: le revenu taxable, même 
majoré de la consommation personnele du 
contribuab'e, est inférieur au revenu réel 

Je me perimels de faire observer respec- 
lneusement à M. le ministre des finances 
que cela ne me parait pas absolument dé- 
montré où tout au moins applicable à la 
généralité des cas. 

Le revenu trxahle est élah'i, su'vant le 
cas, par l'application d'un coefficient au 
revenu cadastrai, ou par la fixation d’un 
bénéfice moyen à l'hectare. 

Le bénéfice moyen n'est-l pas établi par 


lle calcul d'un prix de revient? L'adminis- 
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M. le ministre des finances et des affaires 
économiques Le Gouvernement le 1 

ment. 1 se borne à cette scule indi- 
calion que l'adoption d'un tel amendement 
réduirait de plus de moitié le produit du 
prélèvement sur l'ensemble de l 
ture. 


epousse 
Cal 


gricul- 


M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
derment, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopte.) 

H. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. de Montalembert, 
qui tend à remplacer ies 1", 2°, 5° 4 ct 
5 lignes du 2 alinéa du paragraphe I! 
de cet article par les disposilions sui- 
vantes : 

« Z D, 100 lorsque ce bénéfice ne dé- 
passe pas 25.000 francs ; 30 p. 100 lorsqu'il 
est compris entre 25.001 et 50.000 francs ; 
40 p. 1400 lorsqu'il est compris entre 50.00! 
et 100.000 francs; 50 p. 100 lorsqu'il est 
supérieur à 100.000 francs. » 

La parole est à M. de Monlalembert. 


M. de Montalembert, Monsieur le prés! 
dent, étant donné le sort qui vient d'être 
réservé à l'amendement de M, Gravier, 


qui avait le même objet, je retire mon 
amendement et me rallie à l'amendement 
qui va être présenté dans quelques ins- 
lants par M. Satonnet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à un amendement pré- 
senté par MM. Primet, David, Le Coent et 
les membres du groype communiste et 
apparentés, tendant à rédiger comme suit 
les dix lignes du deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l'article 3: 

« 20 p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 25.000 franes; 30 p- 100 lorsqu'il 
est compris entre 25.001 et 35.000 francs ; 
40 p. 100 lorsqu'il est ps entre 25.001 
et K5,000 francs ; 50 p. 100 lorsqu'il est su- 
périeur à 60.000 francs. : 

La parole est à M. Primet, pour soutenir 
son amendement. 


M. Primet, Le texte de mon amende- 
ment doit subir des modifications de chif- 
fres depuis la dernière et récente réunion 
de la commission des finances. En eflet, 
l'esprit de mon amendement visait et vise 
encore à ne pas faire de différence de trai- 
tement entre les professions commerciales 
et industrielles, d'une part, et les profes- 
sions agricoles, d'autre part. 

Dans ce projet bouche-trou, qui a la pré- 
tention effrontée de lutter contre l'infla- 
tion, le Gouvernement a manifesté pour 
les paysans travailleurs une attention 
toute spéetale dont is se seraient voton- 
tiers passés et À laquelle ils ne se mons 
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lresont certainement pas très sensibles. 
Leur juste mécontentement s'en trouvera 
encore accru, 

En effet, si les petits commercants, les 
petits industriels, si les professions libé- 
iales sont durement frappées, Jes culliva- 
teurs le sont impitovablement, 

Je m'empresse de dire, pour ceux qui 
déabérément déforment nos pensées, que 
nous ne demandons nullement l'élévation 
des taux appliqués aux commerçants et 
aux industriels honnêtes, mais seulement 
l'abaissement à leur niveau de ceux ap- 
pliqués aux exploitants agricoles, 


Nous nous dressons surtout contre 
l'injueli » existant dans Ja différence de 
traitement dont sont viètimes les exp'oi- 
tants agricoles, 

Nous ne pouvons pas accepter que les 


cutivateurs soient soumis à des taux de 
prélèvement qui, dans la plupart des cas, 
sont trois fois pius élevés que ceux qui 
sont imposés aux industries et aux com- 
mercants, Tous les arguments ne tiennent 
pas un instant devant lJ’éloquence des 
chiffres. 

Dans le texte proposé par la comrmis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique, les contribuables qui ont été sou- 
luis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1947, d’après 
le régime du forfait, subiront un pré'ève- 
ment fixé à une quote part du bénéfice 
imposable égale à 10 p. 109 pour un hé- 
métice de 25.000 francs, soit 5.000 francs. 

Dans ce même texte, les contribuab:es 
qui ont été soumis à l'impôt sur les bé- 
réfices de l’exploitation agricole, au titre 
de 1947, subiront un prélèvement fixé à 
une quote part du bénéñce imposable 
égale à 60 p. 100 pour un bénéfice de 
25.000 francs, soit 19.000 francs. 

Il n’est donc pas possible de contester 
cette inégalité, de prétendre que le sacri- 
fice demandé aux cultivateurs sera de Ja 
méme importance que celui exigé des 
industries et des commereants. 

Le Gouvernement prend en considéra- 
tion Ja somme globale des revenus agri- 
coles pour justifier Ja ponction plus forte 
faile sur chaque exploitant agricole, Mais 
le nomlxe des paysans élant de beaucoup 
supérieur à celui des autres catégories 

trois millions et demi, soit, avec les mem- 
bres de Ja famille, sept à huit millions de 
personnes), la grande majorité des reve- 
nus agricoles se répartit, s’éparpille entre 
celle masse de travailleurs. 

Les grandes exploitations étant relati- 
vement peu nombreuses, la part des reve- 
pus de chacua @e ces petits et moyens 
paysans est donc relativement faible. 

De plus, le pré‘èvement s'effectue sur 
les bénéfices agricoles en prenant pour 
base le bénéfice imposable au titre de 
l'année 1947 (revenus de 1945), en appli- 
quant Ja loi du 23 décembre 1946 qui a, 
en multipliant les coefficients, triplé l'im- 
pôt porté aiosi à six milliards et demi 
en 1947. 

C'est le moment où la hausse des pro- 
duits industriels désirée par les hommes 
des trusls et décrétée + leur ministre 
va accroître les profits des grandes socié- 
tés capitalistes et augmenter les frais d’ex- 
ploitation des paysans, c'est, dis-je, ce 
moment que choisit le Gouvernement pour 
pénaliser plus durement les paysans tra- 
vailleurs. 

Cette attitude à l'égard du monde pay- 
san, a pour objet de justifier la légende 
des lessiveuses. Elle est la suite logique 
d'une propagande qui veut dresser les ou- 
vriers Contre les paysans en rendant 
ceux-ci suis responsables des maux dont 
ils souffrent, d'une propagande qui a 
voulu, pendant la grève, dresser jes pay- 
sans contre les puyriers. 








Mais, au cours de la campagne de saii- 
darité aux grévistes, les liens entre Îles 
travailleurs des villes et ceux des champs 
se sont resserrés. 

M. Jarrie. Voulez-vous me permettre 


une observalion ? 


M. Primet. Oui, mon cher co:lègue. 


M. Jarrie. Il s’agit d'une petite obscrva- 
tion qui va éclairer ce que vient de dire 
l'orateur. 

Voici un article de presse paru dans Ja 
rubrique régionale et qui émane d’une des 
communes Les pus sinistrées de mon 
département, à Pujaut: 

« Si l'inspiration de faire grève naît du 
mécontentement que l’on éprouve à ne pas 
gagner assez, que ne devraient pas faire 
les habitants cultivateurs de Pujaut qui 
ont vu, le 9 août, toutes leurs récolles 
anéanties en vingt minutes par un orage 
de gréle! Toute une année de travail per- 
due, et c’est à des dizaines de millions 
que s'élèvent leurs pertes. 

« Qu'ont-ils fait à la suile de Ce désas- 
tre ? Consternés d’abord en constatant 
l'adversité qui s’abattait sur eux, is se 
sont simplement remis au travail avec 
plus d’acharnement que jamais et, joi- 
gnant l’économie à cette décision, iis per- 
sévèrent dans leur labeur avec, comme 
consolation, l'espoir que l’année qui vient 
leur sera plus favorable. 

« Le Gouvernement n'a pris pour eux 
aucune décision pour les dédommager, et 
ils comptent seulement sur eux-mêmes et 
sur la ténacité de leur effort, 

« Que tous ceux qui sont dans ce cas en 
fassent autant et les choses s’arrangeront 
toutes seules, pour le plus grand bien de 
tous. » 

Tel est l’article que je tenais à citer et 
qui est à l'honneur de ha classe paysanne. 


M. Primet, Nous sommes d'accord ! 

Ils seront peut-être moins encouragés 
ces paysans à reprendre le travail quand, 
dans quelques jours, ils se réveilleront, 
avec les projets Mayer sur le dos. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous parliez en connaisseur de leçon de 
démagogie; je vais vous en donner un 
exemple excellent qui a été fourni par un 
représentant de « Force ouvrière » sans 
ouvriers, dans mon département. (Rires.) 

Il y a quelque temps, cet homme décla- 
rait sur une affiche intitulée « Nous vou- 
lons vivre » et placardée dans toutes les 
communes, que Îles ouvriers allaient peut- 
ètre bientôt être obligés d'aller se servir 
eux-mêmes dans les fermes. IL dressait à 
ce moment-là les ouvriers contre les pay- 
sans. Aujourd'hui, il dit aux ouvriers et 
aux syndicats auxquels il adresse des cir- 
culaires: « La situation des ouvriers n’est 
pas intolérable, » 

Volte-face aujourd'hui. Il appelait les ou- 
vriers à la grève il y a six mois; mainte- 
nant, il leur dit que leur situation est 
telle qu'ils n’ont pas le droit de protester. 

Vous avez vouln diviser pour régner. 
Vous n'avez pas réussi; le monde du tra- 
vail s’est ressaisi; vous ne régnerez plus 
longtemps. 

Tout à l'heure, on a déclaré que nous 
nous rencontrions pour rejeter ce texte 
avec M. de Montalembert dont le nom aura 
été beaucoup cité au cours de cette séance. 
Mais, il est un fait indéniable, c’est que, 
de l'ex-S.F.I.0. au P.R.L., vous étiez inti- 
mement liés au début de ce débat, comme 
en d’autres circonstances, pour repousser 
la question préalable du parti communiste 
français rejetant ce plan de misère. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) l 
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Les ouvriers, les paysans, Îles clics 
moyennes sont aujourd’hui liés plus qug 
jamais, pour vous dire « Partez! » et pou 
reconquérir le pain, la liberté, l'inideépen. 
dance et la paix. (Nouveaux applau, ie, 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. le président, Quel est l'avis 14 
comtnission ? 


M. le rapaorteur général. La comm. 
repousse l'amendement, 


M. le minisire ces finances et des Affai. 


| res économiques. Le Gouvernement Ce 


pousse égaiement, 
M. Armengaud. Je demande la pre 


M. le président. La parole est à M. re 
mengaud. 


M. Armengaud, Monsieur Primet, je r@ 
comprends pas très bien votre post, 
Vous voulez, par l'amendement que vous 
suggérez, diminuer le prélèvement excep. 
lionnel ou l'emprunt, Or, cet emprunt seit 
à la reconstruction et qui dit recon:trucs 
tion ou rééquipement dit travail pour es 
ouvriers. 

Ce travail représente dans l’ensenlig 
environ 30 p. 100 du montant des sommes 
à dépenser pour la reconstruction: 
l'on peut donc considérer qu'il y a % p, 
100 de salaires distribués sur les 150 ;:}, 
liards prévus par le projet, cela veut dira 
en clair que vous vous opposez, pour un4 
quote-part fonction des abattements «que 
vous demandez, à une répartition nou 
velle de salaires. Par conséquent, en l'oc« 
currence vous refusez à la classe ouvri:1e 
ce que vous prétendez à tort défendre 2" 
ailleurs pour elle. 


M. Chatagner. Nous ne voulons pas don. 
ner 150 milliards pour remplir un enton- 
noir, 

Au centre. Vous faites de Ja démagoge, 
c'est tout! 


M. le président. Je suis saisi d’une de 
mande de scrutin public présentée jf 
les membres du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — JIM. lo4 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouiliement du serutin : 


Nombre des votants.......s 299 
Majorité absolue …........... 150 


Pour l'adoption .... 97 
Contre, .....scossess 202 


Le Conseil de la République n'a as 
adopté, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Paumelle et Satonnet tendant à 
remplacer le 2° alinéa du paragraphe 2? de 
cet article par les dispositions suivante:: 

« 40 p. 100 lorsque ces bénéfices ne de- 

assent pas 20.000 franes; 45 p. 100 pour 
a tranche comprise entre 20.004 et 30.000 
francs ; 50 p. 100 ps la tranche comprise 
entre 30.001 et 40.000 francs ; 55 p. 400 pour 
la tranche comprise entre 40.001 et 50.040 
francs; 60 p. 100 pour la tranehe compri-0 
entre 50.001 et 65.000 francs; 65 p. 100 
pour Ja tranche comprise entre 65.001 ct 
85.000 francs; 70 p. 100 pour Ja tranche 
comprise entre 85.001 et 100.000 francs; 
80 p. 100 pour la tranche supérieure. » 

La parole est à M. Paumel'e. 


M. Paumelle, Je retire mon amende- 
ment. 


M. Duchet, Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Du- 
chet. 


M. Duchet. Nous sommes bien obligés de 


prendre dans nos bras les enfants des au- 
tres. Nous reprenons donc l'amendement 


de M. Paumeile, à pt qu'il établit des 
paliers plus favora les, 

Nous demandons au Conseil de ne pas 
aggraver systématiquement les textes des- 
ints aux paysans, 

Nous lui demandons de voter cet amen- 
dement et nous déposons une demande 
de scrutin public. 


M. le président. L'amendement 
par M. Paumelle est repris par M, Duchet 


M. le ministre des finances. Ie Gouver- 
nement repousse l'amendement, 

NW. le rapporteur général. La commis- 
sion des finances également. 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Duchet, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe des républicains 
indépendants. 

le serutin est ouvert, 


(Les votes sont receuillis. — MM. les se- 
crclaires en font le dépoillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ..,...... 289 
Majorité absolue .....,......,. 149 


Pour l'adoption ..., 121 
Conte 4.7 6.,00000 108 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Primet, David, Le Coent et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à rédiger comme suit Je 
3° alinéa du paragraphe I de cet article. 

« La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrondie à Ja fraction de 
5.000 francs la plus rapprocirée, » 

L'amendement n’est pas soutenu. 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Laurenti et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à rédi- 
ger comme suit le dernier alinéa de cet 
article : 

« Toutefois, seront exemptés du prélève- 
ment les cuitivaleurs qui n’ont commencé 
à exploiter eux-mêmes et à leur compte 
que depuis le 1 janvier 1945, sauf pour 
les herbagers marchands de bestiaux. » 

La parole est à M. Laurenti pour souto- 
dir son amendement. 


M. Laurenti. Mesdames, messieurs, en 
déposant cet amendement, sur le dernier 
alinéa de-l'article 3 de ce po de loi, 
j'ai eu l'intention d'attirer l'attention du 
Conseil de Ja République sur l'aspect le 
plus important de la politique agricole 
que devrait suivre le Gouvernement. 

Je ferai remarquer tout d’abord 
qu'exempter du prélèvement les cultiva- 
teurs qui n’ont commencé à exploiter à 
leur compte que depuis le 1° janvier 1946, 
et à condition de justifier: d’un emprunt 
contracté auprès des caisses de crédit agri- 
cole, est nettement insuffisant, car le 
texte sous-entend, par ce fait même, des 
Yeslrictions graves. 


AIR 
retiré 
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Dans l'esprit de tous nos collègues qui 
sont intervenus à l’Assemblée nationale, 
celte mesure tend à encourager morale- 
ment et matériellement les jeunes ména- 
ges ruraux au début de leurs efforts dans 
leurs exploitations. En effet, ceux-ci ont 
dù faire face à l'inflation sans cesse gran- 
dissante, mettant en péril le modeste equi- 
pement prévu: oulillage, apport d'engrais 
indispensable aux plantations, cheptel, 
pour ne ciler que quelques-unes parmi 
une foule d’autres difficultés dont Ja piu- 
part sont inhérentes à l'actuel déséquili- 
bre monélaire et auxquelles se heurtent 
les débutants en ce moment. 

Dans ce domaine et quand il s'agit du 
retour à la terra de nos jeunes paysans, 
nous estimons que l’on ne fera jamais 
assez pour freiner d'abord ct arrèter en- 
suite, l’hémorragie dangereuse de 
énergies les plus certaines, qui ma/'heu- 
reusement continue à désole Cain- 
pagnes. 

Mais, il y a d’autres catégories d'exploi- 
lants qui doivent faire l’objet de notre 
vigilance et que nous devons, par tous les 
moyers, cneourager à rester ou à revenir 
à Ja terre, non seulement par des paroles, 
ais par des actes en leur donnant les 
possibilités matérielles de développer leur 
production. 

Je veux parler de ceux qui sont retour- 
nés à la campagne et dont nous écartons, 
bien entendu, les trafiquants de toutes 
sortes qui ont fait des placements d'ar- 
gent volé à la collectivité, en achetant des 
propriétés rurales qu’ils laissent d’ailleurs 
en friche ou qu'ils font exploiter par une 
main-d'œuvre salariée. En effet, nous 
avons constaté que, dans de nombreux cas, 
depuis la libération, ce sont des maqui- 
gnons qui se sont rendus acquéreurs de 
domaines importants, n’y apportant aucun 
effort cultural, se contentant de faire pai- 
tre des animaux destinés à la boucherie 
et lrop souvent au trafic du marché noir. 

Mais, à part ceux-là, et chacun de vous 
pourrait en témoigner, il y a de nombreu- 
ses personnes qui, pour des raisons diver- 
ses et multiples, ont été déracintes de leur 
terroir, bien souvent contre leur propre 
volonté. Elles y sont revenues par amour 
de la culture et du grand air, par amour 
du village nalal et quelquefois aussi pour 
raison de santé, 


ITR 


lis 


Ces personnes out engagé, non seule 
ment toules leurs économies, mais auss) 
tous leurs espoirs. 

Elles ont repris les mancherons de la 


charrue abandonnés depuis de nombreuse 


| années et, avec beaucoup de courage, eiles 


exploitent elles-mêmes, avec l’aide de leur 
propre famille, leurs propriétés ou celles 
qu'elles ont louées. 

Etles ont la volonté de produire, de se 
nourrir ct d'apporter une contribution im- 
portante pour nourrir Ja collectivité fran- 
çaise. 

Produire davantage, afin que l'on en 
finisse de tendre la main à l'étranger, sur 
tout à un moment où, à côté de l'accord 
économique, il y a taujours l’accerd poli- 
tique dirigé contre notre souverainelé na- 
tionale. 

C'est pour toutes ces raisons profondes, 
visant spécifiquement l’encouragement au 
maintien et au retour à la terre pour assu- 
rer l’approvisionnement normal de nos vil 
les, avec un plus grand nombre de pro- 
ducteurs et moins de consommateurs, qua 
les commissaires communistes apparta- 
pant à la commission de l'agriculture, au 
nom de notre poupe parlementaire et ap- 
parentés,. ont l'honneur de proposer au 
Conseil de la République que le dernier 
alinéa de l'article 3 de cette loi, qui sera 
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une brimade très grave pour la paysanne 
rie francaise, soit amendé comme suit: 
« Toutefois, seront exemptés du prélève. 
ment les cultivateurs qui n'ont commencé 


à exploiter cux-mèêmes.., » — je souligng 
ce terme — « et à leur compte que des 
puis le 1% janvier 1945, sauf pour les her 
bagers, marchands de bestiaux. {nplata 
dissements à l'ertrème gauch : 

M. le président, Quel est l'avis di a 
miss'on ? 

M. le rapporteur général. \jpi: rg4 
débat sur cette question et différent# 
échanges de vue, la commission s'est raüle 
liée à un texte umis à l'Assemblée nas 
lionale par M. Gérard Vée et qui est 14 
suivant: « Toutcfois, les exploitants agris 
coles nouvellement installés et dont l'ane 
née 1946 est la première annte de r'colt4 
seront exonérés de ce prélèvement CON 
dition de justifier d'un emprunt contracté 


da 
ni 


d'une caisse 
liuite du mont: 


au cours de 1916 auprès 
crédit agricole dans la 
de cet emprunt. » 
Votre commission à vouiu éviter que SYSs 
tématiquement tous les exploitants qui onf 
cemmencé en 1946, et ceux-là pouvaient 
être des gens qui bénéficiaient d'un héris 
tage, et également beaucoup de métayerg 
transformés en fermiers, puissent préten- 
dre au bénétice du texte de l’Assemblég 
nationale, J'ajoute que le projet resseme 


blait à celui de M. Laurenti, à la «diffés 
rence que le premier ne concernait qnd 
1946 et le dernier 1915, 1946, 1947. 

Votre commission, ayant repous par 
seize voix contre sept, le texte de J'As« 


semblée nationale, repousse également 16 
texte de M. Laurenti. 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Le Gouvernement Î|e res 
vousse également, 

M. Laurenti. Je demande la parole poux 
répondre à M. le rapporteur général. 

M. le président, La parole est à M. Lau 


tenti, 


M. Laurenti., Je ferai remarquer à M. le 
rapporteur général qu'on parle toujours di 
crédit agricole. Mais il faut savoir que dang 
de nombreux départements, et mon Caläs 
rade Le Coent l'a souligné tout à l'heureg 
les s de crédit agricole sont videsi 
dans les Alpes-Maritimes, par exemyle, on 
a refusé des emprunts à des jeunes més 
Hages ruraux, 

Vous Voyez quelle 


Caiss 


grave restriction ape 
porte maintenant votre texte, N'onblion 
pas qu'on peut se faire prêter de l'urge 
ailleurs qu'au crédit agricole. 


M. le rapporteur général. Le texte ne dif 
pas cela, I dit que F'on avantagera ceux 


qui ont emprunté en 1946. Or, malheureux 
sement pour votre thèse, en 196, e 
caisses de crédit agricole avaient des dis 
ponibilités, 


M, le président, Per: Hnandé 
plus la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l'amendement dé 
M. Laurenti repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amens 
dement présenté par MM. Boivin {hame 
peaux ct Dulin, tendant à supprimer 1 
trois dernières lignes de l'article 3 ai 
conçues : 

« à la condition de justifier d'un em 
prunt contracté au cours de l'annte 1% 
auprès d'une caisse de crédit agricole 
dans la Jimite du montant de cet eme 
prant », 


)nne ne d4 
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M. de Montalemhert. Je demande là pa- 


role. 
M. le président, La parole est à M. de 
Mont2lenaibert, 


M, ce Moniaiembert. M. 


Joivin-Cham- 


peaux. obligé de s’absenter pendant quel- 
que slants, m'a demandé de souterst 
so sinendement et je le fais volontiers, 
Cal à pour but de faciliter l’insta lation 
des icuncs à l1 campagne. Je pense que 
celte restriction énoncée à ja fin de l’amen- 
dement: « à la condition de justifier d’un 
eluji"i t contracté au cours de l'année 1916 
au ji d'une caisse de crédit agricole dans 
la lauite du montant de cet emprunt » esl 
tro ‘siriclive, J'espère que M. le rappor- 
teur général, et M. le ministre voudront 
bien donner lisfaction, non pas peut- 
être à celui aui parle en ce moment, mais 
à M. Boivin-Champeaux, qui n’a pas abusé 
de son temps de parole. 

M. te président. Ja parole est à M. le 
min <tre des finances et des affa ÉCo- 
not E 


F. 4e ministre des finances et des affai- 


res économiques. La comm ssion des fiman- 
ces du Conseil de la République à choisi, 


parmi des trois amendements qui avaient 
A6 diposés devant l’Assemblée nahonale, 
celui qui répond le mieux à la siluation 
6 cette dernière avait :a préoccupation 
de : soudre., Par conséqgnent, 1e ministre 


des tinmmces suit l'avis de la cormrmaission 
des finances et repousse l'amendement de 
M. Lo:vin-Champeaux. 


M. le rrésident. Je 
l'amendement de M. 
repoussé par le 
Cominission. 


mets aux voix 
Boivin-Champeaux, 
Gouvernement et par la 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Le Sassier-Hoi- 
sauné et ainsi conçu: « A l’artic'e 3, à 
la quatrième ligne du dernier paragraphe 
de cet article, remplacer: « de l'année 
1946 » par « des années 1945 ou 1946 » 
et remplacer: « la limite du montant de 
cet emprunt », par: « Ja limite des em- 
pruuts succe$Ssifs réalisés ». 


La parole est à M. Le Sassier-Boisauné 
pour soutenir son amendement. 


M. Le Sassier-Boisauné. I] s’agil d'abord 
de remp'acer l'année 1946 par les années 
1945 ou 1946. Nous savons tous que les 
prisonniers de guerre sont renirés dans le 
courant de l'été 1945. J'en appelle à tous 
ceux qui s'occupent des crédits agricoles : 
il y a eu des demandes de crédits extrème- ! 
ment importantes faites alors pour remet- 
tre la machine en mouvement. Or, les dos- 
siers, dans Îles caisses de crédit agricale, 
demandent toujours un certain temps | 
avant de recevoir une solution. La plupart 
de ces demandes, faites dans le courant de 
J'été 1945, n'ont reçu satisfaction qu’en 
4916. Cependant, quelques en ct 
tégiés, grâce à des circonstances pen- 
dantes de la volonté des enisses et des 

myprunteure, ont recu satisfaction dans 

courant de l'automne 1945, maïs quel- 
ques-uns seulement, 

Je demande à M. le ministre des finances 

bien vouloir accepter l'amendement 
proposé et dire « 1945 ou 1946 » au lieu de 
« 1946 » tout simplement. : 

Notre collègue M. Dulin a donné, hier, 
& la tribune de cette Assemblée, les chiffres ! 
des emprunts contractés en 4945 par les! 
agriculteurs. Ce sont des chiffres absolu- 4 
ment infimes : je pense donc que la com- | 
mission des finances et son très distingué | 





rapporteur ne m'opposeront pas un refus, 


D'autre part, j'ai demandé de remplacer 
la limite du montant de cet emprunt par 
la limite du montant des emprunts succes- 
sifs réaiisés. 

Tout je monde sait que lorsqu'on a be- 
soin de crédits, 
#ent inutilement, On en demande par 
tranches, au fur et à mesure des besoins. 
C'est à cette situation que répond l’amen- 
dement que je vous demande de bien vou- 
ir accepter. 

M. le président, Quel est l'avis de la 


ris) -) 
Com on : à 


M. le ranporteur général, Monsieur Le 
Sassier-Poisauné, la couunission des finan- 
ces a repoussé votre amendement dans une 
séance d'hier soir. D'ailleurs cet amende- 
ment ressemble étrangement, sur le point 
des années 1945 et 1946, à celui qui avañit 
été déposé par M. Laurenti. 

En effet, étant donné que le prélèvement 
s'applique à l’année 1946, la commission 
a tenu à ce que la possibilité de dégrève- 
ment s'applique également à cette année 
1916, C'est pour cela que nous n’avons pas 
parlé de 1945 ou de 1947, mais de 196. 

Quant au deuxième point, je ne pense 
pas que dans l’année 1946 Ï y ait eu plu- 
sicurs emprunts de réalisés, 


M, Le £Sassier-Boisauné. Cela arrive sou- 
vent, mon cher rapporteur, La caisse de 
crédits agricoes accorde des prèts par 
tranches. 

M. le rapporteur général. Sur le second 
poiutl, ia commission n'émet pas d'avis. 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande à M. Le Sas- 
sier-Boisauné de me pas insister sur le 
premier point, puisque l'intention de l’As- 
semblée et du Conseil de la République a 
été d’'exempler les cutivateurs dont l'an- 


| 
| 
| 
| 


on ne demande pas d'ar- 





née 4946, servant de base à l'assiette du | 


prélèvement, Clait la première année d'ex- 
pioilation. 


Le Gouvernement pourrait se rallier à la | 


seconde partie de l'amendement si vous 
vouliez. bien la compléter ainsi: « dans 


succesifs réalisés en 1946 ». 
M. Le Sassier-Boissauné. J'accepte cetle 
modilication. 


M. le président, Je mets 
l'aincadement ainsi medilié. . 
(L'ainendement modifié est adopté.) 
M. le président, Je suis saisi également 
d'uu amendement présenté par MM. Ro- 


Aux voix 


bert Gravier et Marcel Moïle, tendant à. 


comp'éter l'artiese 3 par l'alinéa suivant: 


« En outre Les oilanis agrico:es an- 
ciens prisonniers déportés eu anciens 
combattants bénéficieront des mêmes 


avantages si leur installation n'est pas 
antérieure au 1° jenvier 1944 ». 

La paroie est M. Molle pour soutenir 
l'amendement, 


ménages. Nous : d 

Prog marge dent À à 
presse, eur |’ né. 

fices des agriculteurs, sur la ur 


de leur pr Personne Lee 

e ne contester ü- 
nes ménages ne de de S'insta:ler à la 
terre trouvent parfois des difficuités con- 
sidérables cette instalation: la mise 
en valenr d’une du ma- 


quer une partie des fonds dont ils dispo- 


din. 


dit. 





: calculé en admettant 25 
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r | ——-Jéstsicssenmme 
sent en fonds d'Etat, alors qu'ils en au. 
raient besoin pour compiéter leur inst! 
Jation et payer les deties qu'ils ont & 
contracter à leur arrivée. 

Combien cette situation est plus inte. 
ressante lorsqu'il s’agit de jeunes 
qui ont été prisonnisrs ou déportis, qu: 
ont passé cinq ans dans des camps, à une 
époque de leur vie où une activité pro. 
duectrice leur auraît qgermis de réaliser 
que:ques Cconomics, Comme ces prior. 
niers sont rentrés bien souvent au cour: 
de 1914, nous avons demandé de repo:te 
le délai, en ce qui concerne seulement le: 
prisonojiers, déportés ou membres d'u 
unité combatliante, au 1% janvier 1941, 

J'insisle pour que vous ne fasslez pas 
opposition à cet amendement, monsieu 
le minisire des finances, amendement qui 
me paraît apporter une brèche assez fai. 
bie dans l'édifice de la loi, que l’on nou 
demande de respecter comme intangihle. 

C'est un cas très intéressant qui mérite 
un peu d'indulgence de la part de la com. 
mission des finances et du Gauverneme nt 


M, le rapporieur général, Mes chers col. 
lègiwes, la commission a° été saisie d'un 
certain nombre d'aracndements de cett 
nature, 11 y a d'ailleurs an amendement 
à si Mermet-Guyennet qui tend au même 

ut. 


ane 
Pens 
le 


Certes, les anciens préc, anciens 
déportés, ancions combattants, EF. F. L et 
FA.L, sont des personnes qui méritent 
toute notre attention et pour lesquelles il 
faudra faire Le maXirmum d'efforts, 

Mais où s'arrête la poss®ilité, où cor 
mence-t-elle ? 

éfinir la notion d'anrien combattant en 
vue d'un tel avantage est chose impor- 
tante. 

Aussi Dien, votre commission des 
finances, toujours dans les mêmes coni- 
tions, c'est-à-dire par quinze woix contre 
huit, a-t-clle repoussé l'amendement de 
MM. Gravier et Marcel Molle, étant donné 
que, contrairement à ce que vous pensez 
monsieur Mole, l'amendement que vous 
présentez ferait une brèche très important: 


la limite du montant du ou des emprunts | dans les ressources de la caisse de recons- 


truciion. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerent ? 


M. le ministre des finances. Le Go. 
vernement vegrette de me pouvoir donner 
con accord à cet amendement, 

Ji fant savoir s'arrêter dans la voie des 
exonérations, d'autrnt plus que, depuis |: 
4 janvier 1944 et mêrve depuis 1945, un 
cerlajn membre de prisonniers rapalrié: 
ont pu, dans des exploitations, avoir des 
revenus imporlants qu'il n’y a aucune 
raison d'exemérer du prélèvement. 

M. Je mprésident, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Gravier et Marcel 
Molle, repoussé pe la commissien et p«r 


| le Gouvernemen 


(L'amendement m'est pas adopté.) 
M. le président. Toujours sur l’article ?, 


jai reçu un ST on par M. 
tendant à © éter cet article 
Û d suivantes : 


cours des années 1946 «et 1947, à un chiffro 
p. 400 des som- 
mes inveslies en faveur l'habitat rur:l 


ou de l'équipement agricole », 
La est à M. Chaumel. 


M. Chaumel. Je m'en rai à l'avis 
de notre commission mur 


M. le président. Quel est l'avis de l1 
commission des finances? 
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M. le rapporteur général. M. Chaumel 
est un sage, où il n’a pius beaucoup d'il- 
lusions. 3 
La commission des finances regrette, 
malgré l'amabilité de M. Chaumel, de dire 


qu'elle s'oppose à son amendement, 
4 


K. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre des finances. I! est contre 
l'amendement. 


M. Chaumel. Je retire mon amendement. 


m. le président. L'amendement est re- 
tiré; mais je suis saisi pour l’amende- 
ment de M. Courrière, qui avait été ré- 
servé, de Ja rédaction suivante: 

Le préièvement prévu au présent para- 
raphe n’est pas applicable aux exploi- 
nts qui ont subi, en #46, du fait de 
—lamités agricoles, des perles justifiées et 
nresentant en valeur au moins la moitié 
leurs récoltes normales ». 

La parole est à M. Courrière. 


M. le ministre des finances. Monsieur le 
president, l'amendement a déjà, été ac- 


epté par le Gouvernement et la commis- 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Courrière, accepté par 
ommission et par le Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’amen- 
lement présenté par MM. Lazare et Roudel, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à CE PEYT le para- 
graphe 1% de l’article 3 par les dispositions 
suivantes : 

Les exploitants viticoles victimes de 
calamités agricoles pendant l’année cultu- 
late 1946 dont le rendement concernant les 
récoltes de 1946 et 1947 n'a pas dépassé 
le plafond d'exonération de l'impôt sur les 
htnclices agricoles, ne sont pas astreints 

u prélèvement exceptionnel de lutte con- 
te l'inflation ». 

Cet amendement avait également été ré- 
servé; mais je pense que M: Lazare à 
éalement satisfaction, .puisque les deux 
amendements sont liés. 


M. Lazare. Les deux amendements ne 
sont pas les mêmes. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur général, La commission 
repousse l'amendement. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement égale- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix 

l amendement de M. Lazare, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 

Voix l’ensemible de l’article 3, je donne la 
parole à M. Mammomat pour expliquer son 
voie, 
M. Mammonat. Mesdames, messieurs, 
l'article 3 de ce projet financier met en 
cause toute la politique paysanne de Ja 
France. Représentant du département de la 
Vendée, composé en majorité de petits et 
Inoyens cultivateurs, je proteste au nom 
du groupe communiste contre eet articie 
qui va surtout frapper durement les pelits 
et moyens cuitivateurs. 

Aux termes de cet article 3, on com- 
mence per prélever 49 milliards au titre 
des prélèvements exceptionnels; mais de- 


main M, le ministre nous réclamera 10 mil- 
ilards au titre de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, 4 milliards sur Yimpôt foncier 





et les taxes annexes, 3 milliards de cot.- 
sations pour compenser la suppression de 
Ja subvention destinée au fonctionnement 
des allocations familiales, ce qui fera un 
total de 66 milliards. Et tout cela your 
obtenir une plus juste répartition du re- 
venu national. 

Mais si le Gouvernement voulait attein- 
dre ce but et trouver de l'argent, il com- 
mencerait par frapper les ‘ratiquants et les 
collaborateurs : it à 
réduire la part de ces capitalistes et de ces 
intermédiaires toujours plus nombreux et 
qui, sur nos foires et nos marchés, achè- 

} 


tent le kilo de bœuf 80 francs et nous le 
revendent 400 francs. 

Cette politique qui consiste à diviser les 
paysans ct les ouvriers et à les dres 


uns contre les autres a pour unique à 
de faire supporter les frais de la reco 
lruclion économique de la France aux tra- 
vailleurs des villes et des campagnes. 

En considération du contenu de cet ar- 
ticle 3, le groupe communiste votera con- 
Le et demande un scrutin public. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Saint 
Cyr pour expiiquer son vol 


M. Jean Saint-Cyr. Je voudrais, en quel- 
quesmots, vous indiquer dans quel esprit 
un certain nombre de mes amis et moi- 
même avons proposé la nouvelle rédaction 
de l’articie 3, que la commissio 
ces a bien voulu acecpter, ce dont nous | 
remercions vivement, 

Cette nouvelle rédaction pour le premier 
paragraphe nous donne une salisfaction 
très sensible. Elle améliore, à notre avis, 
le texte de la commission des finances du 
Conseil de la République, en ce sens 
qu’elle taxe l’expioitation non pius sur Ja 
superficie, mais sur Je revenu et nous peit- 
sons que c'est infiniment plus équilab'e. 

Nous allons, il est vrai, accepter nn texle 
certainement plus sévère que celui qui 
nous a été transmis par l’Assemblée natio- 
nale qui lui, arrivait à la suppression com- 
plète du paragraphe 1%, Mais nous avons 
pensé qu’il y a, dans les circonstances ac- 
ltuelles bien peu d'agriculteurs qui puis- 
sent être gènés par l'obligation de prendre 
un où deux titres de l'emprunt. 

Nous avons, nous aussi, la volonté de 
défendre les agriculteurs: mais nous ne 
croyons pas que ce serait bien les Adéfen- 
dre que de vouloir à tout prix et dans 
toutes les conditions, les dispenser de 
toute participation au redressement du 
pays. (Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne le deuxième para- 
graphe, la nouvelle rédaction limite à 
80 p. 100 le taux maximum. Nous ne mé- 
connaissons pas que ce taux de 80 p. 100 
est extrêmement important et qu'il sera 
très lourd pour beaucoup d’assujettis. Je 
sais bien que M. le ministre des finances 
a affirmé devant le Conseil de la Républi- 
que que s’il s'était cru autorisé à prévoir 
-pour les exploitants agricoles des pour- 
centages beaucoup plus élevés que pour 
les commerçants et artisans, c’est parce 
que les forfaits commerciaux approchent 
beaucoup plus de la réalité que les for- 
faits agrivoles. Je crois devoir attirer l’at- 
tention de M. le ministre et celle du 
Conseil de la République sur le fait que 
cette affirmation ne correspond pas tou- 
jours à la réalité. Je reconnais, et je le 
déplore, que la situation des exploitants 
agricoles sera très différente suivant la 
nature des cultures, suivant les dépar- 
tements et même selon les commünes. 


M. le ministre des finances. Cela prouva 
l'urgence de la réforme de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, 


1} 
Le 





M. Saint-Cyr. Exactement. Pourquoi mc. 
connaitre que certaines cullures spéciali- 
sées sont lourdement frappées et que si 
les forfaits agri les sont longti IBps restes 
inférieurs à la réalité, il est certain que 
l'administration a fait de sérieux progrès 
en 1947. En par ii ulier dans les commu 


nes où il a été procédé à la revision du 
cadastre et où l’on a fait en méme temps 
une nouvelle classification des cultures, 
il en est résulté une ausomentation « « 
érable des forfaits. Dans « 3 ni è 
il se trouve que si cerlains exploil ts 
agricoles restent imp -des do 
leurs po ibilit ) 'A1te 
ire » qu Cr : it) Le 
tion ppt | 
| ue in | { 1 qi irs 
EXPIOIATIONS ) il] POIrveuitn 

}1 | clali lui}, { i rot ubit 
un prelcvern td [1X) à 2 00 f t 
même davantage. Ce qui est plus grave, 
c'est que, dans un même département, les 
eXpioilations de même superficie, do 
môême % ile ul, |’ Li ont êl tré 
de Tél ils vari du n} ut 
double, suivant qu'elles se trouvent dans 
une commune où la rex iU 1 
\ el 1 n'a pa ti D 

Uns t consla Lion jlt la 
conclusion qi l'u ] la fl ta 

1, le [ Le le { é RL 

) | j t tout à M. Ille 
nisitre, et que, d'autre part, une pari 
porlante di agticuileurs se Sont vu ne 
poser en 1947 un forfait aussi lourd que 
celui des commereants, 

Nous savons qu’il v a ureg *, qu'il 
n'est pas possible, hélas! de remédier, en 
un aussi court délai que celui qui nous 
est laissé, aux inégalités criant que 


nous constatons. 


Nous pensons du moins que la rédaction 
que nous avons proposée est de nature à 
atténuer le sacrifice qui sera très dur à 


un très grand nombre d’exploitants 
co!es 

Je demande à M. le ministre des finan- 
ces de bien vouloir, après la commission, 
accepter ce texte el au Conseil de la Répu- 
blique de voter dans ce (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président, Sur l’ensemble de l'ar- 
licie 3, je suis saisi de deux demandes de 
scrutin publie, l'une émanant du président 
du groupe des indépendants et de leurs 
apparentés, l’autre du groupe communiste. 

M. Brettes, Je demande la parole pour 
une explication de vole 

M. le président. La parole est M. Breltes, 
pour une explication de vole. 


M. Brettes, Avant de voter l'articie 3 je 
voudrais poser deux questions à M. le 
ministre des finances. Nous savons quelles 
sont les charges que nous allons jim- 
poser aux agriculteurs de notre pays; 
mais, il y a des branthes de l'activité 
agricole qui vont être atteintes d’une 
facon très particulière, dans l'échelon 
de l'évaluation des bénéfices agricoles, 
et je voudrais que nos collègues du Conseil 
de la République comprennent très bien 
que le bénéfice agricole’ n'est pas le hé- 
néfice réel, et qu'il est l'estimation du prix 
de revient et ea différence avec les re- 


cettes évaluées c! que,’ par conséquent, il 
n'est que le ealaire de l'agriculteur et 
que c’est lui seul qui va ètre frappé très 


lourdement, 

Il y a deux branches qui sont lourde- 
ment imposées, celles des maraïchers et 
des horticulteurs Hs oceupent le plafond 
de la fiscalité, Ce sont eux qui, depuis tou. 
jours, ont été visés par la loi, les fm- 
pôts sur les bénéfices agricoles varian, 
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ente uue évaluation de 120.000 francs à 

l'hectire pour certaines régions à 200.000 

lranc, pour l'aggomération parisienne. 
Par conséquent, si Vous imposez de 


80 p. 100 les maraîchers et cs horticui- 
teur<, ils auront à verser comme préiève- 
Tél “nine inipôt pout l'annte 1947, des 
Sointues qui pourront varier @ntre 120.000 


€t 170,000 francs à l’hectare, donc des res- 
sources qui seront supérieures à la valeur 


des terres qu'äis ont à exploiler. 

Je voudrais poser une deuxième ques- 
tion à M. le ministre des finances, 

J'apparticos à un département viticole. 
Oh, je sais bien que dans le pays, et peul- 
êlr éme au Par'ement, on a trop sou- 
vei léclaré que les agriculteurs ne 
pavu ent pas d'impôt 

Lo | A fiat le la viticuilure en par- 
tic! chez, més chers collègues, que 
Jofcque le paysan livre son vin, il est 
frapu l'une ft qui va jusqu'à 2.000 
fran e tonocau, c'est-à-dire, les quatre 
barcique Lorsqu'il livre, c’est Jui qui la 
Da Wuegcralcment. C'est pour cetli rai- 
fon que j'affirme et que je maintiens que 


ci st 11 


qui paye ja superlaxe. 


Depu leux ans, les vins de notre dé- 
pa lemmont, comme les vins de tous lP8 
départements francais, ont subi des fluc 
tualiogs et des baisses catastrophiques. 
Jl va deux ans. les prix des vins de la 
Gironde oscillaient de 60.000 à 80.000 francs 
de tonneau. A l'heure actuelle, nous avons 
des difficultés à trouver preneur à 30.000 
fran 


Nous avons €lé obligés de warranter n06 
vius à une valeur qui était celle de 1946 
et par conséquent en tenant comple de la 
baisse considérable. 

Nos agriculteurs et viticulteurs n'ont pas 
pu jancer Jeurs vins sur les marché, car 
beau ‘ou de vins de Ja Gironde sont fraip- 
pés de l'obligation de vicillisement de 
trois ans, Par conséquent les vins récoltés 
en 1944 ne pouvaient être mis eur le mar- 
ché qu'en 1947, Les vitienlteurs n'ont pu 
réaiiser le sommes qui leur étaient né- 
cessuires et leurs vins sont warraäntés à Ja 
valeur die 1946. 

Ces braves gens qui ne se refusent pas à 
paver d'impôls, qui payent l'impôt ser 
les bénéfiées agricoles depuis de nom- 
breuses anntes, demandent de la part du 
ministre des finances une Hbienveillante 
attention. Je vous demande en lcur nom, 
monsieur le uninistre, de vous pencher 
sur leur situation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ie 
ministre des finan@e et des affaires éco- 
mormiques, de 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le ministre va répon- 
dre deux choses: la première c'est qu'il 
ne faut pas oublier que le prélèvement est 
effectué sur le revenu de 1946 et qu'il 
est payé pur les exploilante avec la tré- 
sorerie de 1947, 1918, au niveau des prix 
de 1948. 

On ne peut pas considérer ce prélève- 
ment en l’ajoutant aux impôts de l’année 
1947 car il devrait y avoir une concor- 
dance absolue entre les revenus totaux de 
l'aumée 1947, les impôts ordinaires plus le 
préèvement, 

Le ministre 
soutenu cela. 

En second dieu, s’il y a dans la région 
dont il à été es des modifications dans 
les résuilats des cultures spéciales, ce qui, 
je crois, serait une exception, il y aura 
certainement lieu d'en tenir compte dans 
la fixation pour ces cultures épéciales des 
coefficients de l'impôt de l'année pro- 
chaine. Mais ce que le ministre des fi- 
hances veut rappeier devant le Conseil de 


des finances n'a jamais 








la République, c'est que dans un esprit 
de conciliation, il a accepté un texte infi- 
niment moins sévère que celui de l'As- 
semblée nationale, puisque l’Assemblée 
avait un tarif qui, dans les tranches supé- 
rieures, allait jusqu'à un prélèvement de 
100 p. 100 alors qu'il a accepté devant Je 
Conseil de la République Je taux de 80 
pour 1(X). 

Je prie donc le Conseil de la République, 
au moment où il va voter l'article 3, de 
bien vouloir tenir compte de l'esprit de 
transaction dont je Gouvernement a fail 
preuve et d'en leuir compte aussi dans lés 
articles suivants. 

M. le président. 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix 
licle 3, 

Je rappelle au Conseil que je suis saisi 
de deux demandes de scrutin présentées, 
l'une par le groupe des républicains indé- 
pendants et apparentés, et l'autre par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. . MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'ensemble 
de l'article 5: 


Personne ne demande 


l'ensemble de lar- 


Nombre des votants....,... 295 
Maÿrité absolue ............ 148 


Pour l'adoption .-... 168 
Contre 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président, « Art. 4. — Pour les 
contribuables qui ont été soumis à lim- 
pôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales au titre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à 25 p. 100 du 
bénéfice imposable. 

« La somme due à ce titre par chaque 
contribuable est arrondie ou ramenée au 
multiple de 5.000 francs le plus rapproché. 
Elle ne peut, en aucun cas, être inférieure 
à 5.000 francs, 

« Pour l'application du présent article, 
le bénéfice imposable est le bénéfice net 
diminué d’un abattement de 10.000 francs. 

« Toutefois, l'abattement prévu à l’ali- 
néa précédent est porté à 60.000 francs en 
ce qui concerne les contribuables dont les 
revenus professionnels proviennent exclu- 
sivement du travail personnel des héné- 
ficiaires et doivent faire l'objet de la décla- 
ration prévue aux articles 103 bis et 105 ter 
du code général des impôts directs. 

a Les contribuables dont une fraction 
seulement des rémunérations est soumise 
à ladite déclaration, ne bénéficient de 
l'abattement de 60.000 francs que si cette 
fraction est supérieure à la moitié de leurs 
recettes brutes, » 

Je mets aux voix les deux premiers 
alinéas. 


(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


Sur le troisième alinéa, je suis saisi 
de deux amendements ayant tous deux le 
mème objet, l’un présenté par MM. Roger 
Duchet, Charles Morel, Boisrond, Boivin- 
Champeaux, Jules Bover, Carcassonne, 
Carles, Chauvin, Courrière, de Félice, La- 
fay, Jouve, Maire, Molle, de Montalembert, 
Georges Pernot, Peschaud, Rogier, Paul- 
Boncour et Westphal, l'autre | gere par 
M. Yves Jaouen, et tendant substituer 
au troisième alinéa in fine le chiffre de 
60.000 francs à celui de 10.000 francs. 

Ta parole est à M. Duchet. 


M. Duchet. Mesdames, messieurs, nous 
avons préparé un amendement avec MM. 
Charles Morel, Boisrond, Boivin-Cham- 





ee 


peaux, Jules Boyer, Carcassonne, Carte: 


Chauvin, Courwière, de Félice, Jafiy 
Jouve, Maire, Molle, de Monta'emhert 


Georges Pernot, Peschaud, Rogier, Paul. 
Boncour et Westphal. 

Nous demandons un abattement impor. 
tant à la base pour les professions y» 
commerciales, il y a en effet des jeun 
avocats sans grande clientèle, des petits 
avoués, des médecins qui ont peu de reve. 
nus, qui — pour vivre décemment — or! 
beaucoup de difficultés et sont ob! 
d'exercer ee mg soir de leur vie. 

On accuse les professions Jibérales 
fraudes : l'administration fixe le forfait. ! 
dénonce, le revise, l'augimente par! 
dans des proportions très importantes. 

D'ailleurs, je vais vous citer quelqu 
chiffres pour vous montrer les charge 
souvent excessives des professions non 
commerciales. Un médecin, un avocat 
ayant en 1946 300.001 francs de bénéfice 
imposable, paverait 75.000 francs de reli 
vement exceplionnel, Si l’on ajoute à cela 
l'impôt sur les bénéfices, sur le revenu 
la patente et la contribution mobilicre 
c'est plus de 175.000 francs d'impôts 1] 
vers sur un bénéfice imposable de 300.000 
francs qu'il devra payer. 

Je dis que ce n'est pas raisonnable 
qu'on n'a pas le droit d'imposer cell 
année de si lourdes charges aux profes 
s'ons libéraies qui constituent un élément 
essentiel de la nation. 

Mon amendement à été signé par un 
grand nombre de collègues appartenant 
des groupes divers. 

Je demanxle à quelques-uns d'entre eux 
de joindre leur voix à la mienne pour 
obtenir de M. le ministre qu'il accepte 
notre amendement, 


M. Georges Pernot. Je demande Ja ja 
role pour soutenir l'amendement. 

M. le président, Vous ne pouvez avoi 
la parole que contre l'amendement. 


M. Georges Pernot. Monsieur le yré-i- 
dent, je connais parfaitement le règlement. 
Mais, lors de la discussion générale, ji 
m'étais fait inscrire pour développer le. 
idées directrices de l'amendement dont j: 
suis signataire et je me suis fait rave 
pour éviter des rediles ct épargner } 
temps de nos collègues. 


M. le rapporteur général. 
monsieur le président. 


C'est exact 
M. Georges Pernot. J'ai pensé que l'As 
semblée voudra bien, tenant compie de ce: 
circonstances, m'accorder les quelques mi 
nutes dont je souhaite pouvoir disposer. 


M. le président. La parole est à M. Geur 
ges Pernot. J'ignorais ce détail. 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieur: 
je commence par solliciter plus particr 
lièrement lindulgence de l'Assemblée, Il 
est un peu plus de huit heures et demic 
A cette heure-là, je suis généralement au 
travail ee pra longtemps déjà. Mais il y 
a- une différence entre ce matin-ci et les 
autres. C'est qu'au lieu d'avoir passé la 
nuit dans mon lit, je suis resté, comm 
vous, à 1non banc. Je crains qu’en raison 
de ma fatigue mes idées ne soient pas tres 
claires et je m'en excuse d'avance. 

J'espère tout de même arriver au ré. 
sultat cherché, pour deux raisons: d'aboru 

ce que je connais l’extrème bienveil- 
Le du Conseil de la République à mon 
endroit et, surtout, parce que je viens 
défendre une cause juste. 
* Quelle est cette cause ? C’est celle que 
mon excellent ami M. Duchet vient de ue 
finir en quelques mots. Il s’agit des cor 
tribuables soumis à l'impôt sur les bénc- 
fices des professions non commercinles, 
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c'est-à-dire des membres des professions 
libérales en faveur desquels nous demxn- 
dons une modification du paragraphe © 
de l'article 4. ARE 

Je relis ce aragraphe et j cms im- 
médiatement la portée de l'amendement. 

Le paragraphe est ainsi conçu: 

« Pour l'application du présent article, 
l» hénétice imposable est le LDénétice net 
diminué — et voiei le point — d'un abat- 
tement de 10.000 francs. » 

Nous vous demandons de bien vouloir 
porter cet abattement à 60.000 francs. Ainsi 
que M. Duchet vient de l'indiquer, il s'agit 
eccentiellement de médecins, d'architectes, 
d'avocats. ‘ 

Vuisque je viens de parler des avocats, 
e voudrais, par la voie d'une parenthèse, 
Jonner d'abord une indication. 

Chose curieuse, dans les journaux d'hier 
et d'avant-hier, on s'est plu à annoncer 
que si les avocats n'obtenaient pas satis- 
faction en ce qui concerne le prélèvement 
xceptionnel, ils envisageaient de faire 
UTuve. 

Je tiens, mesdames, messieurs, à pro- 
tester contre celte assertiun. Je me suis 
renseigné sur Je point de savoir si pareille 
cventualité avait cité envisagée par Ie bar- 
reau de Paris, auquel je n'appartiens pas. 
IL ma été répondu, de la facon la plus 
catégorique, par la négative. 

Quant à l'association nationale des avo- 
vats, dont je fais partie et dont je suis un 
des vice-présidents, son comité s’est réuni 
dimanche dernier et, pas un seul instant, 
cette idée de grève n'a élé relenue. J'a- 
joute que, si, d'aventure el par impossi- 
ble, uu certain nombre d'avocats songeait 
à faire grève, ce qu'ils ne feront pas, il 
se trouverait d'autres avoeals dont je suis, 
je vous l'assure, pour les blâmer sans la 
moindre hésitation. ; 

L'immencse majorité des membres du 
barreau a Iämé la grève des services 
publies. Ce ne sunt pas les avocais, 
soyez-en sûrs, qui donneront l'exemple de 
la grève, 

Cette pareñthèse fermée, j'en viens à 
l'examen da texte en discussion, Vous sa- 
vez comment est calculé l'impôt cédulaire 
et comment serait calculé, d'après l'arti- 
cle 4, le prélèvement exceptionnel en ce 
qui concerne les professions libérales. On 
Laos d’abord le bénéfice brut, De ce 
bénéfice, on déduit les charges et lon 
obtient amsi le bénéfice net, Sur celui-ci, 
le texte proposé par la commission pré- 
voit un abattement de 10.000 francs seu- 
lement, Nous vous demandons de bien 
vouloir élever cet abattement de 10.000 à 
50.090 francs. Nous estimons que cette so- 
lution est commandée par la justice fis 
cale et ensuite par le principe de l'égalité 
devant l'impôt. 

Question de justice “fiscale d'abord: 
M. Duchet a cilé des chiffres. Permettez- 
moi de prendre une hypothèse voisine de 
la sienne. Bien que je ne sois pas mathé- 
inalicicn, je crois ne pas m'ètre trompé 
dans Je calcul que voici: prenons un bé- 
hélice imposable de 200.000 franes, ce qui, 
Pour un avocat — je parle pour la profes- 
sion que je connais le mieux — représente 
sensiblement un bénéfice brut de 300.000 
francs. Soit donc un bénéfice net de 
200.000 francs, revenu imposable, Que de. 
Yra payer ce redevable ? Il devra payer, 
au titre de l'exercice 1946, exactement 
92.000 francs, dont 50.000 au titre du pré- 
lèvement, et Le reste au titre de l'impôt 
cédulaire, 

Je prends, bien entendu, le cas d’un 
contribuable qui ne paye pas l’impôt géné- 
ral sur le revenu et je néglige la patente 
et, à plus forte raison, la cote mobiltière. 
Je parle uniquement de l'impôt cédulaire 
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et du prélèvement prévu par le projet ac- 
tuel. Quel revenu restera-t-il à ce contri- 
buable pour faire face à ses besoins ? 
Exactement 108.000 francs pour Fannée, 
soit 9.000 francs par mois. Mes chers collè- 
gues, je me tourne vers vous — à quelque 
parti que vous apparteniez — je vous de- 
mande s’il est admissible que l’on réduise 
des membres de professions lihérales à 
avoir 9.000 francs de revenus par mois, 
c'est-à-dire beaucoup moins que le mini 
mum vital actuellement admis ? 

Cet argument de justice serait largement! 
suffisant, mais je veux en ajouter un autre 
tiré du princige de l'égalité devant le: 
charges fiscales. Vous savez commgnt est 
calculé ie revenu imposable des Srotes 
sions libérales, Il y à deux systèmes pos 
sibles: le bénélice réel ou le forfait, A 
tuellement, au moins en ce qui concerne 
les avocats, c'est le forfait qui est Je plus 
généralement appliqué. Or, sur Je mon 
tant des Dbénétices forfailairement fixés 
les membres des professions libérales ne 
bénciicient que d'un abattement de 
10.06) francs tandis que les contribuables 
sotunis .à Fimpôt sur. les traitements cet 
salaires bénéficient d'un abattement de 
60.009 francs, dont profilent également le 
artisans, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'e:t la loi actuelle. 


M. Georges Pernot. Je sais qu'hier, lors: 
que vous avez ypgrlé des bénétices agri 
coies, monsieur le ministre des finances, 
vous avez dit: « On ne peut comparer des 
choses non comparables. Or, le bénéfice 
forfaitaire des agriculteurs ne peut être 
assimilé au traitement du salarié qui 
est connu d’une facon rigoureusement 
exacte. » 

Ce que vous avez déclaré au sujet du 
forfait des agriculteurs ne saurait, mon- 
sieur le ministre, s'appliquer, au moins à 
l'heure actuelle, aux membres des profes- 
sions libérales. 

Vous savez, en eflet, que votre admi 
nislration dispose de très larges moyens 
d'investigation et que le forfait est très 
rigoureusement calculé. 

Les moyens de wérification sont nom- 
breux. D'abord, on compuilse les comptes 
en banque. On procède à de minutieuses 
vérifications dans les greffes des tribu- 
naux. Enfin, en ce qui concerne plus spt- 
cialement les officiers ministériels, l’ad- 
ministration contrôle leur comptabilité. 

Tous ces éléments permettent d'arriver 
à une grande approximation du bénéfice 
réalisé. 

J'ajoute qu'il n’est douteux pour per- 
sonne — votre administration le sait 
mieux que quiconque — qu'en 19%44-1M5 
on à dénoncé à peu près tous les forfaits 
anicrieurs et qu'on les à considérablement 
relevés, 

On peut donc estimer qu'à l'heure ac- 
tuelle, soit par la voie de la taxation sur 
le bénéfice réel, soit par Ja voie du for- 
fait, l'administration connait le chiffre à 
eu près exact des revenus du contri- 
suable. 

Dans ces conditions, je vous déclare, à 
vous, commission des finances, et à vous, 
monsieur le ministre des finances, que 
l'égalité devant la loi fiscale commande 
le relèvement que nous demandons. 

Vous consentirez d'autant plus volon- 
tiers, je pense, à nous donner satisfaction 
qu'il ne faut pas oublier que, en <e qui 
concerne l'impôt sur le revenu, les pro- 
fessions libérales sont particulièrement 
touchées. Alors que pour les salariés 
l'impôt est caleulé sur le taux de 16 pour 
100, les professions libérales, avocats, mé- 
decins, architectes, payent 21 p. 100 et les 
officiers ministériels 24 0. 100, 





D 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Pour les officiers iministes 
riels, ce sont des revenus mixtes, 


M. Georges Pernot. Parfaitement, mon- 
sieur. le ministre, Je vous suis très recon- 
naissant de eetle précision, vous devancez 
ainsi Flargumentation que j'alla pré 
senter. 

Pour les officiers ministériels, je suis 
d'accord: se sont des revenus mixtes. 

Mais, en ce qui concerne, au contraire, 
l'avocat, le medecin et, dans une large 
Inesure, l'architecte, c nt des revenus 
provenant uniquement du travail. Car, 
J'entends parler sans cesse des travailleurs, 
Ct On à raison, mais j'aftirme avee force 
que les membres des professions Hbérales 
sont eux aussi des travailleun 


M. le ministre des finances. !l: 


L 
res ; (Sourires.) 


M. Georges Pernot. el ji voudrais 
qu on ne désavat pra iron le travaillé ur 
intellectuel par rapport an travailleur ima- 
nuel. "Applan HSSCMONTS ur de nomt n 
Lanes 


Je pense que, lorsqu'un avocat, un mé- 
decin, un ar hilecte, tavaæille pou clever 
sa fainille — j'en sais quelque chose — il} 
mérite le titre de « travailleur ». C'est done 
un revenu provenant exclusivement du 
aval qu'il s'agit de taxer. IT n'est pas 
tolérable qu'il v ail deux poids et deux 
mesures, Tous les revenus du travail doi- 
vent bénéficier du mème abattement à Ja 
base, Ainsi l'exige le principe de l'égalité 
devant la loi fiscale, 

I s'agit de savoir —— c'est par là que Je 
termine — si on veut prolélariser les pro: 
fessions libérales ou n’en permellre l'accès 
qu'à ceux qui ont une fortune personnelle, 

Je connais vos sentiments, monsieur ia 
ministre des finances, Je suis vien certain 
que vous avez non seulement le désir rai 
la volonté que les professions libérales, 
qui constituent une élite de ce pays, ne 
soient pas prolélarisées et que ces profes. 
sions soient accessibles, sans condition de 
fortune, à tous ceux qui en sont dignes. 

Je demande donc avec contfianec, au 
Conseil de la République, d'adopter Famen:- 
dement que nous lui soumettons. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs at 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, a 
ministre des finances et des affaires écon® 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, aprèf 
une longue nuit, dont je sais gré an Com 
seil d’avoir bien voulu la consacrer à l'ex 
men du présent projet, j'entreprends une 
tâche difticile. 

D'abord, il est toujours difficile de sue. 
céder à la tribune à M, Pernot, Ensuite 
le débat sur l'article 4 a été enveloppé, 
entouré de grandes envolées de manches 
et même de communiqués dont M. Pernot 
vient de nous dire tout à l'heure ce qu'il 
pensait et dont nous poyvsous chacun, 
dans notre for intérieur, savoir ce que 
nous pensons. 

Le ministre des finances entreprend une 
tâche difficile, ai-je dit, mais nécessaire, 
Car s’il est bien clair que ni Jui, ni aucun 
autre membre du Gouvernement — qui 
comprend des membres des professions 
libérales — ne veut ni prolétariser ces 
professions, ni les réserver exclusivement 
aux privilégiés du sort, il est un certain 
nombre de principes de notre droit fiscak 
que le ministre des finances ne peut pas 
laisser périmer; et il est aussi un certain 
nombre de vérités qu'il est obligé de faue 
connaitre, 
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J'ai déjà eu l’'occasiôn, à propos de l'ar- 
Uicle 4%, d'expliquer — et je ne permets 
de le répéter aujourd'hui — que jarmais, 
dans notre droit, il n'a été un seul mo- 
ment envisagé d'étendre l'abattement à 
la base des salariés ou des revenus slop- 
pés À la source à des professions dont 
le revenu est évalué forfaitairement. 

Les artisans, me dira-t-on, constituent 
une exception, C’est exact, mais celle ex- 
ceplion est formellement prévue pur la loi 
fiscale et, par conséquent, il n’y à aujour- 
d'hui aucun fondement dans le droit écrit 
pour faire ce qui était demandé par Ja 
voie de l'article 17, Ce qui est demandé 
pnaintenant par M. Pernot, spécialement 
pour les professions libérales, à l'article 4, 
c'est un abattement à la base de 60.000 
francs, égal à ce qu'élail l'aballement 
à la base de la cédule des salaires en 1946, 
année qui sert de base au prélèvement, 
li est clair que cet abattement à la base 
do la cédule des salaires n’a jamais été 
étendu au forfait, C’est parce que les for- 
faits sont un mode de détermination du 
revenu qui est différent du revenu réel 
que je supplie M. Pernot de ne pas es- 
£gayer d'amener le Conseil de la Répu- 
blique à croire que les déductions qu'il a 
faites tout à l'heure, bien que n'étant pas 
mathématicien, donnent exactement ce qui 
reste des revenus totaux à un membre 
«les professions libérales pour vivre: 9.000 
francs, Si le forfait était Ie revenu réel, 
tout le inonde sait que, même maintenant, 
méme depuis que ce forfait a été relevé, 
il ne représente pas le revenu réel. 

L'aprés-midi d'hier, mon ami M. Ber- 
nurd Lafay a, dans la discussion générale, 
traité de la même question, I à montré 
les difficultés des professions libérales ac- 
tuclles, notamment en ce qui concerne 
jes débutants. Sur ce point, le Gouverne- 
ment ne peut pas rester insensible à 
certains arguments qui lui ont été présen- 
és et certains amendements, autres que 
celui que nous discutons en ce moment 
et qui tiennent compte de cette situation, 
pourraient, évidemment, être pris par lui 
en considération, Mais j'avoue que cer- 
daiins arguments qui ont élé donnés ne 
ai'ont pas paru déterminants, 

On a montré que cérlaines professions 
libérales exigeaient de longues études; 
aoais les carrières de la fonction publique 
exigent aussi de longues études, et per- 
sonne n'a jamais songé à assimiler le 
stoppage à la source du traitement du 
fonctionnaire avee Ja compultation des ho- 
moraires du médecin, de l'avocat ou de 
d'architecte. Le ministre des finances ne 
pout pas laisser prescrire un certain nom- 
bre de principes fondamentaux de l’as- 
sietle des impôts, S'il n'est pas hostile aux 
forfaits, s'il comprend que certains con- 
tribuables et mêmes certains contrôleurs 
Je< préfèrent, il est de même bien certain 
que les contribuables sont des hommes 
et que, si les forfaits donnaient des chif- 
fres véritablement supérieurs, comme je 
l'ai entendu dire l'après-midi dernier, aux 
bénéfices réels, Ês auraient tout de même 
ét dénoncés par Jes intéressés, 

Si, par conséquent, ils ne sont pas égaux 
au bénéfice réel, c'est parce cils leur 
sont toujours inférieurs 

J'ajoute que le ministre des finances a 
guciques autres raisons de penser qu'il n'y 
à pas une grande surcharge fiscale dans 
J'ensemble des professions non commer- 
ciules, Je n'en veux pour preuve que le 
montant des rüles émis et des bénéfices 
imposables actuellement, 

I y a 100.0 contribuables qui cotisent 
à :'inpôt sur les professions non commer- 
ciales: ces 190000 contribnables ont dé- 
claré, au titre de l'année dernière, 15 mil- 





liards de revenus qui procurent à l'Etat 
un impôt — rôles émis au 30 novembre 
dernier — de 3.292 millions. Je laisse aux 
membres du Conseil de la République, 
même à ceux qui ne sont pas mathémati- 
ciens, le soin de faire la division. 

Les professions non commerciales com- 
prennent les médecins et les dentistes qui 
recoivent de la sécurité sociale des som- 
mes très importantes dont je ne dirai pas 
le chiffre ici, mais qui ne sont pas bien 
loin des revenus déclarés par l'ensemble 
de ladite profession. Quant aux architectes, 
ils ont tout de même assez bien travaillé 
dans ces dernières années et is touchent 
‘des honoraires sur mémoires, Je ne peux 
pas @oire. dans ces conditions, qu'il y 
sait, pour l'ensemble de ces professions, 
une surchage fiscale. 

C'est la raison pour laquelle je ne me 
déclare pas hostile à des mesures d’abat- 
tement qui n'iraient, en aucun cas, jus- 
qu’à 60.000 francs, mesures qui engagent 
le principe de l'abattement céduiaire trans- 
porté dans le forfait pour les membres des 
professions commercia'es qui sont au dé- 
but de Jeur carrière et qu'il peut être né- 
cessaire, je le reconnais, d'aider, d'autant 

lus que pour certains, notamment pour 
es avocats, la patente est devenue fort 
injuste et fort lourde, 

Je reconnais qu'il y a quelque chose à 
faire, notamment à Paris, et en particu- 
lier pour la patente des avocats qui ont 
des automobiles et qui est devenue très 
lourde; c'est un sujet que connait le mi- 
nistre des finances. 

Si, donc, je ne me refuse nullement à 
entrer, jusqu'à un certain point, dans Ja 
voie ouverie par l'amendement de M. 
Chaumel, il ne m'est pas imposs:ble, en 
conscience, de donner mon accord à l'a- 
mendement présenté par un nombre jim- 
pressionnant de membres éminents du 
Conseil de la République, et, quelles que 
soient l'audace et la vergogne montrées 
par le ministre des finances en affrontant 
tant d’ilustres compétences, il est sbligé 
de dire que sa charge ne lui permet pas, 
dans les circonstances présentes, d'en- 
freindre les principes de notre droit fiscal, 
mème en faveur des élites qu’il veut pré- 
server, mais qui doivent, elles aussi, ac- 
complir présentement, dans des conditions 
convenables, leur devoir fiscal. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Per- 
nôt, 


M. Georges Pernot. Mesdames, mes- 
sieurs, je m'en voudrais de ne pas ré- 
ponüre en quelques mots aux observe- 
tions de M. le ministre des finances, que 
je viens d'écouter avec Ja plus grande at- 
tention, 

Vous avez nettement marqué, monsieur 
le ministre, que le relèvement demandé 
par nous est justifié dans son principe. 
Le débat ne semble donc plus porter que 
sur le chiffre de ce relèvement. 

Eh bien! vraiment, lorsque nous deman- 
dons qu’il soit porté à 60.000 francs, je 
ne crois pas qu'on puisse prélendre que 
nous formulons une prétention excessive. 

Vous m'avez reproché, monsieur Je mi- 
nistre des finances, de violer les prinei- 
pes sacro-saints du froit fiscal. Je suis 
sensible à ce reproche, car, en toutes cir- 
constances je m'efforce — mes collègues 
en sont témoins — de faire respecter les 
principes de droit, auxquels je suis fer- 
imement attaché et que je rappelle volon- 
tiers. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. El vous le rappelez 
aux autres! 





bd 
M. Georges Pernot, Où dance avez von. 
trouvé dans le droit fiseal le principe &, 
lon lequel, délibérant sur un prélèverer: 
que nous créons aujourd'hui, nous ra. 
rions pas le droit de déterminer, en touts 
liberté, le montant de l'abattement à ] 
base ? Vous Je fixez arbitrairem: 
10.000 francs dans votre projet, 


M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Vous pourriez, Juin. 
sieur Pernot, remercier le Gouvern 
de J'avoir remonté. 


M. Georges Pernot. Permeilez-moi de 
vous dire, monsieur le ministre des finan. 
ces, que vous cormineltez une erreur, car 
je crois bien que pour la cédule des }rc. 
fessions non cominerciales, l'abattement 
est actuellement de dix mille francs. Mai, 
si, par hasard, vous ne vous éliez pis 
trompé, vous n'auriez pas droit à notre re. 
connaissance, Car, élant donné la valeur 
actuelle du frane, un relèvement de ciny 
mille franes ne constituerait pas un cadeau 
appréciable, Laissons donc de côté ce pet 
incident. 

Ainsi, dans votre projet, vous fixez arli. 
trairement l'abattement à 10.000 francs — 
je ne critique pas — c'est votre droit, mas 
j'ai exactement le même droit que vou: 
Nous sommes lJégislateurs, c’est à nous 
qu'il appartient, par conséquent, de deter- 
ruiner l'abattement à la base. 

Allons maintenant au fond des chose 
Qu'est-ce que l'abattement à Ja base ? Fa 
réalité, c'est le minimum que le fisc laisse 
au contribuable pour lui permettre de vi 
vre, c'est ce qu'on appelle aujourd hui ic 
ruinimuim vital. 

Alors, je me tourne vers vous et je vous 
demande: est-ce qu’un abattement 
60.000 francs à la base peut être considere 
aujourd'hni comme excessif eu égard à li 
cherté de Ja vie ? 

Quant au forfait, monsieur le ministre, 
permettez-moi de vous dire que vous me 
paraissez un peu sévère pour votre adm: 
nistration. J'ai plus d'égard pour elle. Je 
sais qu'elle accomplit sa tâche avec un 
soin tout particulier; je l’en félicite; cest 
son devoir. 

Je sais aussi qu'à l'heure actuelle les for 
faits sont fixés dans des conditions telles 
qu'un assez grand nombre de membres 
des professions libérales dénonceraiert 
eux-mêmes leur forfait s'ils ne voulaient 
pas se soustraire à cet ennui considéralle 
d'aller sans cesse trouver Je contrôleur 
pour fournir tel ou tel document, appor- 
ter la comptabilité, produire les pièces de 
mandées, C'est pour éviter les ennuis ct 
les pertes de temps qu'occasionnent toutes 
ces démarches, que les contrihuabies €] 
tent généralement pour le forfait, 

A l'heure actuelle, ces forfaits sont basis 


sur les éléments que j'indiquais tout à 


l'heure. J'ajoute que l'administration °°, 


fonde aussi sur les signes extérieurs de 
richesse, Je pourrais mème citer des con 
tôleurs qui considèrent comme signe «de 
richesse le nombre des enfants, disant a 
contribuable: vous ne pouvez jus nourr! 
une famille aussi nombreuse que celle que 
vous avez sans avoir un revenu plus co: 
sidérable que ce'-i que vous indiquez. 
Enfin — et je le rappelle — le taux (° 
l'impôt pour Îles professions libérales €: 
très sensiblement supérieur à celui pra! 
qué pour l'impôt sur les traitegents ‘! 
salaires: 21 ou 24 P: 100 d'un çcùté ct 
16 p. 100 de l’autre. Et pourtant Alars !:° 


deux cas, il s'agit d'un revenu ‘provenant 
exclusivement du travail 

Vous avez été obligé de reconnaitre. 
monsieur Je ministre des finances, qu° 
notre amendement est justifié dans so 
principe. Alors, ne nous faites pas unt 
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bill 
amène, mais consentez un abattement 
“ui soit digne des professions libérales. 
Ur, termine en faisant allusion à Famen- 
jement, que je ne connais pas exactement 
> que présenterait mon collègue et ami 
\i. Chauiwel, amendement qui viserait par 
culicrement les jeunes, pour lesquels, 
ton entendu, je suis plein de sollicitwde. 
* songez, monsieur le ministre, aux incon- 
nients que ne manquerait pas d’entrai 
av une diserinxination arbitraire entre 
“nbres d'une même profession. J'ajonte 
” ce eux qui ont vieilh dans Ja profession 
li sont pas moins intéressants que les 
\nez-vous contraindre ceux qui sont au 
sein de lenr carrière à se trouver dans 
ne situation particulièrement pénible et 
vezvous Jcur imposer ce prélèvement 
eveentionnel avec un simple abattement 
le 40.000 frames à la base ? Je dis que ce 
r'est ras possible, 
L'adruinistration des 


À finances à trop 
l'habitude de n’envisager que la « matière 
imposable », La « matière imposable », elle 
t entre les mains des hommes. Ce sont 
des textes humains qu'il faut que nous 
fjassions, et c'est pour cela que nous vous 
demandons de voter le chiffre de 60.000 
(Applaxdissements à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


franes. 


M. le président, La parole est à M. le 


uinistre des finances. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. La matière imposable est 
mains des hommes. Mais un 
homme aussi averti que à. Pernot devrait 
savoir qu'il y a des extensions dange- 
reuses. Si ce chiffre de 60.009 francs, qui 
représente ce qu'était l'abattement de Ja 
cédule en 1%M6G et qui à été choisi pour 
cette raison, était accepté, je demande à 
M. Pernot: comment if serait possible de le 
refuser à d’autres catégories qui, comme 
les agriculteurs notamment, travaillent 
aussi et bénéficient d'un forfait. 

Le ministre des finances est obligé de 
s'opposer à une telle caneeption. H n’est 
pas obligé de s’y opposer pour cette loi 
particulière, il est obligé de s’y opposer 
parce que le chiffre choisi est précisément 
celui de l'abattement à la base, et vous 
savez aussi bien que moi, monsieur le 
conseiller de la République, qu’il y à dans 
le principe du forfait une idée d’apprécia- 
tion en bloe qui est toujours dans le sens 
de la minorisation. 

Malgré les eflorts de l'administration — 
parle pas seulement des avocats, 
mais de l'ensemble des professions libé- 
rales — on est certainement en dessous 
de la vérité, de même que le forfait com- 
mercial l’est aussi, car il y à bien des 
épiciers, des chareuwtiers et des marchands 
qui vivent avec le prétendu hénéflce du 
forfait parce qu'ils ont déjà compté leur 
entretien, celui de leur femme et de leurs 
enfants, en un mot, celui du ménage. 
Alors, le forfait est le bénéfice net. 

Je ne ‘dis pas qu'il en aïlle de mème 
dans les professions non eommerciqges, 
Mais il n’est pas soutenable qu’on peut 
‘lablir le signe égal entre un bénéfice for- 
faitaire de fa profession non commerciale 
ct un salaire. 

Voilà pourquoi, à mon grand regret, je 
né peux pas accepter le Éiffre de 60.009 
franes et je demande au Conseil de la 
République de ne l'accepter non plus. 
. Je sais que ce minimum de 10.000 franes 
à la base peut paraître t bas et le Gou- 
vernement reconnait € y a quelqué 
Chose à faire en ce concerne les pro- 
fessions non iales. ; 
L,Quañt aux jeunes, si ÿar pensé que 

amendement tte. M. Chaumel était de na- 


entre les 


1e nn A 
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ture à donner satisfaction à des besoins 


_ mais sur 
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véritables, c’est parce que je sais combien 
sont difficiles les débuts des médecins jeu- 
nes, des avocats jeunes, c’est parce que 
je sais. le rôle imporant que joue l'assis- 


tance judiciaige dans leur activité. J'ai 
pensé, par conséquent, que c'était surtout 
ceux-là qu'il fallait encourager. 

Il ne s'agit pas du tout de faire une dis- 


crimination dans les professions, et pui 
qu'aussi bien cette Assemblée a encouragé 
les agriculteurs jeunes qui viennent de 
s'établir, pourquoi n’encouragerait-elle pas 
aussi les jeunes membres 
libérales ? 


M. le président, Ea parole est à M. Per 


des Pl [ess DS 


not. 
M. Gecrges Pernot. Vous invoquez le 
précédent des agriculteurs. Sur ce point, 


je vous avais répondu par avance, Inon- 
sieur le ministre, 

Il est certain qu'il est infiniment plus 
difficile de déterminer le montant des bé- 
nélices réalisés par un agriculteur que de 
déterminer ceux réalisés par les membres 
des professions libérales. 

Vous nous dites, enfin, qu’on ne peut 
pas meltre le signe égal entre le forfait 
de l'avocat où du médecin et'ke bénélice 
réel du salarié. Je vous réponds que ce 
n'est pas nécessaire, puisque les taux sont 
différents: 24 p. 100 au lieu de 46 p. 100. 

L'équilibre est dong rétabli par avance. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION? 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances pense qu'après les explica- 
tions de M. le ministre et de M, Pernot, 
et devant leur bonne volonté, il serait 
peut-être possible de voir intervenir une 
solation transactionnelle et réaliser l'ac- 
cord. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 


M. Duchet. Nous maintenons l'amende 
ment et nous déposons une demande de 
serutin | reg au nom des républicains 
indépendants et apparcntés, 


M. le rapporteur général, La commission 
s'oppose à l’amendement puisqu'il main- 
tient le chiffre de 60.000 francs. 

Elle proposera ultérieurement une autre 
solution. 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. Mar. 
rane. 


M. Marrane. Le groupe communiste, qui 
représente les travailleurs de la ville et 
des champs mais qui est aussi le parti 
des savants, votera l'amendement présenté 
portant abattement à la base, pour les pro 
fessions libérales, de 60.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. Moile 
pour expliquer son vote, 


M. Molle. Mesdame:, messieurs, je vote- 
rai l'amendement qui a été présenté par 
M. Pernot, en faisant observer à M. le mi- 
nistre des finances que l'argumentation 
qu’il a présentée en se basant sur la théo- 
rie des forfaits ne s'applique pas à toutes 
les professions libérales et que certaines 
professions, dont une que je connais bien, 
celle des notaires, échappe aux observa- 
tions-que vous avez formuiées. 

En eflet, les notaires, comme les autres 
officiers ministériels titulaires de charges 
ou oflices, né sont pas taxés sur un forfait, 

Îeurs bénéfices réels résultant de 
leur comptabilité. 


ns 
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mon département, je peux témoigne: que 
plus de la moitié des notaires ne gaznent 
pas plus de 200,000 francs net. L'imypost- 


L 
tion au’ils vont eubir va être extroires 


ment lourde et va er chez eux un nti- 
ment de malaise et le oit les 
pousser à chercher d'auti moyens CA 
tence. 

M. le président, [a pa , à M. l'on 
pour expliquer son vote. 


M. Pinton. Je déclare qu'il m'est ahsa- 


lument impossible de té it 
x à établi des forfaits bénéfices - 
triels et commerciaux sur des ba rui 
sont trop différentes de les di CS- 
sions non commerciales, 

Par conséquent, puisque vous avez ouf 
à l'heure admis qu'il fallait fixer, pour les 
rommercants et les industriels un ahaite 
ment de 10.000 francs seulement, né 
peux comprendre que maintenant, pour 
une profession non cominerciale, on fixe 


un chiffre sensiblement supérieur. Ou 
bien j'aurais peur de comprendre qu'il y à& 
dans cette Assemblée, trop de gens inté- 
ressés par un projet qui tournerait à lewr 
avantage personnel 

Je ne veux pas croire que ce soit dans 
la pensée de mes collègues, et je snis per. 
suadé qu'ils repousseront cet amende- 
ment, (4pnlandissements à gauche et! am 


centre.) 


M. le rapporteur général, Pour do: ral 
sans d'équité fiscale, la commission re- 
pousse l'amendement de M. Pernot, mais 
elle annonce dès maintenant qu’elle pro- 
posera en cas d'échec de cet amenderent, 
une solution transactionnelle, 


M. le président, Je consulle le Conseil 
de la Républiqua sur l'amendement de 
M. Duchet, repoussé par la commi<<ion 
et par le Gouvernement. 

Je cuis saiei d’une demande de serutin 
présentée par le groupe des républicains 
indépendants et apparentés, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en [font Le dépouillement.) 


M. le président. Le bureau me fait cone 
naître 4e y à lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage, 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendus à neuf heures 
vingt-cinq manules esi reprise à neuf heu 
res quarante-cinqg minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du 
Jpcrutin après pomtage 
Nombre de votants........., 291 
Majorité absolue......,..,.. 130 
Pour l'adoption... 149 
Contre ....oocsscoses 380 
Le Conseil de 
[Y pie. 
M. Georges Pernot. À une voix près! 


la République n'a pas 


M. Marrane. Il n’y a pas de rectificalion 
Me vote ? 


M, le rapporteur général. Je demande 
Ba parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
papporteur général. 


M. le rapporteur général. Je pense que 
M. le président sera d'accord pour admettre 
da nécessité d’une brève réunion de la 
tomimission des finances, pour envisager 
les répercussions du résultat du scrutin 
t pour proposer au Conseil de la Répu- 
blique une solution qui fasse l'unanimité 
de ce Conseil. 


M. Georges Pernot. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 


M. Georges Pernot. Je remercie la com- 
mission des finances de bien vouloir se 
géunir pour délibérer sur une transaction 
éventuelle, J'espère que pour fixer le chif- 
fre tiansactionnel, elle voudra bien s’ins- 
pirer du vote qui vient d’être émis. Elle 
n'oubliera certainement pas y le vote 
n'a élé acqüis qu’à une voix de majorité. 


M. Courrière. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Cour- 
mice. 


M, Courrière. Pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque, je tiens à donner queiques 
explications sur mon vote. 

J'étais un des signataires de l'amende- 
ment qui n'a pas été adopté. Je l'avais 
signé parce que j'avais cru qu'il serait 
possible de trouver une solution lransac- 
lionnelle (Erclamations à l'extrême qau- 
che) et que, représentant des professions 
dibérales, je pouvais m'y intéresser, 

Mais je me suis aperçu qu'il avait été 
Atupossible d'accorder aux paysans et aux 
commerçants cet abattement que vous 
Noulez concéder aux professions libérales. 
J'estine que dans la mesure où Ja justice 
Hoit tre distributive, il vaudrait mieux 
cominacncer par accorder cet abattement 


à ceux qui en ont le plus besoin avant 
de le-donner à ceux qui, dans le puys, 
ne passent pas pour être les er nécessi- 
teux. C'est la raison pour laquelle j'ai 
volé contre l'amendement que j'avais moi- 


meme déposé. 


M. Marrane. Magnifique exemple de dé- 
mmagogie ! 


M. Vanrullen, Le discipiine | 


M. Courrière. Je liens également à expli- 
uer dans les mêmes conditions le vote 
e mon ami M. Carcassonne, qui est absent 
æn ce moment et qui m'a demandé de par- 
ler en son nom, (Applaudissements à gau- 
C.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute suspendre la 





séance pour permettre à la commission des 
finances de présenter ses nouvelles con- 


_clusions. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures 
cinquanle-cinq minutes, est reprise à dix 
heures trente minules.) 


M, le président. La séance est reprise. 

Je donne la parole à M. le rapporteur 
général pour faire connaître les conclu- 
sions de Ja commission des finances. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances s’est réunie ce matin, et elle 
a eu à prendre connaissance de deux 
textes: 

D'abord un nouvel amendement déposé 
par MM. Duchet, Lafay et Georges Pernot, 
qui, probablement, tenant compte du vote 
de tout à l'heure, ont déposé un texte qui 
revient dans le fond au texte précédent, à 
10.000 francs près. 

La commission n'est pas plus favorable 
au chiffre de 50.000 qu'elle ne l'était au 
chiffre de 60.000, car en quoi consiste 
celte différence entre ces chiffres ? 

40.000 francs au quart, cela représente 
10.000 franes à verser. Il s’agit donc en fait 
de savoir si les membres des professions 
libérales refuseront de donner deux billets 
de cinq mille francs à la caisse nationale 
de reconstruction. 

C'est le même problème qui s'est posé 
pour les agriculteurs, pour les professions 
commerciales; et la majorité de la com- 
mission, par 14 voix contre 12, s'est pro:- 
noncée contre ce texte et a décidé de pren- 
dre en considération, purement et simple- 
ment, l'amendement de M. Chaumel qui 
semblait avoir l'accord du Gouvernement. 

Je vais donc vous lire Ja rédaction du 
texte adopté par la commission, qui esten 
quelque sorte l'amendement Chaumel pris 
en considération par la commission et qui 
dispose : 

« Pour l'application du présent article, 
le bénéfice imposable est le bénéfice net, 
diminué d’un abattement de dix mille 
francs; l'abattement est porté à 40.000 
francs pour les contribuables qui ont com 
mencé l'exercice de leur profession depuis 
moins de cinq ans au 1% janvier 1948 ». 

Mes chers collègues, il ne vous échap 
pera pas que vous allez voter sur autre 
chose que sur cet abattement de 10.000 
francs, - 

Je pense que les membres des profes- 
sions libérales ont cherché par le biais de 
ce vole à obtenir une exonération bien 
plus large pour leurs impôts cédulaires. 

A la commission des finances, nous esti. 
mons que ce n'est ni une méthode ni un 
moyen. IL s'agit de savoir aujourd'hui 
quelle somme les membres des profes- 
sions libérales payeront au prélèvement. 
C'est pour cela que nous voulons exont- 
4 les jeunes au début de leur installa- 
10n, 

Dans ces conditions, mes chers collè- 
gues, malgré l'incertitude du vote que 
vous allez émettre, la commission des 
finances vous demande de vous rallier à 
son texte et de repousser l’amendement 
de MM. Duchet, Lafay et Georges Pernot. 


M. le président, Je suis donc saisi du 
nouvel amendement présenté par MM, Du- 
chet, Lafay et Georges Pernot, qui tend au 
troisième alinéa de l’article 4 à substituer 
le chiffre de 50.000 francs à celui de 10.000 
francs. 

La parole est à M. Duchet pour défendre 
l'amendement, , 


M. Duchet. Je ne veux pas faire de dis- 
cours. Le Conseil de la République a re- 
poussé le chiffre de 60.000 francs à une 





| 

voix seulement, et la commission des fi 
nances dont on connaît cependant la ri. 
gueur, l’a repoussé par 14 voix seulement 
contre 12. 

Nous n'admettons pas un chiffre 
rieur qui serait une aumône. 

C'est pce nous demandons un <ery. 
tin public sur notre amendement, 


M. le ministre des finances et des affa. 
res économiques. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques. 


M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Le Gouvernement cons 
tate que le Conseil de la République dis 
cute de la question de savoir, comme l'a 
dit M. le rapporteur général, si l'abalte. 
ment des professions libérales conduira 
à verser 10.000 francs de plus ou 10.45 
francs de moins d'impôt exceplionnel de 
lutte contre l'inflation. 

Le Gouvernement se garderait de porter 
un jugement de valeur sur cette discus. 
sion; Inais comme la commission des fi 
nances, il demande au Conseil de la Ré. 
ublique de prendre en considération 
lareniiement de M. Chaumel. Il pense, 
d'ailleurs, que, pour le délai, il lui aurait 
paru possible de la ramener à trois années, 

Il accepte néanmoins, dans un esprit de 
conciliation, l'amendement, tel qu'il à été 
présenté; et il insiste auprès du Conseil 
de la République pour le vote de cet amen- 
dement et le rejet de l'autre. 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
répondre à M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. \a- 
ranne, 


M. Marrane. M. le ministre vient d'indi- 
quer qu'à son sens, gette discussion n'a 
pas très grande importance. Ce n'est pas 
du tout notre avis. On a sans doute Je tort 
de considérer qu'il s’agit uniquement de 
faire, pour une fois, un prélèvement; et 
le vole ne joue que pour une somme d'en- 
viron 10.000 francs. Mais en réalité il n'est 
pas sûr que, dans l’avenir, on ne fera 
pas un nouveau gen» net 

ar ailleurs, il faut bien reconnaitre 


.que les professions libérales ne sont plus 


l'apanage seulement des familles bour- 
geoises aisées. IL faut admættre que ces 
professions libérales se éont démocrili- 
sées et qu'il y a des enfants de travail 
leurs des villes et de la campagne qui 
parviennent à ces professions Hbérales et 
dont l'établissement est extrèmement dil- 
ficile. 

Ceux qui débutent, ceux qui n'ont pas 
la possibilité d'attendre que leurs famil- 
les leur fournissent les capitaux, doivent 
se priver pour faire leurs éludes, mais de 
plus, quand ils é’établissent, ils doivent 
également lutter longtemps pour par\c- 
nir à s'assurer des moyens d'existence 
décents. 


M. Faustin Merle Très juste! . 


M. Marrane. J'ajoute que s’il ne s'agissait 
que d’un seul impôt, ce serait peu «de 
chose, mais il faut bien reconnaître que 
ce prélèvement s'ajoute à des impôts déjà 
élevés. 

Je connais des personnes exerçant (lcs 
professions libérales et dont Ja situation 
est très difficile, quand elles ont fait fie 
au payement de tous leurs impôts. 

Nous considérons donc que ce n'est js 
un vote subalterne et le groupe comi!- 
niste, pour les raisons que j'ai déjà ini 


quées, votera la substitution du chiffre ‘!° 
50.000 franes à celui de 10.000 francs pré 1 
au projet de la commission. (Applawdissc- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 72... Ë 
Je mets aux voix l'amendement de 


wétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrélaires 
w'informent qu’il y à lieu de procéder à 
l'opération du pointage. | | 

Je propose au Conseil de la République 
de réserver l’article 4 et de continuer la 
discussion pendant cette opération. (As- 
sentiment.) 

{ ny a pas d'opposition ? 

L'article 4 est réservé. 


M. le président. Par voie d'amendement 
M. Mermet-Guyennet et les membres du 
groupe communiste ct apparentés propo- 
sent d'insérer après l’article 4 un article 
additionnel 4 À nouveau ainsi conçu: 

« Un abattement est prévu au profit des 
contribuables visés aux articles 2, 3 et 4, 
titulaires de la retraite du combattant ou 
d'une pension de guerre, ainsi que des 
veuves de guerre, des prisonniers de 
guerre ayant subi un minimum d’une an- 
née de captivité dans un stalag ou un 
oflag et des déportés politiques. 

« Le taux de cet abattement sera fixé par 
décret avant le 15 janvier 1948 ». 

La parole est à M. Mermet-Guyennet 
pour soutenir son amendement. 


M. Mermet-Guyennet. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que nous proposons 
n’est qu’un acte de justice envers ceertai- 
nes catégories de contribuables, 

M. le rapporteur général a exprimé le 
regret que la nouvel effort fiseal s'adresse 
à des catégories déjà lourdement char- 
gées;, mais parmi celles-ci, il en est en- 
core qui sont infériorisées du fait de la 
guerre; ce sont celles-ci qui sont visées 
par mon amendement, 

Nous proposons, en effet, un abattement 
au profit des contribuables visés aux ar- 
ticles 2, 3 et 4, qui sont titulaires de la 
retraite du combattant ou d’une pension 
de guerre, ainsi qu'aux veuves de guerre, 
aux prisonniers avant subi au moins 
une détention d’un an dans un stalag ou 
un oflag et aux déportés politiques. 

Les anciens compaltants, ceux dont on 
a dit: « ils ont des droits sur nous », 
conslatent avec une grande amertume 
qu'ils sont, au contraire, les seuls dont 
on ne se soit pas occupé depuis dix ans. 

La  retraite-aumône, qu’on a mème 
arlé de supprimer reste invariablement 
à Inême, quelles que soient les varia- 
üons des conditions économiques. 

Certes, quand ils ont risqué leur vie et 
versé leur sang, ils n'avaient pas la pen- 
sée de monnayer plus tard leur sacrifice 
et de tirer profit de leurs souffrances. 

Is n’ont rien demandé; ils ont accepté 
ce qui leur a été offert, mais ils sont pro- 
fondément humiliés qu'aucun geste n'ait 
Eté fait en leur faveur, Hs considèrent 
qu'on leur a jeté comme un pourboire la 
dérisoire somme annuelle que l’on con- 
tinue d'appeler une retraite. 

Is savent très bien que l’on ne peut 
revaloriser celte retraite pour la mettre au 
niveau actuel des besoins. Ils ont montré 
assez de patriotisme pour faire encore à 
la nation appauvrie le sacrifice d’intérèts 
légitimes. Ils se seraient même contentés 


d'un ans symbolique qui leur aurait 
prouvé qu’ils n'étaient pas, encore, oubliés 
complètement, 


& 





C'est pour ces raisons que nous les 
avons compris dans cet amendement, 

Quant aux titulaires d’une pension de 
guerre, s'ils n’ont pas été, comme les 
anciens combattants, tout à fait oubliés, 
leurs pensions n’ont pas été portées à un 
taux, pourtant justifié, qui soit au niveau 
actuel du coût de la vie. 

Ceux d’entre eux qui sont obligés de 
travailler et seront touchés par la loi de 
prélèvement  exgeplionnel accueilleront 
comme une juste réparation l'abattement 
dont ils bénéficieront si cet amendement 
est votr, 

Les mêmes raisons militent en faveur 
des veuves de guerre dont beaucoup ont 
continué d'exploiter l'affaire du mari dis- 
paru ou qui, privés de celui qui assurait 
la subsistance du ménage ont clles-mèmes 
monté une affaire, 

Quant aux prisonniers de !: 
jeunes pour s'établir avant Ja guerre, 
se sont empressés de le faire au retour de 
leur captivité, 

Même ceux qui, favorisés par Ja réussite 
ont pu réaliser, en 1946, qui sera | 
servant de base à l'impôt des bénélices 
peuvent paraître justifier le prélèvemen: 
total, cetle apparence n’est pas exacte car, 
s'agissant d’une affaire de création récente 
forcément incomplète, ils ont imimédiate- 
ment employé ces bénéfices à se procu- 
rer l’outillage manquant ou à accroître 
leur stock de marchandises s'ils sont com 
merçants. 

Is méritent donc également d'èlre com- 
pris dans les catégories auxquelles il e3t 
juste d'accorder un adoucissement. 

Reste une dernière catégorie de contri- 
buables, victimes de la guet infé- 
riorisés par elle et qui ne compreudraient 
pas d'être exclus du bénéfice de cette 
mesure, ce sont les déportés politiques. 

IL faut considérer surtout que toutes 
ces catégories, particulièrement éprouvées 
par la guerre et l'occupation ont beaucoup 
souffert, 

Certains, comme les prisonniers ct dé- 
portés sont revenus avee une santé déff- 
ciente et ont dù, de ce fait, plus que d’au- 
tres catégories de Francais, prélever, pour 
se soigner ou s'alimenter, sur leurs silai- 
res ou sur Jeurs bénéfices, des sommes 
très importantes, 

amendement que nous soumelions à 
votre approbation laisse au Gouvernement 
la latitude de fixer luiagnème le taux de 
cet abattement Jui demandant seulement 
d’en faire paraître le décret avant le 
{5 janvier 1918. 

En conclusion, mesdames et mi 
cet amendement, qui ne creusera pas un 
trou bien profond daus les prévisions 
financières du projet, sera bien accueilli 
de ces victimes de la guerre, dont aucun 
membre de cette Assemblée ne peut dire 
qu’elles ne méritent pas la sollicitude que 
traduira le vote de cet amendement. {4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


1 annee 


ssieurs, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rannorteur général, La commission 
repousse l'amendement de M. Mermel- 
Guyennet, d'abord paree qu'il crée cer 
faines injustices entre les victimes de Ja 
guerre. En effet, en ce qui concerne Ja 
retraite des combattants, chacun sait que 
les titulaires de cette retraite sont ceux 
qui ont fait la guerre de 1914-18, et que 
les combaltants de la guerre 1939-1945 
seraient 1éSés par cet amendement, 

D'autre part, certains ont déjà pensé 
qu'on pouvait prolonger l'effet de cet 
amendement en faveur des F, F. I. en 
faveur des membres des forces francaises 





libres. Par ce moyen, on arriverait à faire 


une brèche considérable dans les ressour- 
ces prévues par M, le m le 2 


nistre des fi- 
nances, 


En conséquence, malgré toute Ja sympa- 
thie que la commission des finances à 
pour ces héros et pour ces victimes de Ja 
guerre, elle ne peut que repousser l'amen- 


dement de M, Mermet-G ivennet,. 


M. le président, Ia nairole est À M. le 
ministre des fina 


M. le ministre des finances et des af- 


faires économiques. l'oui s Inèmes ya 
sons que fa commission s finances el 
tout en rem ‘à { au | 

ment de Jui donner par d t le droit d 
ira in 1bat! | 1 (0 , t va. 
pous ‘amet 

M. le président, 1 IUX 
l’amendemeut, rep 
sion et le Gouve ment, 

L'amendement [ tdopté.\ 

M. le président. « Art. 4% Lis, — Le total 
des préèvements calcul { lie it 
\ux artielés 2, 3 et 4 «ci-d 1S € ré- 
duit de 5.000 fi par enfant à charg 
au sens «de ir! 11: l le l'ai 
des impôts il 4 à parur qu trois.ème, A 
partir du quième enfant, l'al mené 
sera de 10.000 f | par enfant 

Sur cet article, je st isi de trois 
amendements, L pren présenté par 
MM. Georges lernot, La v. Mme Devaud 
et M. Boudet a ro] E:0 rétiigel 
ainsi l'article 4 his: 

( Le tola des bl'euiuvyeni ils Ca. l'es 
conformément aux 2, ( 
dessus est 1 il] LH 1ra pou le 
premier enfant à charge an sen di r- 
ticie 118 du cod: (OT des impois di- 
réels, « > (MK) pou | } de 
5.) f! TR pou ha un des as et n Cr! 
fants et de 10.000 francs par enfant à 
partir du IDŒUICIN 
- La parole est à M. l'ernot pour défendre 


son amenden 


M. Georges Pérnot. Mesdames, nies 
SICUTS, je liens daboitd à remercier l'A 
sermblée nationale et la commission des 
finances du Conscii de la République 
d'avoir hien voulu songer aux chorges de 
famille, QUE a\ ient cté oublites dans le 


projet prunilil ‘ 

Je texte voté par i'ASs mblée nationale 
et proposé par la commission des finan- 
ces dispose qu'à partir du troisiéme en- 
fant à charge, 3 v à un abatlement de 
9.000 francs par chiant et qu'à partir du 
cinquième enfant à charge, l'abattement 
est porté dé 5.00 à 10.006 franc 

Jar J'amendement que nous avons 
ihonneur de vous présenter, mon ami 
M. jandry, Mme Devaud et moi-même, 
À qu'on veuille bien faire 

premier et deuxt1n8 


nous dématidoi 
état également 
enfants. 

Ji y a douc à justifier d'une part, la 
question de principe, d'autre part, Ia quo 
üité de la somme 


ueynanuce,. 


Sur le principe, chacun sera, je pense. 
d'accora pour reconnaitre qu'actuellement, 
devant les difficulle jue rencontrent Îcs 
jeunes ménages, il est inadmissible qu'on 


cans enfant ef 


incile à égalils inénage 
un ménage qui a un ou deux enf 

J'ai quelque expérience en Ja matiere. 
Jé suis entouré de nombreux jeunes mé 
nages, j'ai quinze jetils-enfants déjà et 
je me :crml nuple des difficultés que 
rencontrent aujourd'hui lés jeunes foyers 

I y a donc jà une question de justice. 

Deuxième argument, Hs’ 
cipe qu'il faut sauvegarder, 


agit dun jrin- 
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Je me permets de rappeler à mon ami 
M. Landry toutes les difficultés que nous 
avons rencontrées quand il y à quelque 
25 ans nous avons voulu faire entrer la 
notion de famille dans les lois fiscales 
jrançaises. I à fallu qu'avec le concours 
de M. Robert Schuman, qui est actucile- 
ment notre président du conseil, nous 
nous batlions en quelque sorte chaque an- 
née. Nous avons fini par remporter a vic- 
toire et le code de la famille, en 199, a 
couronné nos efforts, Depuis, aucune dis- 
position fiscale n'est intervenue sans 


qu'on tienne compte des charges de fa- 
mille dès le premier enfant. 

IL serait très grave qu'une régression 
initervienne aujourd'hui. C’est donc moins 


* 


unué question d'argent que d'une question 
de principe qui fait l'objet de notre 
dement 

Et maintenant quelle doit êlre La quotité 
Ge la réduction que nous demandons ? 
Vous savez que jr suis un modéré impé- 
nitent, aussi ai-je fait un amendement 
ultra-modéré. J'ai demandé, pour le pre- 
mier enfant, un abattement de mille 
francs; pour ie deuxième enfant, un abat- 
tement de deux mille francs, Ensuite, j'ai 
laissé intacts les chiffres proposés par l’As- 
semblée nationale et admis par la commis- 
sion des finances. Je pensais qu'il n'y 
avait IÀ aucune difficulté, mais la com- 
tnission et le Gouvernement m'ont objecté 
qu'on ne pouvait plus agir maintenant 
que par tranche de cinq mille franes. Rs 
tn'ont a que notre amendement était 
inacceptable, parce qu'il prévoit des chif- 
fres inférieurs à cinq mille frares, 

Or, je peux hre, à l’article 4, para- 
graphe 2 du projet, le texte suivant: « La 
somme due à ce titre par chaque contri- 
buable est arrondie on ramenéte au mul- 
{iple de einq mille francs le plus rap- 
proché, Elle ne peut, en aucun cas, être 
tuférieure à cinq mille francs » 

de faisais le pelit raisonnement suivant: 
+upposons que le prélèvement doive être 
de vingt mille francs: si on relranche 
mille francs pour le preraier enfant et deux 
mille francs pour Je second, comme nous 
le demandons, il reste dix-sept miile francs 
et on arrondirait dans les conditions 
vrévues À l'article 4. 

IL paraît que ce n'est pas conforme aux 
pe de la finance. Cela prouve que 
a finance, comme le cœur, a des raisons 
que la raison ne connaît pas. 

S'il en est ainsi, je vais faire une pro- 
position que je crois avantageuse pour Je 
lrésor, car je suis animé, moi aussi, mon- 
sieur le ministre des finances, de l'esprit 
de transaction: pour les deux premiers en- 
Cants, bloqués, A réduction sera de cinq 
mille francs, Evidemment, cela entraine 
l'inconvénient que, lorsqu'il n'y aura 
qu'un enfant dans un ménage, il n'y aura 
18 d'abattement; mais, pour ce bloc de 
Reux enfants, il y aura ces cinq mille 
l incs qui sont, paraît-il, le minimum que 
‘on puisse faire figurer dans le texte. 

Les répercussions financières né pa- 
taissent pas étre très importantes, 

Je propose donc : pour deux enfants, cinq 
mille francs et, après cela, je prends Îles 
chiffres proposés par l’Assemblée natio- 
due et admis par la commission des 
hnances. 

Je pense que la voix de la famille sera 
imiendue par le Conseil de la République 
et qu'il votera cet amendement. 


ameri- 


M, le président. Quel est l'avis de la com- 


añüssion ? 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
Rgues, M. Pernot vous demande d'avan- 
lager tout spécialement les pères d'un et 
le deux enfants. Vous savez qu'un grand 
bombre de familles françaises comportent 





un où deux enfants. 11 s’agit donc là d’un 
amendement extrêmement onéreux pour 
notre caisse de reconstruction. PS 

M. Pernot sait bien que la commission 
des finances du Conseil de la République 
est très favorable À la famille; elle Fa 
montré déjà en plusieurs circonstances. 
Elle l’a d'ailleurs montré à l'égard d’un 
amendement qui viendra à l'article 5 et 
qui a été déposé par M. Landry; mais, 
vraiment, sur cet article 4 bis, il ne serait 
pas sérieux de faire une pareille réduction 
qui jouerait sur un nombre considérable 
d'enfants, donc sur un nombre considé- 
rable de bénéficiaires. 

Dans ces conditions, je suis persuadé 
que je serai d'accord avec M. le ministre 
des finances pour repousser l'amendement 
de M. Pernot. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernetnent ? 


M. le minisire des finances et des aïfai- 
res économiques. Le Gouvernement s'est 
rallié aux dispositions de l’article 4 bis, 
tendant à diminuer les menager sur 
les familles de trois enfants et plus. Le 
Gouvernement connaît le rôle que M, Per- 
not et M. Landry ont joué dans la défense 
de Ja famille. 11 ne perd pas de vue non 
plus l'intérêt mème des familles, mais il 
fait observer que c'est là un prélèvement 
exceptionnel auquel, une fois de plus, il 
demande qu'on ne cherche pas à étendre 
toutes les dispositions qui peuvent jouer 
dans les lois tiscales, annuelles et norma- 
les, et il insiste auprès du Conscil de la 
République pour qu'il ne dépasse pas les 
termes de Fartiele 4 bis, tels qu'ils sont 
proposés par la commission des finances. 

H ne peut, bien entendu, calculer ce 
que serait l'incidence de l'amendement 
sur le montant du prélèvement et, 
conséquent, sur les disponibilités qui sont 
altendues ; mais, comme l'a indiqué M. le 
rapporteur général}, ‘cette incidence serait 
considérable, d'autant pe que c’est mmain- 
tenant par cinq mille franes qu'il faudrait 
multiplier le nombre des premiers et des 
seconds enfants de wès nombreux assujet- 
tis, On arriverait certainement à un @om- 
bre de millions tout à fait appréciable. 

C’est dans ces circonstances que le Gou- 
vernement, qui désire que même dans 
ce prélèvement exceptionnel soit particu- 
lièrement favorisé le troisième enfant — 
M. Pernot le sait lften, lui qui à lutté en 
faveur du premier et du secomt enfant: 
c'est le troisième dont la venue doit être 
le plus encouragte — c'est dans ces con- 
dilions, dis-je, que le Gouvernement, 
comme la commi-sion des finances, de- 
mande au Conseil de la République, pour 
ce prélèvement exceptionnel et compte 
tenu d’ailleurs des rajustements qui ont 
été faits récemment dans les allocations 
fumiliales, comme il a tenu compte dans 
la position qu'il a prise tout à l'heure 
du relèvement relativement considérable 
des pensions de guerre — de ne pas dépas- 
ser les dispositions de l'article 4 bis, telies 
qu'elles sont proposées par la commission 
des finances, 


M. le président, La parole est à M, Per- 
not. 


M. Georges Pernot. Je ne dirai que quel- 
ques mots au sujet des allocations fami- 
hales rappelant ainsi, ce que le Conseil 
de la République sait bien, que, pour les 
travailleurs indépendants, les allocations 
familiales n'ont pas été relevées dans les 
mêmes conditions que pour les salariés. 
D'autre part, dans le de loi prévu 
actuellement et dé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, on n'envisage pas 





ee 
davantage d'augmentation à leur proti 
Enfin, l'allocation de salaire unique 
bénéficie pas non plus aux travailleurs 
indépendants, Dans ces conditions, j'a 
pelle l'attention du Gouvernement, Est, 
que, vraiment, un ménage où il : 
deux enfants — car il ne s’agit plus 4, 
premier et du second mais du bloc des 
deux enfants — ne mérite pas que l'on 
s'intéresse à Jui ? 

M. le président. Je donne donc ! 
de la nouvelle rédaction de F'amenden 
présenté par MM. Georges Pernot, La 
Mme Devaud, et M. DBoudet. 

a Le total des prélèvements calculs 
conformément aux articles 2, 3 et 4 ci. 
dessus est réduit de 5.000 francs pour le: 
deux premiers enfants à charge au sens d 
l’article 11S du code général des impot 
directs, de 5.000 francs pour chacun 
3 et 4° enfants et de 10.000 franc: 
enfant à partir du 5°, » 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin présentée par les membres du groune 
des républicains indépendants sur 
amendement, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. —— MM. le 
secrétaires en font le dépouillement 


M, le président, Voici le résultat du 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants. ss. 29 ) 
Majorité absolue..... convosse 148 


Pour l’adoption...... 135 
Contre .......... …. 160 


Le Conseil de la République n'a jus 
adopté. 


Je suis saisi sur l’article 4 bis d'un 


deuxième amendement présenté par ‘ 


M. Charles Morel et les membres du groupe 
républicain d'action sociaie et paysanne, 
tendant à rédiger ainsi eet article an fine: 

… « à partir du premier, A partir du 
troisième enfant, l'abattement sera de 
10.000 francs, » 

La parole est à M. Morel, pour souterir 
son amendement. 


M. Chartes Morel. Mon amendement au- 
rait dû être présenté le premier puisqu'il 
s'éloigne le plus du texte. 

Je regrette que l'on n'ait pas voté 
l'amendement de M. Pernot parce qu'il y 
a toujours quelque chose à faire pour les 
familles. 

N'oublions pas que les enfants coûtent! 
cher, Aux parents, vous ne voulez accor- 
der aucun avantage. Je déplore cette 
dureté fiscale, qui nuit à l'éducation des 
enfants jeunes et aussi des enfants plus 
âgés, en apprentissage ou poursuivant 
leurs études, ce qui est souvent extrême- 
ment onéreux. 

J'aurais mauvaise grâce à insister, puis- 
que vous avez refusé l'amendement de 
M. Pernot, moins dur que le mien pour 
les finances publiques. Je n’ai donc aucune 
chance de faire adopter mon amendement, 
et je me vois, à contre-cœur, obligé de 
le retirer. (Applaudissements.) 


M. le président, L'amendement est 
retiré. 

Je suis saisi sur l’article 4 bis d'un troi- 
sième amendement, présenté par M. Chau- 
we et gent, a à fin * 7 pt 

remplacer les mots : « à u 
cinquième enfant, l'abattement sera de 
10.000 francs par enfant », par les mots: 


RS pos quatrième , l'abatte- 
nf sera de 20.000 francs par enfant. » 

La parole est à M. Chaumel pour sou- 
tenir son amendement. 


LL. 


Voi 
deme 
Pernt 


x 
M 


don: 
M. 





RÉGNER 
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M. Chaumel. Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est re- 
iré, s ‘'Ae ni a 
: Je mets aux voix l’article 4 bis. 

(L'article 4 bis est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'ar- 
ticle 4. 

Voici le résultat du scrutin sur l’amen- 
dement de MM. Duchet, Laffay et Georges 
Pernot. 


Nombre de votants.......... 285 
Majorité absolue........se.e. 143 
Pour CRRREELLLIELLEEE: 136 
Contre cssseesttsu.e 149 


Le Conseil de la République n'a pas 
ad( piè. 

MM. Montier et Vourc’h ont déposé un 
amendement tendant à compléter comme 
suit le troisième alinéa de cet article : 

«… pour les contribuables imposés au 
forfait et de 60.000 francs pour les autres, » 

M. Montier, Nous retirons notre amen- 
nn 


uen 


M. le président, L'amendement est re- 
tre, 

M. Chaumel a déposé un deuxième 
amendement, tendant à compléter le troi- 
gième alinéa de cet article par les mots: 
« Cet abattement sera porté à 40.000 
francs à partir de la cinquième catégorie 
durant les cinq premières années. », 
mais la commission propose une nouvelle 
rédaction donnant, je crois, satisfaction à 
M. Chaumel, 

J'en donne lecture : 

« Toutefois cet abattement est porté à 
10.000 francs pour les contribmables qui 
ont commencé l'exercice de leur profes- 
sion depuis moins de cinq ans au 1% jan- 
vier 1948. » 

Monsieur Chaumel, cette rédaction vous 
donne-t-elle satisfaction ? 


M. Chaumel, Oui, monsieur le président, 
M. Marrane. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. Mar- 
rance. 


M. Marrane, Je demande que l’on sup- 
prime, à la fin du dernier paragraphe, les 
mots: « durant les cinq années d’exer- 
ice ». Autrement dit, je demande qu’il 
n'y ait pas limitation de durée. 

e m'explique. Cet amendement s'adresse 
à toutes les professions libérales et j'ai 
l'impressionêque si l’on à ajouté cette 
phrase, c’est surtout parce qu’on a eu en 
vue Ja profession de l'avocat. Mais les 
professions libérales ne comprennent pas 
que la profession de l'avocat. 

Je demande qu'avant de voter sur l'ar- 
ticle, on vote sur ma proposition. 


M. le président. Je crois, monsieur Mar- 
rane, qu'il y a une confusion dans votre 
esprit, Vous parlez sur l’article tel qu’il 
était rédigé avant la nouvelle rédaction de 
la commission des finances dont je viens 
de donner lecture. 


M. Marrane, Alors, je ge re que l’on 
supprime le membre de rase: « qui 
ont commencé l'exercice de 
depuis cinq ans ». k 


M. le président. La paroïce est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur Mar- 
rane, votre proposition n’est pas receva- 
ble sous cette forme. En effet, le texte de 
la commission devient maintenant: 

« Pour l'application du présent article, 
le bénéfice imposable est le bénéfice net 
diminué d’un abattement de 19.009 francs. 





eur profession. 





Toutefois, cet abattement est porté à 40.000 
francs pour les contribuables qui ont com- 
mencé l’exercice de leur profession depuis 
moins de cinq ans au 1% janvier 1948. » 

Vous ne pouvez pas retirer le dernier 
membre de phrase. Si vous vouliez faire 
admettre le chiffre de 40.000 francs, il fal- 
lait déposer un amendement modifiant le 
chiffre de 10.009 francs pour mettre 40.000 
francs à la place, 

Vous ne pouvez pas, en supprimant une 
phrase de l'amendement de M. Chaume!, 
modifier le texte dans le sens que vous 
désirez. 


M. fiarrane. Alors, je dépose un amende- 
ment tendant à remplacer le chiffre de 
10.000 franes par celui de 40.000 franes 
dans la première phrase et à supprimer Ja 
deuxième phrase. 


M. le ministre des finances. Il nie sem- 
bie qu'une semblable proposition a déjà 
été repoussée. 


M. le rapporteur général. Nous en som 
mes maintenant à l'alinéa : « Toutefois, cet 
abattement est porté à 40.000 francs pour 
les contribuallles qui ont commencé l'exer- 
cice de leur profession depuis moins de 
cinq ans au 1% janvier 1948 ». 

Vous ne pouvez pas, sur cet alinéa, 
faire la correction que vous désirez. IL fal- 
lait, tout à l'heure, rectifier l'alinéa précé- 
dent qui a élé adopté. 


M. Marrane. On n'a pas voté l’amen- 
dement. On vient de voter sur le chiffre 
de 50.000 francs qui n’a pas été adopté. 
La commission des finances propese alors 
le chiffre de 40.000 francs, mais avec cette 
restriction que seuls pourront bénéficier 
de cet abattement les contribuables « qui 
ont commencé l'exercice de leur profes- 
sion depuis moins de cinq ans au 1% jan- 
vier 1948. » 

Je propose la suppression de cet alinéa 
et, au paragraphe précédent, je demande 
que le chiffre de 10.000 francs soit porté 
à 40.000 francs. 


M. le ministre des finances. ]l me semble 
que le premier paragraphe a été voté. 


M. Marrane. Non, monsieur le ministre, 


M. le ministre des finances. Si! le chif- 
fre de 10.000 francs a été voté. 


M. Marrane. On n'a pas voté sur l'amen- 
dement. 


M. le rapporteur général. Dès l'instant 
qu’on appelle l'amendement de M. Chau- 
mel qui porte sur l'alinéa dont j'ai Vonné 
lecture, c’est que l'abattement précédent 
avait déjà été acqnis, sinon il n’y aurait 
coal eu à appeler l'amendement de M. Chau- 
mel, 


M. le président. Je vais donc mettre aux 
voix Ja nouvelle rédaction de l’amende- 
ment de M. Chaumel proposée par la cam- 
mission, pour le troisième alinéa de l'ar- 
ücle 4. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Paumelle, Marin- 
tabouret et Satonnet tendant, après le troi- 
sième alinéa de l’articie 4, à ajouter les 
dispositions suivantes. 

« Par exception, les courtiers et agents 
d'assurances dont l'unique ressource pro- 
fessionnelle était constituée "ar le produit 
des assurances-loi je accidents À tra- 
vail), par suite de l'application de la loi 
sur la sécurité sociale, ne seront pas impo- 
sés sur les revenus encaissés pendant l’an- 


née 1946, mais uniquement sur le produit 
de l’année 1947, déduction faite de l'in- 





demnilé accordée par l'Etat, sous forme de 
compensation. » 

La parole est à M. Paumelle pour soute- 
nir son amendement, 


M. Paumeille. Mes chers collègues, je 
m'excuse de relarder quelque peu ce dce- 
bat, mais je crois qu'il est nécessaire de 
s’arrèter queiques instants sur la situa- 
tion des agents d'assurances et courtiers 
qui, vous le savez, ont été gravement 
lésés dans leurs avoirs par l'application 
de Ja loi sur la sécurité sociale. 

La plupart des agents d'assurances et 
courtiers sont tout disposés à apporter 
leur contribution au relèvement du pays; 
mais ils estiment que si Ja loi s'appiique 
aux bénéfices réalisés par eux, ou tout 
au moins, aux salaires gagnés par eux 


dans l’année 1946, ils seront imposés très 
injustement, 

C'est en 1946 qu'on a appliqué la loi de 
sécurité sociale et IL n'ai pas besoi da 
vous dire, mes chers collègues, quel trou 
cela a creusé dans leur c: » en 1947. 

Je pense surlout à la plupart des agents 
d'assurances des villes qui ne lravail'aient 
qu'avec l'assurance accidents du travail 
qui n'est pas aclucilement appliqu o 


l'agriculture, 


C'est pourquoi je demande À M. le mi- 


1 J 


nistre de x ‘uloir bien considérer ] SL 
luation de ces a: ujell 

D'un autre côté, si l'administration a 
quelques doutes sur les déclarations 
qu'elle recoit, elle ne peut en avoir sur 
celles des agents d'assurances puisque leg 


compagnies envoient à l'administration 
des finances le bordereau des commis- 
sions payées à tous leurs agents et cour- 
tiers au cours de l'année précédente, 

De ce côté, le ‘Trésor publie ne peut 
donc être frustré d'aucun centime. C’est 
pourquoi il me parait nécessaire que l'on 
tienne comple de la sollicitation que mes 
collègues et moi-même avons ' présentée 
pour eux. Jose espérer que Ja commis- 
sion des finances voudra bien s’en ins- 
pirer pour leur accorder satisfaction. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement est au regret de ne pouvoir suivre 
MM. Paumelle, Marintabouret et Satonnet 
sur <e terrain. Malgré l'heure où noug 
sommes, ou plutôt à cause de l'heure où 
nous sommes, le projet commence à s'ef- 
fiocher et il faudrait peut-être s'arrêter 
dans la voie des exonérations de toute 
espèce. 

Au surplus, les agents d'assurances sont 
précisément au nombre des bénéficiaires 
de l'abattement de G0.000 franes prévu 
par une disposilion spéciale de l’article 4 
du projet en discussion. 

Si nous admetlions le raisonnement de 
M. Paumelle et de ses collègues, nous 
trouverions beaucoup d’autres catégories 
dont les revenus professionnels ont été 
inférieurs en 1947 à ce qu'ils ont été en 
1946 et par conséquent, nous ouvririons 
la porte à beaucoup d’autres réc:amations 
individuelles ou de calégorie, 

Le. Gouvernement ne méconnaît nulle- 
ment la nécessité qu'il y a à ce que la 
sécurité sociale règle aux agents .d’assue 
rances les indemmités que la loi a mises 
à sa charge, et le Gouvernement y veil- 
lera. Mais cela ne peut pas nous entrainer 
à créer un hrs mue qui pourrait être in- 
voqué par beaucoup de personnes ou de 
catégories dont, pour des raisons écono- 
miqites ou autres, les revenus de 1947 
sont inférieurs à ceux de 1946. 

Le Gouvernement demande done au Con- 
seil de la République d'écarter l'armendes 
ment de M. Paumelle et de ses collègues, 
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M. le président. Quel est l'avis de la 
Cominission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
répou-se l'amendement, 


M. le président, Monsieur Paume:le, 


@matnl-nez-Vou votre armendernent ? 


M. Paumelle, Je regrelle de le mainte- 
air, monsieur le président, mais je suis 
obligé de le faire parce que je pense qu'il 
| a une confusion, 

L'application de la loi de la sécurité s0- 
tiale à presque fait s'effondrer la valeur 
des purtefceuiiles des agents d'assuranecs. 
Vous avez done fait une emprise sur leu 
avoir, sur leur capilal et maintenant 
vous allez faire une emprise sur des sa- 
aires qu'il n'ont pas récupérés en 196. 


de la part de M. le ministre des finances, 
l'assurance que cet amendement sera Ês- 
cuté lors de l'étude du projet de loi por- 


| tant réforme fiscale. 


| l'alinéa 


Pouvez-vous, monsieur le ministre, 


prendre cet engagement ? 


M. le ministre des finances. M. Jaouen à 
raison de relirer son amendement, I ne 
pourrait avoir aucun effet utile, car il se 
rapporte à une disposition législalive qui 
n'est pas encore votée. ; 

Quand cette disposition législative vien- 
dra en discussion, son amendement pourra 
être utilement considéré. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, 
si vous me le permeltez, j'aurai une autre 
question à Vous poser. ÿ 

Le texte proposé par la commission des 
finances du Conseil de la République 
porte: « Toutefois, l’abatlement prévu à 
précédent, est porté à 60.000 
francs en ce qui concerne les contribua- 
bles dont les revenus professionnels pro- 
viennent exclusivement du travail per- 


| sonnel des hénéficiaires et doivent faire 


Ji bien que l’on peut me répondrt 
qu'on ax volé un crédit pour les agent 
l'as inces. Mais ce crédit est réparti 
ua les proportions telles qu'il n’y aura 
pas d'équivalence pour un gros porte- | 
feuiie, à Paris par exemple, onu dans Je: 
villes indastriciles du centre ou du Nord 
de la l’rance. Les agents d'assurances de 
tes les avaient des encaissements d'un | 
pill d'un million et demi, deux mil- 
ons ct plus faisant vivre à la fois un 
er La nombre d'emp'oyés très intéres- 


fants, et du jour au lendemain, ils n'ont 


er rien du fout, Il y a là, non seule- | 


nent emprise sur leurs économies, mais 
Sur leur capital propre. Ce qui se fait ae- 
fuellement n’est pas une emprise sur ja 
Valeur du fonds de commerce, mais c'est 
bien le sort réservé aux agents d'assuran- 
res cl aux courliers, 

C'est pourquoi je considère qu'on de- 
vrail avoir pour eux un geste, Je ne de- 
Mmande pas l'impossible, je demande que 
l'appii ation soit faite sur le bénéfice de 
1947. Cela ne retardera pas beaucoup Ja 
tomplihilité du Trésor, puisque la comp- 
labil'is des compagnies d'assurances est 
adre-ce au fise dans le courant de jan- 
vier, c'est-à-dire dans ke premier mois qui 
Buil l'auncte écoulte. 

Je -uis persuadé qu’il n'y aura pas de 


ad dans l'établissement du rôle et | 
envoi des feuilles &@e recouvrement et | 


vous appliquerez la juslice envers une 
torporation qui a supporté déjà un gros 
ee ice, qui ne pense qu'a servir la 
rance, mais qui demande un minimum, 
celui l'être traitée avec équité. 


M. le président, Personne ne 
pius l1 parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement, re- 
pousse par Ja commission el par le Gou- 
Vernernentf. 

iL'amendement n'est pas adopté.) 


demande 


M. le président. S'il n'y a pas d'autre 
obser\valion, je mets aux voix le troi- 
sième alinéa complété par l'amendement 
moditié de M, Chaumel, 

(Le troisième alinéa est adopté.) 


M, le président, MM. Yves Jaouen et 
Gairefonud ont déposé un amendement ten- 
dant à remplacer les 4° et 5° alinéas de 
J'artic'e 4 par le texte suivant: : 

« Les contribuables assujettis à Ja cé- 
dule des grofessions non commerciales et 
dont es revenus professionnels correspon- 
dant; sont, en 1948, prélevés à la source, 
sont eonérés du prélèvement imposé ei- 
dessus. » 

La parole est à M. Yves Jaouen pour 
soutenir son amcudement, 


M. Yves Jaouen, Les renseignements 
qui m'ont été fournis par M. le rapporteur 


géncral me conduisent à abandonner cet 


amendement, Je voudrais toutefois avoir, 








l'objet de la déclaration prévue aux arlieles 
103 bis et 103 {er du code général des 
impôts directs. » 

Or, des contribuables des professions 
non commerciales, par exemple les mem- 
bres de l’ordeg du conseil supérieur des 
experts comptables et comptables agréés et 


| des agents d'assurances, sont l’objet de 


cette déclaration prévue aux articles 
103 bis et 103 ter du code des contribu- 
tions directes, Par conséquent, ils peu- 
vent ê&e appelés des contribuables inté- 
graux. Es occupent parfois un, deux, peut- 
être trois emplovés qui assurent les tra- 
vaux secondaires, mais ces pelits em- 
ployeurs, qui relèvent des professions non 
commerciales, se réservent les charges et 
la responsabilité de l'essentiel du travail. 

L'abattement de 60.000 francs s’appli- 
que-t-il à ces contribuables, petits em- 
ploveurs des professions non commer- 
ciales ? 


M. le ministre des finances, L'abattement 
de 60.000 francs s'applique aux contribua- 
bles dont parie M. Yves Jaouen. C'est celui 
qui est corrélatif à la déclaration prévue 
aux articles 403 bis et 103 ter du code gé- 
néral des impôts directs. Bien que ces con- 
tribuables n'appartiennent pas à des pro- 
fessions commerciaies, ils,voient leurs re- 
venns déclarés par un tiers, et c'est la 
raison pour laquelle ils bénéficient de 
l'abattement. . 

Cet abattement peut leur être maintenu 
quand ils emuoient une personne. 


M le président. L'umendement cest re- 
tiré. 

IH n'y a pas d'autre observaiion sur 
le 4° alinéa de l'article 4 2... 

Je le mels aux voix. 

(L'alinéa 4 est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au 5° ali- 
néa : 

« Les contribuables dont une fraction 
seu:ement des rémunéralions est soumise 
À ladite déclaration, ne bénéficient de 
l'abattement de 60.000 francs que si cette 
fraction est supérieure à la moitié de leurs 
recettes brutes. » 

IN n'y à pas d'observation sur cet ali- 
néa ? 

Je le métis aux voix. 

(Le 5° alinéa est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Peschaud et les 
membres du groupe républicain d'action 





D 
sociale et paysanne tendant à complete 
l’article 4 par les dispositions suivantes: 

« Sont exomérés du prélèvement ] 
contribuables visés au présent article qu 
auront atteint soixante-dix ans au 4 j:r. 
vier 1948 s'ils n'ant pas été imposés en 
1947 pour un bénéfice supérieur à 150.04 
francs: » 

La parole est à M. Peschaud pour soute. 
nir son amendement. 


M. Peschaud, Mesdames, messieurs, 
n'ai qu'un mot à dire pour allirer l'atte 
tion du Conseil de la République su 
caractère humain de l'amendement qu 
lui demande d'adopter, 

Dans les circonstances difficiles que t 
versent tous les Français, s'il est une 
tégorie  partieulièrement  malheure: 
c'est celle des gens âgés. Les professi 
libérales comptent dans leurs rangs 
grand nombre de praticiens qui aura 
droit à un légilime repos et qui sont chli. 
gés de poursuivre une activité profession. 
nelle pour faire face à leurs besoins : 
taux et pour éviter d'être contraints 
solliciter. l’aide aux économiquement f 
bles. 

Ceux-là et ceux-là seulement, je à 
demande de les exonérer du prélèven 
Vous ne voudrez pas, j'en suis sùr, qu 
soir d’une longue vice de labeur que 1 
vient adoucir aucun espoir de retraite, 
ces modestes travailleurs intelectucl: 
voient les maigres Ceonomies qui leur 
ront indispensables demain, transformées 
en un titre de rente qui, incessible per 
dant dix ans, serait pour eux une am 
GerisSIONn, 

Je pense qu’en limitant celte exonéra- 
tion aux seuls assujettis ayant atteint l'êg. 
de 70 ans au 1% janvier 1948 et n'ayant 
pas bénéficié en 1946 d’un revenu profes. 
sionnel imposable supérieur à 150.00 
francs, nous aurons atteint notre but ct 
rassuré M, le ministre des finances su 
son incidence financière 


M. le président. Quel ect l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général, La commissi 
des finances répond que des interventior 
seront successivement produites en faveu 
des jeunes, des professions libérales, ,d: 
anciens combattants, des victimes dé li 
guerre, des chargés de famille, 

Vous venez maintenant parler 
contribuabies très intéressants ayant a!- 
teint 70 ans au 1% janvier 1948 et n’ayan! 
pas bénéficié, en 1946, d’um revenu pro 
fessionnel supérieur à 130.000 francs. 

J'ai le regret de vous dire que les nt- 
cessités qui nous ont fait repousser tous 
les autres amendements de cette nature, 
nous conduisent à repousser également le 
votre. 

Car enfin, vous ne pouvez pas aîlirmer 
qu'il existe, dans toutes les professions 
hbérales, uniquement des hommes san: 
fortune qui, à 70 ans, n’ont pas abandonn 
leur travail, 

Vous savez qu'à la cédule des profc:- 
sions dibérales, il y a énormément de 
contribuables qui ont eu des carrière: 
convenables et on ne peut dire qu’: 
70 ans, vers l'âge de la retraite, la plupar! 
de ces contribuables sous cédule non coni- 
merciæe, ont besoin d'un secours — il 1° 
s'agit que de 5.000 ou 10.000 francs ! 
Qu'est-ce qu'une somme de celte impor- 
tance pour eux — qu'ils ne feront pas 
l'effort nécessaire pour contribuer au rel:- 
vement du pays. 


M. Abel-Durand. Je suis obligé d'appo:- 
ter un démenti formel à l'affirmation de 
M. Poher, 
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EE miéétéi 
1 n'est done pas en contact avec les 
anciens médecins que nous voyons con- 
traints te de continuer un tra- 

“ail pénib 
Nr ue" “ane question juridique. Sur 
nel revenu sera payé le prélèvement ? 
Sur le revenu de 1947 ou Sur le revenu de 
1916 qui est l'assiette de l'imposition ? 

Le revenu de 1947, pour ces hommes de 
50 ans, peut être très inférieur au revenu 
de 1946. C’est une injustice de leur im- 
noser le payement, sur leur revenu de 
1947, d’un impôt calculé sur la base des 
revenus de 1946 qu'ils ne perroivent plus. 

C'est la même injustice que celle com- 
mise au déiriment des agents d'assurance 
à qui l’on va faire payer, sur le revenu de 
1947, un impôt basé sur des recettes qui 
ont totalement disparu. 


M. le rapporteur général. Monsieur Abel- 
Durand, vous oubliez que ces contribu- 
tions ne seront perçues que sur des gens 
qui auront eu des revenus en 1946. 

Dans ces conditions, il n'y aura pas 
d'imposition pour ceux qui n'auront pas 
eu de revenus, La question ne se posera 
donc pas. 


M. Abel-Durand. Ma seuie réponse est 
que je n'ai pas du tout été compris par 
M. le rapporteur générai. 

M. le président, Quel est l'avis dun Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouve- 
nement repousse l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Peschawl repoussé 
par la commission ct par le Gouverne- 
ment, 

(Après une épreuve à main levéc, dé- 
clarée douteuse par le’bureau, le Conseil, 
par assis et levé, adople l'amendement. — 
Applaulissements à l'extrême qauche et 
à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 4 ainsi complété. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Aguesse. Je dépose une demande de 
scrulin pub'ic. 


M. Marrane. Il cst {rop tard, le vote est 
commencé ! 


M. le président. Un scrutin public peut 
parfaitement être demandé entre deux 
épreuves de vote. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par M. Aguesse, au nom du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
bouillement du s&rutin : 


Nombre de votants ....,..,, 294 
Majorité absolue ....,,,.... 148 


Pour l'adoption ....,. 166 
CRD issues 128 


Le Conseil de la République a adopté. 


_Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Vanrullen et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O, tendant à in- 
sérer un article additionnel 4 ter (nou- 
veau) ainsi conçu : 

« Les anciens prisonniers de guerre, dé- 
portés et combattants de la guerre 1939- 
15, qui se sont installés ou réinstallés 
en 145 où 1946 comme agriculteurs, com- 
Merçants, artisans ou ont entrepris au 





cours des mêmes années l'exercice d'une 
profession libérale, à l’aide d'un prêt con- 
senti en vertu de l'ordonnance n° 45-2468 
du 20 octobre 1945 ou de l'ordonnance 
n° 45-2255 dun 5 octobre 1945. seront exo- 
nérés du prélèvement dans ies limites du 
montant de ce prèt. » 

La parole est à M. Vanruilen pour sou 
tenir son amendement. 


M. Vanrullen. Mesdamez, messieur<, le 
Conseil de Ja République à adopté tout à 
l'heure sur la proposition, d'ailleurs, de la 
commission des finances, un disposihif 
exonérant du prélèvement les exploitants 
agricoles nouvellement installés ct avant 
bénéficié d'un emprunt auprès d'une caisse 
de Crédit Agricole, dans la limite du mon- 
lant de cet emprunt. Or, il se trouve que 
d’autres cultivateure, avant été gprison- 
niers, par exemple, Gurant jes host 
1939-1945, où ayant combhattii, soit dans les 
forces francaises libres, soit à l'intérieur, 
ont bénéficié, en vertu des ordonnances 
rappelées dans le texte de l'amendement, 
de prêts permettant, soit leur installation, 
soit leur réinstallation. IH semblerait évi- 
detmment anormal de ne pas faire bénéti- 
cier lesdits cultivateurs de li même exon 
ration dont jouissent les cutivateurs qui 
ont emprunté auprès des caisses de crénit 
agrico'e. 

Par ailleurs, en vertu d'un principe 
d'équité dont on s'est souvent réclamé 
dans cette assemblée, si vous accordez 
l'exonération aux cultivateurs qui ont hé- 
néficié des dispositions des ordonnances 
récitécs, vous ne pouvez pas, en bonre 
Dés no pas accorder Ja même exoné 
ration aux commercants et artisans qui 
se sont installés ou réinstallés apres Jes 
hostilités, grâce à un prét qui-leur a été 
consenti pour leur attitude ou leurs sa- 
crifices durant les hostilités. 


lite S 


M. le président. Quel est Paris de ln 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général. LA commission 
serait heureuse d’entendre M. le ministre. 
Elle ne croit pas cependant qu'un texte 
de cette nature puisse avoir sa place dans 
un tel grojet. 


M. le président. La parole est à M, le 


ministre des finances, 


M. le ministre des finances. 1e ministre 
des finances a déjà dit tout à l'heure que 
le texte s'en allait par morceaux. It per- 
siste à le dire. : 

En outre, il à souvent entendu dire 
var M. Vanrullen et les membres de son 
parti qu'il y avait frop de nouveaux com- 
merçants., Or, qu'est-ce qu'en vous pro- 
pose ? On vous propose d'étendre Je béné- 
fice de l'exonération à des gens tout à fait 
respectables en eux-mêmes, mais qui sont 
devenus commereants en 1945 et 1946. 

Je ne pense pas que cela puisse être 
sérieusement soutenu et je demande à 
M. Vanrullen de retirer son amendement 
qui ouvre de nouvelles catégories d'exo- 
nération, dans des conditions qui ne sont 
vraiment pas défendables. 


M. le rapporteur général. Ia corrmis- 
sion joint ses instances à celles de M. le 
ministre et prie M. Vanrullen de bien vou- 
loir retirer son amendement, 


M. Vanrullen. Je me permets tout de 
même de faire remarquer à M, le ministre 
qu'il établit, en demandant ja disjonction 
de l'amendement, une discrimination en- 
tre, non pas les commercants, mais des 
cuitivateurs dont certains ont bénéficié 
d'un emprunt auprès des caisses de crédit 
agricole et dont les autres ont bénéficié 
d'un emprunt qui leur était accordé en 





vertu d'une ordonnance du 20 octobre 
1945, pour les services qu'ils ont :endus 
à leur pays pendant la guerre. 

Je pense, tout de même, qu'enver: cette 
calégorie-là, de mème que pour le- arti- 
sans bénéficiaires de l'ordonnance qu » OC: 
tobre 1°M45, monsieur le ministre ne inain- 
licrkira pas Son opposition. 
pPOUrrals renonce ci pou 
ma part, à la partie de l'amendement 
concernant les commervcants et 1 \e TN 
bres des professions libérales, 


Dans ce cas 


M, le président. Je donne lectur a la 
ivell édaction de | nhdemeont 
lasérer un aiticle additionnel 4 1 

GHUU : 

Les anciens prsonn de qut di 
porles et combatlänts de Hi guerre 1939 
1942, qui St it installés ou réinstallés 
en 1945 ‘ou 1946 comme agriculteurs ou 
arlisans, à l'aide d'un prêt consenti en 
vertu de flordonnam n° 45-241 du 
x) octobre [5 oil [ETE l'ordonnance 
n° 45-2255 du 5 octobre 1%43, seron XO- 
nérés du prolévement dans ET lu 
montant de ce prêt, » 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Vanrullen, dans sa nouvelle rédaction, 


TéPOUSSE Par GOUrEe! 


COHMIHRISSION., 


nement et par La 


\près une première épreuve à main 
levée el une seconde pi sis P1! levé, 
déclarées douteuses par le bureau lt est 
proc dé au scrutin public \ 

M. le président. Le serulin est ouvert, 

Les voles Sont recueillis. — MM 1. SE 
crclaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voici le résultat di dé. 


pouilicment du serutin: 
Nombre de votants ........ 4 T2 
Majorité absolue ....... . 145 


Pour l'adoption ,..., 184 
Contre 


Le Conseil de la Répuhique a adapté, 
\pplaudissements à l'extrème gauche.) 


« Art, 5, — Pour les contribuables qui 
ont té assujettis à l'impôt général sur le 
revenu au titre de 14947, le montant du 
prélèvement est égal 


LL. 

4 20 p. 109 du montant de l'impôt 
géncral lorsque Île revenu imposahe es$ 
COMIPrIS : 

« Pour ceux n'ayant pas d'enfant à 
charge, entre 450.000 francs et un million 
de francs; 

« Pour ceux avant un ou deux enfants 
à charge, entre 600.00 et un million de 
francs ; 

Pour ceux ayant au moins trois en- 
fants à charge, entre 720.090 et un mil 
lion de francs; 

« À 30 p. #00 du montant de l'impôt 
énéral Jorsque le revenit imposabie est 
ompris entre 41.000.001! francs et 3 rmil- 
ions de francs; 

« À 40 p. 109 du montant de l'impôt 
général lorsque le revenu imposable est 
supérieur à 3 millions de francs, 

« Le prélèvement ainsi calculé s'im- 
pule sur Je montant du ou des pré ève- 
iwents dus, le cas échéant, par Je contri- 
buable en vertu des articles 2 à 4 
ci-dessus où s'y subs#fitne <'il lui es! < 1pée 
rieur, » 


ci 
£ 
e 
} 
l 


Sur cet article je suis saisi d’un ninen- 
dement présenté par Mme Devaud et 
M. René Depreux, tendant à rédiger ainsi 
cet article: 

« Four les contribuables assujelüis à 
l'impôt général sur le revenu sans enfant 
à charge, il sera perçu une majoration de} 
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20 p. 100 de l'impôt pour les revenus im- 
posables compris entre 450.000 francs et 
un million; 

« De 30 p. 100 de l'impôt pour les re- 
venus imposables compris entre un mil- 
lion et 3 millions; 

« De 40 p. 100 pour les revenus impo- 
sables supéricurs à 3 millions. 


« Pour les contribuables ayant cinq en- 
fants vivants ou davantage, cette majo- 
ration est réduite de 10 p. 100 par enfant 
sans que la réduction ile uisse dé- 
passer 50 p. 100 quel que soit le nombre 
d'enfants. 


« lPour les contribuables ayant des en- 
fants à charge, la majoration sera perçue 
comme suit: 

« 1° Avec un ou deux enfants à charge: 

« De 20 mp. 109 de l'impôt pour es 
revenus imposables compris entré 600.000 
francs et 1.150.000 francs; 

« De 30 p. 100 de l'impôt pour les 
revenus imposables compris entre 1.150.000 
francs et 3.150.000 francs ; 

« De 40 p. 100 pour les revenus impo- 
sables supérieurs à 3.150.000 francs; 

« 2° Avec trois ou quatre enfants à 
charge : 

« De 20 p. 100 de l'impôt pour les 
revenus imposables compris entre 750.000 
francs et 1.300.000 francs ; 

« De 30 p. 100 de l'impôt pour les 
revenus imposables compris entre 1 mil- 
lion 300.000 francs et 3.300.000 francs; 

« De 40 p. 100 pour les revenus impo- 
sables supérieurs à 3.300.000 francs, 

« Pour cinq enfants et pour tout enfant 
supplémentaire, à la charge du contribua- 
ble, à partie du cinquième enfant, il sera 
de même tenu compte dans chacune des 
tranches de 20 p. 100, 30 p. 100 e4 40 p. 100 
d'une majoration de 795.000 francs pour la 
détermination des limites inférieures et su- 
méricures desdites tranches. 

« Le prélèvement ainsi calculé s'impute 
sur le montant du ou des prélèvements 
dus; le cas échéant, par Je contribuable 
en vertu des articles 2 et 4 ci-dessus ou 
s'y substitue s’il lui est supérieur. » 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. Malgré l'heure 
avancée, qui, d'aileurs, monsieur le mi- 
nistre, ne parait pas porter afleinte à la 
lucidité de votre réflexe de défense — 
car je n'ai pas l'impression que selon 
votre expression votre projet s'en aille en 
miettes — malgré l'inutilité pue de 
celte intervention — inufilité dont le à 
de l'amendement familial à l'article 4 bis 
m'a donné un avant goût — je tiens à dé- 
fendre ici, une fois de plus, le droit des 
familles, le droit des chefs de famille qui 
ont charge d'enfants, et de nombreux en- 
fauts 

Tout d'abord permettez-moi, monsieur le 
Iinistre, de faire une légère réserve en 
ce qui concerne le contenu général de 
l'articie. 

L'initiative de nos collègues de l'As- 
semblée nationale a transformé le texte 
initial de cet article qui prévoyait l’as- 
sujeltissement des personnes physiques 
soumises à l'impôt général sur le revenu 
au titre de 1947 dans le seul cas où le 
revenu excéderait 750,000 francs et ramené 
ce chiffre à 450,000 franes, Ce revenu pri- 
raitif de 750.000 francs avait été fixé par 
le Gouvernement dans le dessein de limiter 
l'application des mesures nouvelles à 
« ceux dont l'inflation avait pu ascroître 
le pouvoir d'achat, sans excepter les so- 
ciélés et les contribuables des tranches 
supérieures de l'impôt sur Je revenu. » 

Certains de nos collègues ont cru in: 
juste d'exontrer des contribuables décla- 
gant un revenu global important alors que 





de wetits contribuables de cédules agri- 
coles, commerciales et industrielles de- 
vaient être lourdement frappés. 

Cependant, les seuls revenus calculés 
avec exactitude sont les traitements et 
salaires qui, par ailleurs, n'ont point la 
Apart me ci de se défendre utilement contre 
a dépréciation monétaire. 

Deux considréation complémentaires de- 
vraient également jouer: d'un part, le 
souci de Ja hiérarchie professionnelle et, 
notamment, en ce qui concerne les agents 
de la fonction pub'ique, le devoir de ne 
pas aggraver rétroactivement une situation 
déjà fort compromise par le retard ay 
porté au reclassement promis depuis deux 
uns déjà. 


M. le ministre des finances, Mais non! 


Mme Marcelle Devaud. Si, ce prélèvement 
est une retenue supplémentaire sur un 
traitement qu’on avait formellement pro 
mis de relever, 

Par ailleurs, on rélabiit d'une manière 
détournée la formule du pécule à laquelle 
on avait renoncé depuis 1945, 

Mais je n'insisterai pas davantage sur 
cette disposition votée par l'Assemblée 
nationale, Je regrette simplement une fois 
de plus que ce soient les mêmes catégories 
de citoyens qui soient frappées alors que 
d’autres catégories restent encore privi- 
légiées et que beaucoup de fraudeurs de- 
meurent impunis. 

On a longuement parlé dans ce débat 
des fraudeurs et trafiquants. Le mi- 
uistre responsable a même avoué son 
impuissance à les atteindre complètement. 
On a souligné avec insistance que tous les 
problèmes étaient liés, 

Mais il reste que le problème primordial 
qui est celui de la réforme fiscale, a été 
retardé, sinon éludé, et que l'on joue 
plus que jamais d’un instrument hors 
d'usage. Il reste que les projets dont les 
arrières pensées élaient plus économiques 
que financières aboutissent, sommie toute, 
à la seule augmentation de l'effort fiscal 
sur des bases fausses et inacceptables. 

Du moins, si l’on demande un nouveau 
sacrifice à Ja nation, encore faudra-t-il 
l'aménager mieux, tel est essentiellement 
le but de notre amendement. ; 

Le projet initial du Gouvernement était, 
en parlie volontairement, sommaire et 
brutal; vous l'avez dit vous-même, mon- 
sieur le ministre, à la commission des 
finances, I n'était tenu aucun compte de 
ce que, à revenu égal, les sommes que 
reuvent affecter à l'épargne volontaire ou 
orcée, le célibataire et le contribuable 
ayant des charges de famille, sont très 
sensiblement différentes. 

La prise en considération des charges de 
famille en matière d'impôt cédulaire, 
comme on le demandait à propos de l'ar- 
ticle 4 bis, est peut-être discutable. La 
théorie pose, en effet, que l'impôt cédu- 
laire est essentiellement réel tandis que 
l'impôt général est synthétique et person- 
nel, Maïs cetle distinction est dépassée 
depuis longtemps et des facteurs de per- 
sounalisation ont été introduits déjà dans 
presque toutes les cédules. 

Aucune hésitation par contre n'est pos- 
sible pour l'impôt général sur le revenu, 
onu pour une majoration de cet impôt, 
comine celle qui est proposée aujourd'hui. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que 
ce prélèvement étant calculé sur l'impôt 
général, on avait tenu compte aultomati- 
quement des charges de famille. H en est 
certes tenu compte dans le caleul de la 
majoration mais non dans la détermina- 
tion des conditions de l'assujetissement. 

L'objet de l'amendement Gabelle, à l'As- 
sembiée nationale, a été précisément de 





Fe 
remédier à cette lacune. Mais, cet amen. 
dement est lui-même insuffisant parce 
qu'il est arbitraire dans les solutions pro. 
pes et que les chiffres indiqués sont 
orfaitaires; pris entre l'impossibilité de 
calculer l'incidence réelle de la charge de 
l'enfant suür le revenu et la nécessité Ge 
proposer une formule trop complexe, 

Pour notre part, nous avons repris en 
partie l'amendement Gabelle pour ne pas 
changer l’économie générale de larticie, 
Mais nous avons pensé qu’il était anormal, 
pour ne pas dire injuste, de limiter Je 
bénéfice de ses dispositions aux familles 
de trois enfants et au revenu inférieur à 
un million, Aussi, demandons-nous essen. 
tiellement que compte soit tenu de chacun 
des enfants dans la détermination des 
tranches fixant les conditions de l'assn- 
jettissement, 

Par ailleurs, et puisqu'il s'agit d'épargne, 
une distinction doit être faite entre Ja 
situation du célibataire et celle du contri- 
buable ayant cinq enfants à charge ou 
non. Le père de famille qui à élevé cinq 
enfants dont quelques-uns peuvent encore 
être à sa charge réellement, sinon légale- 
ment, n'a pas pu épargner volontairement 
ou non, les sommes qu'il a été obligé de 
consacrer à l'éducation de ses enfants, 
alors que d’autres, célibataires où marits 
sans enfant, ont pu les utiliser pour la 
satisfaction de leurs besoins personnels, 
utiles ou inutiles, mais en tout cas non 
indispensables, 

Vous avez dernièrement. à l’Assemblée 
nationale, monsieur le ministre des finan- 
ecs, affirmé vous-même que les familles 
de cinq enfants ne sont pas si nombreuses 
qu'on ne puisse leur, accorder quelques 
faveurs. 

En réalité, et pour reprendre un mot 
qui a déjà été ulilisé dans cette Assen- 
blée, les familles ne sollicitent pas une 
charité ou une aumône. Elles ne deman- 
dent pas cette charité légale qu’on leur 
dispense d'ailleurs plus parcimonieusc- 
ment que les bonnes et fortes paroles. 
Il ne s’agit pas d'aumône, il s’agit d'équité 
et de justice ! 

Un revenu d’un deimi-million, par exem- 
ple, pour le père d'une famille de cin( 
enfants n’est en rien comparable au demi- 
million du célibataire. 11 ne lui permet pas 
d'épargner. I lui permet plutôt de faire 
des deltes. 

Au surplus, un argument du texte pour- 
rait être invoqué. On parle à propos de ce 
prélèvement du sixième quart de l'impôt 
de solidarité nationale, 

Il est vraisemblable que, dans bien des 
cas, ceux qui y sont assujettis devront, 
pour s'acquitter, aliéner une partie de 
leur capital, si du moins ils en ont un. 

Il semble, par conséquent, naturel d’ad- 
mettre dans le cas présent qu'on applique 
une mesure semblable qui est prévue par 
l'article 16 de l'ordonnance du 15 août 
1945 qui permettait aux pères de familles 
nombreuses de tenir compte des charges 
qu'ils avaient assumées, 

Ces por suggestions dont je con- 
nais, hé!as, la vanité, monsieur le ministre 
des finances, ont seulement pour but d’hu- 
maniser un peu le projet qui nous est 
soumis, Vous nous avez dit, hier je crois, 
que lorsque vous auriez élargi les bases 
de l'impôt vous consentiriez à être plus 
humain pour le bon contribuable, 

Or, y a-t-il vraiment de meilleurs ton- 
tribuables que les familles nombreuses et 
ne pourriez-vous, dès maintenant, vou: 
montrer un peu plus humain à leur égari, 
c'est-à-dire simplement équitable ? (Ap- 
plaudissements à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances el des affaires éco- 
noniques. 

M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances ne SC refuse certainement pas 
étre humain. Il voudrait faire observer 
; jAssemblée que, depuis le miiieu de la 
“uit, l'assiette de l'impôt s'est compliquée 
jans des proportions énorines. HN faudra 
maintenant que le service de l'assiette 
uerche le temps depuis lequel le con- 
cibuable s'est installé, le nombre de ses 
ntants et s'il a emprunté ou non au crédit 
œricoie, 

Énref, nous allons nous trouver avec un 
viee surchargé. L'établissement du pré 
demandera deux ou trois mois 


ait 
nuit, 


{es cment 
le plus. 
Je me demande comment on fera pour 
Gxer rapidement le taux de perception. 
Jai indiqué à l’Assemblée  nationa!t 
ue Ja base qui avait été choisie par le 
ouveraement tenait compte du quotient 
tuniliat et qu'il était ainsi tenu compte 
du rôle de Ja famille. 

1 n'était pas respecté pour la détermi 
niion du senit; comme ce point étañ 
l'ailleurs modifié, l'affaire en est restée là. 

Mme PDevaud a fait un calcul très pré- 
is. Je Jui demande si tous les contribua 
bles de l'impôt sur le revenu sauront dé- 
werminer Suns se tromper et sans que 
nous fassions Îe travall pour eux, lies 
sommes dont ils sont redevabies et, par 
onséquent, les sommes qu'ils devront! 
emprunter dès le 14 janvier, 

J'insaiste là-dessus, mesdames et mes 
sieurs, on à compliqué l'assiette de lim 
pôt à tel point qu'il est bien certain qu'un 
srand nombre de contribuables éventuels, 
d'assujeltis ne sauront pas le 12 janvier 
s'ils doivent ou mon souscrire à l’emprun!. 
Le harème peut être établi, mais il faudra 
le distribuer à la France entière en quinze 


décision. 


M. le président. La parole est à M. le 


reyportenr général. 


M, le rapporteur général, Vous savez, 
la chère collègue, et je le disais tout à 
l'heure à M. Pernot, que la commission 
des finances s'intéresse particuliérement 
aux questions familiales. Un certain 
nombre de membres de cetle commission 
sont même décidés à défendre la notion 
de quotient familial si elle venait à être 
attaquée, lors de l'examen de la réforme 
fiseale, 

Le rapporteur général l’a dit et affirmé, 
et fl le répète devant M. le ministre des 
finances, 

Maïs vraiment, pour le caleul du prélè. 
vement, ce n’est pus sérieux... 

Mme Marcelle Bevaud, Mais si, c'est sc- 
r'eux ! 


M. le rapporteur général. Je veux dire 
qu'il n'est vraiment pas possible d’admet- 
le Votre proposition, qui aura pour effel 
de compliquer considérablement le calcul 
du prélèvement. Le texte produit ce matin 
lient presque une page entière et, rien 
que pour l'application pratique du quo- 
Uent familial, je vous demande de retirer 
votre amendement, bien que je sois 
d'accord avec vous sur le principe. 

Mme Marcelle Devaud, Je maintiens mon 
amendement. 


M. Aguesse, Je demande un scrutin pu- 


blic, au nom du e du mouvement 
républicain populaire. ' 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
une explieation de vote, 


si 
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M, le président. La parole est à M. Mar- 
rane, pour expliquer son vote, 

M. Marrane. En dehors des arguments 
apportés ici par M. le ministre des finances 
et par M. le rapporteur général, je dois 
dire qu'il est difficile au groupe commni- 
niste de voter ce texte, bien que non: 
soyons favorables, naturellement, au 
dégrèvement pour charges ge famille. 

En effet, la rédaction de ce texte ne 
me paraît pas s'appliquer exactement ai 
projet de doi qui nous est soumis, 0 
park d'abord de l'impôt sur le revenu; 
or, il s'agit d'un projet de joi concernant 
un prélèvement de lutte contre l'inflation, 

Ensuite, le premier paragraphe indique 
qu'il sera perçu une Ilnajoration de 
20 p. 100 de l'impôt sur le revenu, Nous 
ne voulons pas non plus voter une maje- 
ration de 20 p. 100, Nans ces conditions, 
le gronpe communiste ne votera pas 
l'amendement présenté par Mme Pevau 

M. ie président. L'amcrndemeut est main 
tenu, 

Je vais consulter le 
amendement, repoussé par la conmis 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis. 
secrélaires ei font Le dépouilleine il.) 


Conseil sur ct 


M. le président, Voici Je récullat du 
pouiieLaeut du scrutin 
Nombre de votants ........ 2% 
M 'jorité DUT ONE 148 
Pour l'adopüion su. HS 
CR is ssoiies use 201 
Je Conseil de lü Répubiiqut Da pus 


adojié, 

Par voie J'amendeinent, MM. Landry et 
Peruot proposent de remplacer le 3 alr 
néa de cet article ainsi conçu: « Pous 


ceux ayant au mmoius trois enfants à 
chuige, entre 7%0.000 et 1 million de 


francs; » par les disposilions suivantes: 
« pour ceux ayant trois ou quaire enfants 
à charge, entre 750.000 et 1 million de 
franes ; pour ceux avant au moins cinq 
enfants 4 charge, entre 850.000 et 1 mil- 
lion de francs; ». 


= M rapporteur général, Je demande la 
paroie, 


M. le président, La parole est à M, le 
tapporteur général, 


M. le rapporteur général, Je tiens À dire 
d'avance que la commission des finances 
a été convameue par l'argumentation de 
M. Landry. Elle se rallie à son texte et elle 
Jemande au mimistre des finances d'ac- 
ceypter l'amendement à portée familiale 
de MM. Landry et Pernot. 


M, le ministre des finances, Le Gouver 
nement accepte l'amendement, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. Landry. Je me fais un devoir de re 
mercier M. le ministre des finances et 
M. le rapporteur général de la commissi 
des finances, 


mISSI0 1) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de MM. Landry cet Pernot, accepté 
jar la commission et par le Gouverne 
ment. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en 
semble de Particle 5 ainsi moduié, 


M. Georges Marrane. (1 Va peut-être 


suspendre Ientôt Ja séance 
M. le rapporteur général, Je demande le 
paro!e. 


M. te président. La parole 
rapporteur général. 


est à M. le 


M. le rapporteur général, Mes chers col- 
peut-être est-il l'heure d'aller dé- 


Le 
HEUES, 


jeuner, (frès bien! très bien!) 
Dans vees condilions, puisque nou 
commes arrivés à la fin de lexamen d'un 


article, je crois que nous pourrions sus- 
pendre Ja séance jusqu'à quinze heures. 
Mouvements divers.) 


M. Marrane. Je propose que la séance 
soil sus jusqu à seize deures on 
taison du fait qu'un certain nombre de 
nas collègues demeurent assez loin. 


ndue 


M. le ministre des finances, Je me per- 

ets d’insister pour qu t SCarnee éoi! 
suspendue jusqu'à quinze heures ule- 
meut. Plusieurs amendements restent à 
examiner, I y aura « iite les explica- 
t'ons lé x te. Puis le Co Lt l aura à €XAa- 
mine! projet de loi sur l'emprunt sur 

quel il n’v a pour le moment que peu 
d'amendements. Je crois, par conséquent, 
qu'il rait plus sage de siéger à quinze 


\ seize heures. 


M. Marrane. Je maintiens ma proposition 
tendiunt à fixer à seize heures la reprise 
de la séauve, 

M. le président, Je vais donc consulter 
le Conseil sur l'heure la plus éloignée, 
à-dire seize heures, proposée par 
M. Marrane pour la reprise de la séance. 

lette proposition n'est pas adoptée.) 


heures qu 


c'eat 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de Ta commission des finances ten- 
dant à fixer à quinze heures la reprise de 
ss 
la SCance. 


(Cette proposition est adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendua 
jusqu'à quinze heures. 

(La séance, suspendue à midi vingt-cinq 
minutes, est reprise à quinze heures, sous 
lu présidence de M. Gaston Monneruille.) 


PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance cst reprise. 


ELECTIONS A L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 
set Mine 


Transmission d’une proposition de loi 
déclarée d'urgence. 


M, le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale une propo- 
sition de loi tendant à reporter la date des 
élections à l'Assemblée algérienne, que 
l'Assemblée nationale a adoptée après dé- 
claration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette pro- 
osilion est de droit devant le Conseil de 
h République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 956 et distribuée, S'il n’y a pas 
d'opposition elle est renyoyée à la com- 


mission de l’intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et conmbanui, 
Algérie). 

Ja discussion d'urgence aura li 0 dans 
les conuilions fixées à l'article © In ju- 





(L'article 5 vst adopté.) 


glement, 
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MAJORATION DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Transmission d'une proposition de loi 
déclarée d'urgence. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi tendant à majorer l'allocation 
principale aux vieux travailleurs salariés, 
que l'Assemblée nationale a adoptée après 
déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette 


proposition est de droit devant Je Conseil 
de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 957 €t distribuée, S'il n’y à pas 
d'opposition elle est renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurilé so- 
ciale, 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement, 


ET Fe 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale un proiel 
de lui, adoplé par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits supplémen- 
laires au titre de l'exercice 1947 et por- 
tant relèvement des prestations familiales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 935$, distribué, et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
hinances, 
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PRELEVEMENT E\CEPTIONNEL CONTRE 
L'INFLATION 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. Nous 


reprenons la dis- 
cussion du 


projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Nous en étions arrivés à la discussion de 
l'article additionnel 5 A, proposé par 
M. Georges Pernot et ainsi conçu : 

«a En ce qui concerne es contribuables 
qui, titulaires d’un fonds de commerce ou 
d'un office, ont été imposés à l'impôt gé- 
néral sur le revenu au titre de l'exercice 
1947 et qui ont cédé leur fonds ou leur 
office avant le 1% janvier 1947, le prélè- 
verment prévu à l'article 5 ci-dessus sera 
calculé sur la cotisation dont ils auraient 
été redevables si la plus-value résultant du 
prix de cession n'avait pas été comprise 
dans leur bénéfice imposable ». 

La parole est à M. Georges Pernot, 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse d'abord auprès de l’Assemblée 
d'intervenir de nouveau, mais je la ras- 
sure doublement: d'abord, je serai très 
bref, ensuite je n'interviendrai pius. 

Au cours de la nuit dernière et de la 
matinée, nous avons délibéré sur ies im- 
pôts cédulaires; cette fois, il s'agit du 
prélèvement en ce qui concerne l'impôt 
général sur le revenu. 

Voici exactement la situation sur la- 
quelle je me permets d'appeler respec- 
teusement la bienveillante attention du 
Gouvernement et de la commission: 

J'envisage le cas, soit d'un commerçant, 
soit d'un titulaire d'office ministériel qui 
a clé imposé au titre de l'impôt général 


sur le revenu pour l'exercice 1947 et qui, 
avant le 1# janvier 1947, a cédé soit “on 
fonds de commerce, soit son office minis- 
tériel. 
On doit aëmettre, bien entendu, surtout 
| si l'acquisition du fonds ou de l'oftice 
| ministériel avait été faite depuis long- 
temps déjà, que la cession est faite en 1946 
| pour une somme de beaucoup supérieure 
| au prix d'achat. 
Prenons un exemple quelconque: voici 


un office ministériel qui a été acheté il 
Ya dix ou vingt-cinq ans pour 


200.009 francs; on va de revendre le 1% dé- 
cemlyre 1946 pour un million. Apparem- 
{ment il y a, par conséquent, uue plus- 
value norninale de 800.000 francs, 

Coroment calcule-t-on en pareil cas l'im- 
pôt général sur le revenu ? 

Aux termes de la législation existante — 
législation d’ailleurs assez draconienne, 
vous en conviendrez — on considère cette 
plus-value, c'est-à-dire 800.000 francs pour 
fe cas particulier dont je pare, comme un 
revenu, Par conséquent, l'impôt général 
sur le revenu au titre de l'exercice pen- 
dant lequel la cession est intervenue va 
comprendre cette somme, 

Or, aujourd'hui, l’article 5 que nous ve- 
nons de voter décide qu'il y aura sur la 
cotisation au titre de l'impôt général sur 
le revenu un prélèvement exceptionnel. 
Ce prélèvement exceptionnel doit donc, en 
principe, porter sur la plus-value dont je 
viens de parler. 

Ceci ctant établi, j'imagine que personne 
ne me démentira si j'affirme que la plus- 
value, en pareil cas, est beaucoup plus 
appareule que réelLe. On a encaissé un 
million pour la vente d’un office ministé- 
riel que l’on a acheté 200.000 francs il y 
a quelque vingt-cinq ou trente ans, s'agis- 
sant d’un côté de francs 1926 et de l'autre 
de francs 1947. IL y a bien une différence 
en ce qui concerne le chiffre, mais en ce 
qui concerne la valeur réelle, vous con- 
viendrez que la plus-value est beaucoup 
plus modeste, 

D'un autre côté, n'est-il pas très dur de 
considérer cette somme comme un revenu. 

Prenons l'hypothèse courante de quel- 
qu'un qui, après avoir exercé par exemple 
la charge d'avoué ou de notaire pendant 
vingt-cinq ou trente ans, se retire parce 
qu'il est arrivé à l’âge de la retraite, A 
ce moment, la somime qu'il va encaisser 
est proprement son capital sur Jequel il 
compte pour pouvoir vivre jusqu'à la fin 
de ses jours. 

L'amendement que je dépose tend à 
vous demander simplement que la cotisa- 
tion pour le prélèvement sera calculée 
défalcation faite de cette plus-value et 
comme si, par conséquent, la plus-value 
n'avait pas été incorporée au revenu. 

La situation, vous le voyez, est assez 
complexe et assez difficile. Je me suis per- 
mis, monsieur le ministre, de m'en entre- 
{| tenir avec un des commissaires du Gou- 
vernement qui s'occupe plus particulière- 
ment de la question des contributions 
directes, IL a bien voulu m'indiquer 
qu'aux termes du code des impôts directs, 
que j'avoue connaître assez mal, au moins 
. dans ses détails — j'ignorais par consé- 
quent celte circonstance — cetie plus-va- 
lue, lorsque la prescription n’est pas ac- 
quise, — c'est le cas qui nous intéresse 
puisque je parle de cession intervenue 
dans le courant de l’année 1946 — pouvait 
s’élaler sur une période de dix ans à con- 
currence d’un dixième par an. 

S'il en est ainsi, je reconnais volontiers 
que la question n'a plus grande impor- 
| tance. Je me permets alors de vous de- 

mander si vous voulez bien simplement 
confirmer cette interprétation, si 
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mission s'y rallie également, et si con 


: . nm 
je l'espère, vous voulez faire, money ï 
ministre, une réponse conforme à »5 
désir, je m'eflorcerai de retirer 


amendement et de donner ainsi 541.6 
lion au désir que vous exprime, &n 
doute de ne pas voir la loi alourii 


i 
un texte nouveau, {Applaudissemct. 

M. le président. La parole est à \ | 
ministre des finances et des affaire: & 
nomiques. 

M. René Mayer, ministre des [isa 
Je réponds voloniiers à Ja quest 
posée par M. Georges Pérnot, Goy 
l'amendement deviendra, je crois &, 
objet Jorsque je Jui aurai  coufiy 


qu'en vertu de l'article 413 bis Qu co 
général des impôts directs, la plus al 
de cession des fonds de commerce, liquelk 
constitue bien un revenu, mais un reve 
exceptionnel, peut, d'ores et déjà, être 
partie sur l’année de vente du fonds 4 
sur les années antérieures qui ne sa 
pas couvertes par la prescription. 

Or, dans la situation présente, th 
donné qu'il y a eu suspension des déhi 
en 1940 et que ces délais ne commenre. 
ront à courir à nouveau que le 31 décem. 
bre 1947, la plus-value de cession réalisée 
en 1946, qui esf l’année qui préoccupe 
M. Pernot puisque c'est celle dans laquelle 
apparaîtrait une plus-value qui constitue 
un revenu augmentant les sommes à par 
Ur desqueiles serait eslculé Je préleve 
ment exceptionnel, pourra également cire 
réparti par dixième. 

Par conséquent, elle entrera dans h 
base de l'impôt général qui sera releur 
pour l'application ,de l'article 5 que nus 
discutons en ce moment, 

Je peux confirmer cette interprétation 
à M. Pernot ct serai heureux, dans cel 
circonstance, s'il veut bien renoncer ! 
son amendement. 

M. Georges Pernot. Je remercie M. le mi 
nistre de Ja réponse qu'il a bien vou 
me faire. Devant les indications qu'il na 
officiellement données, je retire purement 
et simplement mon amendement. 


M. le président. L'amendement c:l re 
tiré. 

L'Assemblée nationale avait voté un ar 
ticle 5 bis que la commission a écarté. 


« Art, 6. — Les rôles sont établis et lis 
réclamations sont présentées, instruites « 
jugées comme en matière d'impôt sur l 
revenus. 

« Dans le cas de rappels d'imposition 
résultant d’une dissimulation, il pourra 
être appliqué au montant du prélèvement 
une majoration de 25 p. 100. 

« Le montant üu prélèvement n’est ps 
déductible pour l'établissement des ur 
pôts sur les revenus. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le prélèvement est recou- 
vré dans les conditions et sous les san 
hons prévues pe le titre IV du livre 
du code général des impôts directs. 

« Il est exigible en totalité le 31 n1 
1948 si les rôles dans lesquels il à c't 
compris ont été mis en recouvrement 
avant le 1% mai {949 et le dernier jour 
du mois qui suit celui de la mise en rc- 
couvrement du rôle dans le cas contraire. 
Si le versement ainsi prévu n’a pas cle 
effectué dans le mois de la date d’exi:i 
bilité, une majoration de 2 p. 100 par m'> 
de retard sera appliquée au prélèvemen". 
ou à la fraction du prélèvement qui n'au:1 
pas été versée dans ce délai.» — (Adoptr: 

« Art 7 bis. — La loi portant aménoc 
ment dans le cadre du budget général d:: 
dotations de l'exercice 1947 reconduite à 
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l'exercice 1948 devra opérer avant le 
1 mars 1948 sur les dépenses civiles et 
militaires autres que celles afférentes à 
la dette publique et à la dette viagere, 
one réduction qui ne sera pas inférieure 
1 40 p. 100 des prévisions budgétaires. 

Cette réduction de crédit devra entrai- 
ner, au cours de l’année 1948, une réduc- 
üovn du nombre des emplois de fonction- 
aires et agents civils et militaires de 
l'Etat, des collectivités locales, des éta- 
plissements publics de l'Etat et desdites 
collectivités, des territoires d'outre-mer et 
des collectivités en re'cvant, des services 
concédés et des agents des services pu- 
hlies ou entreprises pationalisées, qui ne 
pourra être inférieure à 150.000. 

« Les dégagements de cadres résultant 
de l'application de la présente loi aux fonc- 
tionnuires et agents civils et militaires de 
jEut seront effectués sous le bénéfice 
des dispositions de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, dont les effets sont pro- 
route à cette fin jusqu'au 31 décembre 
jus. 

« Ja liste détaillée des empleis suppri- 
més en vertu des dispositions du présent 
article sera publiée chaque mois au Jour- 
mal ojliciel et communiquée aux commis- 
sions des finances du Parlement en distin- 
guant suivant qu'il s’agit d'emplois dont 
J\ charge incombait : 

« Au budget général. 

« Aux budgets annexes. 

« Aux budgets des départements et des 
communes. 

Aux budgets des Clabiissements pu- 
Lies de l'Etat et des collectivités lccales. 

« Aux budgets des territores d’outre- 
mer et des établissements en relevant; 

« Aux budgets ou états de recettes et de 
dépenses des services concédés ou (les ser- 
vices publics ou entreprises nationalisées. 

Un règiement daüministration publi- 
que devra, dans un déai d’un mois, à 
compter de la promuigalion de la présente 
lai, prescrire ie recenement des emplois 
d'agents de toutes catégories prévus au 
1° janvier 1939 et au 1% janvier 1948 dans 
les budgets ou états de prévisions de re- 
celtes et de dépenses des collectivités ou 
organismes visés ci-dessus et pour qui se 
ront régulièrement suivis les recrute. 
ments où licenciements pendant le cours 
de l’année 1948, 

« A cet effet le comité central d'enquête 
sur le coût et le. rendement des services 
publics recevra :es pouvoirs nécessaires 
en procéder auprès des services, éla 
isseménts et entreprises énumérés à 
l'alinéa 2 ci-dessus, toutes enquêtes uliles 
sur le fonctionnement desdits services, 
établissements et entreprises. Dans l’ae 
complissement de sa mission, le comité 
central d'enquête sur le coût et le rende 
ment des services pubiics pourra faire 
appel à des spécir'istes de l'organisation 
scientifique du travail. 

« Un décret en conseil des ministres pris 
sur le rapport des ministres intéressés 
pourra prescrire, nonobstant toutes dispo 
sillons législatives contraires, les moyens 
nécessaire pour l'application des alinéas 2? 
à 4 du présent article, 

« Les conclusions du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
services pubiies devront être déposées dans 
un délai de six mois à compter de la pro 
Mmulgation de la présente loi et communi- 
quées dans le même délai aux commis 
sions des finances du Parlement. 

« Le Gouvernement devra déposer avant 
le 1% janvier 199 un projet de réforme 
administrative pris sur rapport du comité 
Central d'enquête sur le eoût et le rende 





ment des services publiés en vue d'une 
gestion plus économique et plus ration- 
nelle des services publics, » 

Sur l’article 7 bis, je suis saisi de plu- 
sieurs amendements, Ie premier, de 
M. Abel-Durand tend à la disjonction de 
cet article. 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. J'ai déposé cet armen- 
Acment afin de pouvoir exprimer mon 
étonnement sur cet artic'e dont je ne sais 
pas tres bien quelle est la nature juri- 
dique. C’est un texte émanant non pas du 
Gouvernement, mais de l’Assemblée natio- 
nale, d'une part, ct, d'autre part, de Ja 
coninission des finances du Conseil de 
la République. 

Dans un premier alinéa, le texte décide 
que telle loi à venir contiendra telle is- 
position. Je ine demande s'il est possible 
que l'Assemblée nationale se lie elle- 
même pour l'avenir ou lie l’Assemblée qui 
lui suceédera. Une loi, dans son essence 
même, à force exécutoire. Comment cette 
disposition pourrait-ele tre  effective- 
ment obligatoire ? Voià l'objection. 


M. Landry. Cela rappelle les substitutions 
de l'ancien régine. 


M. Abei-Durand. C'est exactement cela. 

Dans une autre partie qui est une addi- 
lon du Conseil de la République, il est 
dit que le Gouvernement devra déposer 
avant teile date une loi ayant tel sens. Je 
pense aussi que cette disposition ne peut 
avoir de force exécutoire, Elle me paraît 
mème peut-être anticonstutntionnelle, car 
il y à un empièlement sur le pouvoir exé- 
culif, Le Gouvernement à par lui-même 
le pouvoir de déposer des lois; 4 peut en 
user en p'cine liberté, de même que nous 
pouvons, sans autorisation du Gouverne- 
ment, déposer des lois. 

IL est donc parfaitement possible et loi- 
sible dès maintenant à la commission des 
finances du Conseil de la République de 
‘déposer une proposition de loi pour cette 
date. 

C'est peut-être du purisme juridique, 
rais il me semble que le législateur — si 
modeste que soit notre rôle dans la hié- 
rarchic des législateurs, nous le sommes 
tout de même — doit avoir quelque res- 
pect de la notion même de la loi. 

Voilà l’observation que je voulais faire, 
et je n'insiste pas davantage. 

Si la remmission des finances du Con- 
seil de Ja République maintient son point 
de vue, je veux bien laisser passer le 
texte après avoir fait cette observation. 
Seulement, ii n'aura pas plus de valeur 
qu'une résolution. Ce sera un vœu pieux. 

J'ai lu attentivement le texte; il y est 
dit que le comité central d'enquête re- 
cevra les pouvoirs nécessaires pour. procé- 
er anprès des services et des établisse- 
ments à toutes enquêtes utiles. 

S'il avait été possible de détacher ce 
lexXte de ce qui précède, on aurait pu le 
considérer comme décidé par la loi elle- 
même: mais on préfère le rattacher à la 
toi à intervenir, dont on décide qu'’eJle in- 
Aerviendra plus tard. 

Je suis un peu troublé par ce texte. 
C'est un étonnement que j'exprime. Je 
crois qu'il ne pourra y avoir aucune con- 
Séquence dans un sens ou dans l’autre à 
la suite du vote de ce texte, sauf qu'il 
risque de jeter un certain discrédit sur 
ie Pariement qui en aura été l’auteur, 


M. le président. La parole est à M, le 
rapvorteur général. 


M. Alain Poher, rapporteur général. N 
s'agit simp:ement de mettre en œuvre le 
texte prévu par l’Assemblée nationale qui 
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n'est pas une création du Conseil de la Ré- 
publique, au moins dans les deux premiers 
alinéas. Dans le premier alinéa, l'Assem- 
biée nationale prévoit qu'une loi, qui de- 
vait porter aménagement dans le cadre 
œénéral du budget général de dotation de 
l'exercice 1948, devait opérer avant une 


certaine date une réduction de 10 p. 100 
des dépenses budgétaires, 
I a semblé à notre commission que 


ces textes étaient vagues, que, comme Je 
dit très justement M. Abel-Durand, ils au- 
raient eu certainement pour effet de n'être 
qu'un vœu pieux, La commission des fi- 
nances du Conseil de ]a République, qui 
désire obtenir effectivement une réforme 
de l’adininistration française et une réor- 
ganisation des services publics, a pensé 
qu'il élait indispensab'e de doter Je Gou- 
vernement, par voie législative, de 
moyens nécessaires pour réorganiser les 
divers contrôles et les différentes restric- 
tions budgétaires qu'il pouvait être amené 
à faire en 4948, 

Elle avait peut-être queïques illusions 
sur ia valeur de ce texte. Pour ma part, 
il me semblé absolument indispensable 
de le voter; sinon ce n'est pas la peine 
de dire qu’on veut supprimer 1%.000 fonc 
tionnaires ou réduire de 10 p. 100 Jes dé- 
penses publiques, 

En ce qui concerne l'action du comité 
central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics, il nous est ap- 
paru que cet organisme était le seul ca- 
pable, dans Ja situation actuelle, de ren- 
seigner efficacement le Gouvernement, 

Quant à la disposition finale, je con- 
cède à M, Abel-Durand que :e fait de dire 
dans une loi qu'on invite le Gouvernc- 
ment à déposer, avant une certaine date, 
un projet de réforme administrative, est 
également un vœu pieux. Le Gouverne- 
went l'observera ou ne l'observera pas. 

Bien sûr nous ne pouvons pas, surlout 
nous, Conseil de Ja Répubiique, lier Je 
uouvernement par un texte de cette na- 
ture. Mais 11 nous a semb'é essentiel, et 
la commission dans son immense majorité 
a pensé qu'on ne pouvait pas laisser sortir 
un texte comme celui-ci, par lequel on va 
demander un grand effort au pays sans 
préciser, d’une manière extrèmement for- 
nelle, les conditions dans lesquelles Jes 
réductions d'emplois et les restrictions 
budgétaires seraient opérées par le Gou 
vernement et par le Parlement. 

Sur le p'an de la légalité et de la cons- 
titutionnalité de l'opération, il me sem- 
ble que le Conseil de Ja République, 
quelles que soient les restrictions qui ont 
été apportées à ses possibiiités, avait Je 
devoir, étant saisi d'un texte vague par 
l’Assemblée nationale, de mettre en œu- 
vre tous les moyens pour rendre efficace 
ce texte qui ne paraissait pas l'être au 
premier abord. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je comprend: 
les hésitations que M. Abel-Durand a pu 
éprouver en présence d'un texte qui est 
certainement composite, comme l'indiquai 
très exactement M. le rapporteur général 
et dont l'historique seul peut expliquer J& 
contexture. 

Le Conseil sait, et il en sera sans dout: 
question de nouveau dans un instant 
qu’à l’origine un texte conçu par la com 
mission des finances de l’Assemblée na- 
tionale avait subordonné le prélèvement 
à la réalisation d'économies. 

Le Gouvernement a exposé, et il le re- 
dira tout à l'heure, à propos de l’amende- 
ment de M. Lacaze, les raisons pour les- 
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quelles il n’était pas possible, selon Jui, 
de rendre conditionnel le prélèvement 
ainsi voté sans affaiblir considérablement 
son efficacité et compromettre pour autant 
les tâches de reconstruction et de rééqui- 
pement qu'il doit permettre. 

On a supprimé alors le caractère condi- 
tionnel du prélèvement tout en faisant des 
mesures d'économie une obligation devant 
trouver son exécution avant le 31 mars 
1948. 

Cet alinéa ne se suffit pas à lui-même. 
H doit étre rapproché de li reconduction 
du budget de 1%47 voté par l’Assemblée 
nationale, pendant maintenant devant 
votre Assemblée, et qui prévoit dans les 
premiers mois de l'exercice 4948 Île 
vote de collectifs d'aménagement qui de- 
vront intervenir, ministère par ministère 


trois 


Lu 
pour ajuster les dépenses des administra- 
tions civiles et milit#ires pour l'exercice 
1948. 


Ce sera Jà, précisément, lelieu de pra- 
tiquer une économie de l'ordre de 10 pour 
1) des depenses budgétaires. 

Au cours de l'examen devant l'Assem- 
blée nationale elle-même, M. Pleven a 
pris l'initiative d’un amendement qui est 
devenu le deuxième alinéa du texte de 
l'Assemblée, Cet amendement a concrétisé 
l'effort de réduction des crédits de 10 pour 
100 au cours de l’année 1948 et non pus 
seulement dans le premier trimestre, sans 
quoi le Gouvernement n'aurait pu accep- 
ter d'emblée un chiffre aussi élevé que 
celui de 150.000 emplois parmi les seuls 
agents civils de J'Elat et les agents des 
seævices concédés, des offices ct des entre- 
prises nationalisées, 

La commission des finances du Conseil 
de Ja République — et le Gouvernement 
l'en remercie — a voulu préciser un cer- 
tain nombre de points laissés vagues et 
un peu flous, comme on le verra par Île 
deuxième alinéa voté par l'Assemblée na- 
tiona!e, notamment en ce qui concerne la 
viubilité de la loi de dégagement des ca- 
dres et des services civils de l'Etat qui 
seront licenciés sous le bénéfice de la loi 
du 3 septembre 1947 dont l'alinéa à pour 
effet — c'est parfaitement clair et effectif — 
de les proroger jusqu'au 31 decembre 
1948. 

Les autres mesures de l'alinéa suivant 
sotuit des prescriptions quant aux emplois 
suppruncs en vertu des dispositions du 
wesent article, ce qui ne parait donner 
ieu à aucune observation. 

Les points qui ont particulièrenfent ap- 
pelé l'altention de M. Abe:-Durand, sont 
ceux qui commencent après l'alinéa sur 
les règ:ements d'administration publique. 

A ect effet, il faut permettre an Gou- 
vernement de prescrire le licenciement 
d'un certain nombre d'agents. 

Il eet bien conforme à la volonté qui a 
élé exprimée d’une manière sommaire et 
ramassée, si l'on peut dire, par l’Assem- 
blée nationale, de donner ce droit au 
Gouvernement, par l’antépénultième ali- 
néa de l’article voté par l'Assemblée na- 
tionale : 


« Un décret pourra prescrire, sur le rap- 
port en conseil des ministres intéressés, 
nonobstant toutes dispositions législatives 
contraires, les moyens nécessaires pour 
l'application des alinéas 2 à 4 du présent 
article. » s 

D est clair qu'il y a une délégation 
législative précise en même temps qu'élar- 
gie. 

Mais, si l’on désire donner au Gouver- 
nement les movens de réaliser en cours 
d'exercice la suppression des 150.000 em- 


plois dont il s'agit, cette délégation esf 
mbsolument inévitable. 


Quant au dernier alinéa qui est relatif 
au projet de loi sur la réforme adminis- 
trative, le Gouvernement l’accepte et ne 
demande en aucune manière sa disjonc- 
tion, 

I a déclaré, par ha bouche, je crois 
bien, au cours de Ja discussion générale, 
ce qu'il y a lieu de penser de la réforme 
administrative. Tant qu'il s’agit de la ré 
forme administrative en général et au sin- 
gulier, elle à de nombreux partisans, mais 
du moment où celle se maférialise cu ré- 
formes administratives multiples, elle se 
révèle d'une réalisation beaucoup plus 
difficile, 

Néanmoins, le Gouvernement accepte !e 
dernier alinéa et pense qu'il n'y a pas 
d'inconvénient que soit ainsi matériabsée, 
au vu ect au su de tous les citoyens, la vo- 
lonté exprimée par le Conseil de Ja Répu- 
blique et, demain, si elle est ratitiée pur 
l'Assembiée nationale, par le Parlement 
tout entier. 

Cette volonté d'économic, c'est-à-dire la 
volonté de rédnetion du train de vie non 
seulement de l'Etat mais encore des ser- 
vices publies et privés régis par l'Etat, 
a été imanifestée à celle tribune par tous 
les orateurs et par M. Abel-Durand lui- 
mème, Elle trouve son expression dans la 
loi qui demande aux Français dont la 
Gouvernement reconnaît que les charges 
fiscales sont lourdes, un effort exception- 
nel. En proclamant ces mesures dane cette 
loi on met en exergue la volonté du Par- 
lement de ne pas prélever de recettes sur 
le budget ordinaire mais, en créant ces 
ressources extraordinaires, de faire en 
sarte que les ressources votées soient sul- 
fisantes, en 1948, pour faire face aux dé- 
penses que le Parlement veut réduire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
pense que Je Conseil de Ja République et 
M. Abel-Durand agiront sagement en re- 
nonçant à ja disjonction. 


M. Abel-Durand. Je r'insisite pas et re- 
nonce à la disjonction, ayant eu Îa satis- 
faction d'entendre de votre bouche, mon- 
sieur le ministre, une nouvelle affirmation 
de ce que vous avez promis et qui corres- 
pond à ce que j'ai réclamé dans mon inter- 
vention. 

Je crois d'ailleurs que, dès maintenant, 
une Joi, qui doit être en cours de disens- 
sion à }J'Assemblée nationale, concrétise 
ce qui est inscrit dans Flalinéa #7 de 
l'article 7 bis. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la pa- 
role pour poser à M. !e ministre une ques- 
tion sur l'articie. 


M. le président. la parole est à M. Boi- 
vin-Champeaux, 


M. Boivin-Champeaux. Monsieur le mi- 
nistre, je voudrais poser une question cl 
faire une observation. 

Ma question est la suivante. 

Cet article 7 bis, dont la disjonction 
vient d'être demandée, à la valeur d'un 
simpie vœu... 


M. le ministre des finances. Sauf sur un 
point DE : la prorogation de la vali- 
dité de la loi de dégagement des cadres. 


M. Boivin-Champeaux. Cetle loi comporte 
une réduction de 10 p. 100. Sa reconduc- 
tion a été votée par l'Assemblée. 

Est-ce que, dans cette loi, la réduction 
de 10 p. 100 est d'ores et déjà réalisée ? 


M. le ministre des finances. Jo croyais 
avoir expliqué au Conseil de la Républi- 
| = que les collectifs d'aménagement de 

haque ministère seront soumis au Parle- 








— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE PU 27 DECEMBRE 1947 





———s 
ment entre le 1% janvier et le 3t Mars 
1:M8. C'est donc sur ces collectifs qu, 
devra réaliser, mrnistère par mini a, 
la réduction de #4 p. 100 dont it et qi 
tion à l'artice 7 bis. ù 

La Joi de reconduction est mne loi «1. 
bale qui nécessite des collectifs d'an … 
gement dont les dispositions sont soumis 
an Parlement et qui doit être votée 414 
le premier trimestre de 99848, ministère ns 
ministère. j 


M. Boivin-Champeaux. Par cons, 
la réduction de 16 p. 100 n’est pas « 
réalisée. 

Ma seconde observation parte 
alinéa de cet article. Là, je m'adresse 
bien an munistre des finances qu'à 
cien inembre du conseil d'Eiat. 

« Un décret en conseil des minis! 
pris sur le rapport des ministres intcres 
pourra, nonobstant toutes dispositions !. 
gislatives contraires, prévoir les mo 
nétessaires pour l'application. » 

Je demande à M. le ministre des fina 
ce qu'il pense d'un décret qui serait 
raire à plusieurs lois antéricures et 
vraimentit e<t possible de laisser subsistu 
dans une loi, une telle disposition. | 

Voire décret sera exposé à des re 
devant le conseii d'Etat ! (Mouvements # 
TLrCS droile.) 


M. le président. Personne ne deniik 
plus la parole ? , 

L'amendement est retiré. 

Je Suis saisi d'un amendement préseuif 
par M. Lacaze et les membres du gro 
communiste et apparentés {endant à ri 
ger corume cuil ect article: 

« Le prélèvement ne sera cependant 
gible que si, aux dates prévues à Fait 
cie 7, il a été procédé à des économies cor. 
respondant au moins à 20 p. 109 des pr 
visions bndgelaires pour les dépenses ct 
viles et militaires, » 

La parole est à M. Lacaze pour souteuir 
son amendement. 


M. Georges Lacaze. Mesdames, 1e. 
sieurs, je demande, au nom du gronn 
communiste, que cet amendement «it 
adopté à la place de celni qui a été pro 
posé par la commission des finanees, parce 
que Ja proposition de la commission des 
finances est, à notre avis, un peu impr'c a 
quant à l'eflicac'ié des mesures propor: 
d'une part, et d'autre part, elle nou: }* 
rait assez dangereuse. 

J'y reviendrai d’ailleurs tout à l'h:ure 
parcs qu'on jelte en päture à Fopinin 
publique le chiffre de 150.000 Heencic- 
ments. Notre amendement correspond à! 
bon sens popuiaire. Nous pensuns que i 
le Gouvernement commencait d’abord p: 


1 
i 
t 
donner l'exemple d’une réduction des dB 
à coup sûr, lf 
$ : 
ÿ 


penses improductives, 
conditions psychologiques — on aime te 
mots dans ce Conseil — seraient une 
chances de succès de l'optration. 

Il faut, en somme, donner tout d’aburl 
l'exemple en augmentant d’abord le taux 
des réductions de 10 à 20 p. 400. Nous 
voulons travailler efficacement à un équ:- 
libre réel du budget de l'Etat. 

Ensuite, par cet article, nous demandons: 
des garanties sérieuses. 

Nous voulons des garanties plus grair- 
des parce qu'avec le Gouve: nement actuel 
dans lequel nous n'avons aueune eo 
fiance, il faut demander davantage pour 
être sûr d'obtenir un petit peu; puis, 1 
la docililé de ce Par:ement croupion.… 


M. le président, De quel parlement voi 
lez-vous parler ? 
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M. Georges Lacaze. Je veux parler de 
Assemblée nationale et” du Conseil de la 
publique. 

M. le président. Je vous prie de retirer 
ile expression que nous n'acceplons 
s ! (Vifs applaudissements à gauche, au 
»ntre et à droite.) 

M. Georges Lacaze. Non, monsieur le 
pr sident. 

M. le président. Permettez-moi de vous 
dire, monsieur Lacaze, que le Conseil de 
l1 République ne se considère pas comme 
fuicant partie d’un parlement croupion. 

& vous estimez que votre qualiticatif 

( 


est justifié, Vous n'avez qu'à vous en re- 
irer ! (Fifs applaudissements à £auche, 
uu centre ct à droite.) 


M. Avinin. Dans ce Parlement que l'on 
çient d'injurier, nous n'avons jamais ac- 
cepté que Fun des nôtres soit pendu 
comme le député bulgare Petkov, (Applau: 
dissements à gauche, au centre et à 
drole.) 

M. Lacaze. Etant donné la dociilé avec 
quelle le Parlement suit les propositions 
avernementales, étant donné les dépen- 
es militaires qui s'élèvent, d'après les 
décarations officielles faites ces jours der- 
niers, à 290 milliards, on ne sait pas quel 
va en être le moatant à la fin de 1948. 

IL est possible d'effectuer une réduction 
de cent milliards, comme le- déclarait 
M. André Philip, il y a un an. Pour cela, 
jl faudrait faire cesser la guerre en In- 
dochine et la gabeègie que l’on cons'ate en 
Allemagne, E faudrait rendre à leurs foyers 
les dizaines d2 milliers de jeunes gens 
qu'on a envoyés dans les casernes, en ap- 
plication des lois « scélérates ». Nous 
sommes fondés à demander de telies ré- 
ductions de dépenses militaires pool que 
nous avons été les seu's à appliquer ies 
cagagements que nous avions pris devant 
l'opinion puh:ique. 

En ce qui “oncerne la diminution des 
dépenses civiles, il est vrai que, dans l'im- 
itdiat, on pourrait comprimer 1cs dépen- 
ses de certains ministères comime je mi- 
nstre de l'intérieur où les effectifs sont 
passés, de 27.000 en 1938, à 69.00 en 
1917, soit 40.000 unités de plus qui ne 
sont certainement pas des fonctionnaires 
productifs. 

Nous pensons d'ailleurs qu'on ne peut 
réaliser une diminution des effectifs n'ac- 
croissant pas nos difficultés économ ques 
tant que la réforme administrative n'aura 
pas été réalisée, À cet égard, les organisa- 
ions syndicales de fonctionna res ont de- 
mandé depuis longtemps la réalisation de 
celle réforme, ainsi que la mod®rnisation 
du matériel et de l'équipement, qui est in- 
dispensable pour obtenir ce résultat. 

D'autre part, l'article proposé par la 
commission des finances nous paraît très 
dangereux en ce qui concerne les entre- 
prises nationalisée, Nous y voyons la tra- 
duelion de la volonté manifestée par cer- 
ans, à l'intérieur et à l'extérieur de 
hotre pays, de porter atteinte à nos con- 
quêtes sociales. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous demandons un scrutin public sur 
l'amendement que nous avons déposé, (Ap 
vlaudissements à l'extrême geuche.) 


l 
à 
{ 
Q 


.M. Avinin, Je demande la parole contre 
l'ariendement. 


M. le président. La parole est à M. Avi- 
in, contre l'amendement. 


M. Avinin, Le rassemblement des gau- 
ches républiraines votera contre l'amende- 
ment de M. Jacaze. 11 le fera, non parce 
qu'il est en désaccord avec ce que M La- 





caze vient de dire, mais pour affirmer et 
matérialiser davantage sa vo'onté réeile de 
réduction des dépenses. | 

M. Lacaze nous propose de porter de dix 
à vingt pour cent l'engagement de dimi- 
uution des dépenses de l'Etat, Nous som 


mes d'accord, mais nous pensons que 
cela est encore insuffisant, (Rires à l'ex 
{ième gauche.; Oui, messieurs, insuffi- 
sant parce que, si vous examinez le bud- 
get de 1946 après celui de 1945, dans les 
chiffres avec iesqueis vous les avez vo 


tes, je vous demande ce qu'auraient Si 
gnifié à Ja fin de 1946, comme à la fin 
de 19145 10 p. 100 de réduction ? Rien du 
tout, monsieur Lacaze, parce que nous sa- 
vons que nous n'attendrons pas longtemps 
avant que votre parti vienne demarder au 


Gouvernement des dépenses supptmen- 
aires. 

Alors, ei la seule garantie que nous 
ayons de la part du Gouvernement était 
la réduction que veus proposez, la pre- 


mière fois que nous donnerions sal:sfac- 
hon à l’une de vos renverdications, il ne 


1 


resterait rien des engagements du Gouver- 
nement. 
Au rtassembiement des gauches répu- 


plicaines, nous exigeons la suppression ef- 
feecuive de 150.600 emplois l'année. 
Cela, c’est une réalité, quel que soit le 
faux variable et fluctuant du payement 
des fonclionnaites on des parafonction 
naircs de l'Etat, 150.000 unités de moins 
c'est quelque chose et nous pensons que 
ce chiffre cst nécessaire ct suffisant. 


n 
ais 


M. Marrane, Vous avez voté pour 80.000 
fonctionnaires de plus il y à quinze jours! 


M. Avinin, Nous avons voté l'appel de 
S0.000 hommes supplémentaires Jorsque 
vous avez écrit dans l'Humanité qu'il y en 
avait 3 millions qui ne travaillaient plus. 
Cela fait une moyenne! (fires à l'extrême 
gauche.) 

Nous disons que 20 p. 100 ne nous suf- 
fisent pas pour faire respecter les enga- 
gements pris par le Gouvernement devant 
le Parlement. 


M. Marrane. Proposez plus et nous volce- 
ions votre chiffre! 


M. Avinin, Nous proposons et nous exi- 
geons une réductron de 150.000 unités, et 
non pas des pourcentages variables que 
vos revendications pertnanentes ramène- 
raient à Zéro. 

Voilà pourquoi le rassemblement 
gauches républicaines  votera 
l'amendement de M. Lacaze. 


des 
contre 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances. Mesdames, 
messieurs, je n’entreprendrai pas de po- 
lémique sur la question de savoir quels 
sont les motifs pour lesquels le parti com 
muniste ne peut pas supporter la consti- 
tution d’une majorité dans une assemb'ée, 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Marran2, Qu'estee que cette plaisan- 
lerie ? 


M. le ministre des finances. Je me bor- 
nérai à dire les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement ne peut pas accepter }'a- 
mendement de M. Lacaze. Je les ai d’ail- 
leurs indiquées d’un mot en me référant 
à l'amendement presque identique qui 
avait été présenté devant l’Assemblée na- 
tionale. 

Il est «absolument chair que conditionner 
une opération d'emprunt, qui doit être 
lancée le 15 janvier prochain, en faisant 
peser une hypothèque sur l'effort de pré- 
lèvement voté par le Parlement, ne tend 





à rien moins qu'à ruiner l'opération entre: 
prise, à faire peser sur elle un doute qui 
ne pourrait que servir de base à une agi- 
lation menée dans le pays afin de faire 
échouer cette opération. 

Certainement, le Conseil de Ja Répu 
blique, pas p'us que lAssembhlée natio- 
nale, ne pourra ètre dupe d'une telle ma- 
pour effet que de 
effort que le Gouverne- 
le Parlement, veut en:- 


nœuvre, qui n'aurait 
rendre vain tout 
appuye sur 


ment, 


reprendie, Je n'ai pas besoin d'insistet 
pour dire qu’en un cas — ainsi qu’il l’a 
unnoncé di le début des débats à l'AS 


é Gouvernement ne 
amendement qui subor 


semblée nationale 
peut accepte un 


donnerait à des économies en pourcen- 
tage, d'ailleurs bien moins réciles, comme 
le dit M. Avinin, que les éconamies por 
tant sur des emplois désignés, l'applica 


tion des (fispositions que vous avez vottes 

H nv) qui contraire à Ja 
d'éconoruie du Gouvernement et 
il n'y a rien, dans le rejet que vous allez 
prononcer de cet amendement, qui puisse 
liminuer en aucune manère Ja volonté 
lu Conseil de ] lairement 


à République, 
exprimée, de voir le Gouvernement réa 


rien là soit 


liser des économies 

M. le président Que! est l'avis de la com: 
mission ”? 

M. le rapporteur général. Mes chers col 
voues, la cotmimission des finances tien 


essentiellement à ce que l'emprunt réus 
sisse. 
Dans ces conditions, elle saurait ab. 
solurient pas lier la réduction de 20 pour 
100 des crédits budgétaires à cette notion 
le prélèvement ct d'emprunt. 

C’est pourquoi ell 
ment de M, Lacaze. 


M. Faustin Merle. Je 
pour poser une question ü 
des finances, 


M. le président, La parole 
Un Merle. 


M. Faustin Merle. Monsieur le ministre, 
on parle du licenciement de nombreux 
fonctionnaires et M. Avinin vieut de Jan 
cer le chiffre de 150,000, 

Ces fonctionnairs — je le SUPPOSE — 
seront pris dans Île personnel civil des 
administrations, mais je veux croire éga- 
lement que des coupes sombres seront fai- 
tes dans l’armée, 

Toutefois, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires qui bénéficient du statut de la 


fonction publique, je veux croire que le 
ra donner les apaise- 


ne 


s'oppose à l'amende- 


demande 


M, le 


Ja p role 
ministre 


est à M. Faus 


Gouvernement vou 
ments nécessaires à tous les fonctionnaires, 
les assurant que le statut de Ja fonction 
publique sera respecté et que pour ce licen- 
ciement le Gouvernement agira en confor- 
mité avec l’article 31 du statut de Ja fonc- 
lion publique, c'est-à-dire après avoir 
consulté commissions paritaires for- 
mées au sein des organisations syndica- 
les. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) Î 

M. Boudet. Vous voulez surtout des €co- 
nomies en évitant de les faire. 


M. Faustin Merle. Nous voulons qu'on 


respecte les droits des fonctionnaires. 


les 


M. Marrane. On ne peut pas prendre au 
sérieux la majorité de la troisième force. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
‘dement de M. Lacaze, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

Je suis saisi, par le groupe communiste, 
d'une demande de scrutin publie, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rerneillis, MM. 
secrélaires en font le dépouillement.) 


les 
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M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serulin : 


Nombre des votants... ....0... M 
Malorité ADNOMS.. 6050: e 148 
Por l'adoption... ; KÛ 
CORNE. ire aitu on 20S 


le Conseil de la Rept biiyt 6e hA E 
ailople. 

Personne ne demande plu \] 

Je mets aux voix l'art | 
(L'article 5 bis est ad 


opli d 


M. le président. « Art. &. 


fixeront, en tant que de besoin, les condi 
tions d'apph tion de | pré ente li + 
(Adopt Ê 

« Art, * be La présente loi n'est pa 
appli ble dans les départements d'outre 
ner, iuf en ce qui concerne le re post- 


tions de l'article 7 Les. » 

Sur reel | is saisi d'un amen 
dement, présenté par M. Thélus Lero, el 
tendant à supprimer les mois! « auf en 


ce qui concerne les disposilions de l'arli- 
cle Î bis. » 
[a parole est à M. Thélus Lero pour 


soutenir son amendement. 


M. Thélus Lero. Mon amendement à 


l'artic'e S bis a pour but de reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationaic, et 
qui avail été accepté par M. je ministre des 
liiances, 


Cet articli modifié pal la commission 
des tinances du Conseil de la République, 
rend applicables aux départements d'outre- 
mer les dispositions de Fartiele 7 bis, c'est- 
à-dire qu'il doit permettre d'opérer avant 
le 31 décembre une réduction d'au moins 
19 p. 100 des prévisions budgétaires de 
l'exercice 1947, reconduiles à l'exercice 
1948, réduction qui doit entrainer une di- 
minution du nombre des emplois de fonc- 
uonuaires et agents de l'Etat, 

Dr, en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, leurs budgets de 1947 étaient 
autonomes et l'Etat n'y à point participé, 

C'est seulement à compter de janvier 
1948 que ces budgets comprendront une 
part à la charge de FElat, les ressources 
correspondantes devant provenir de la per- 
ception des impôts dans ces départements, 

Il se trouve que la fiscalité coloniale res- 
tera en vigueur jusqu'au 31 mars vraisep1- 
blablement, car le Gouvernement, par Par- 
ticle 26 bis du projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire pour 
1918, demande un délai de trois mois pour 
introduire la législation fiscale métropoli- 
taine à la fois à la Guadelonpe, à la Marti- 
nique, à la Guyane et à Ia Réunion. 

Il ne saurait done ètre question d'opérer 
les réductions demandées par la présente 
loi avant le 21 mars sur ce qui n'existait 
pas en 1947 dans le budget de l'Etat. Ces 
réductions ne pourraient porter que sur les 
budgets autonornes des départements d'ou- 
tre-mer de 147, dans la partie qui serait 
prise en charge par l'Etat en 1958, 


Je pense, it sdames et Messieurs, 
qu une telle mesure seraul d'abord une 
faute politique ct aussi un geste inélégant 


et indigne de fa France. 
! ait une faute politique parce que, 
depuis le 19 mars 1946, nos populations 
attendent Ja transformation des vicilles 
colonies en départements d'abord, et, sur- 
tout, l'application de la législation soerale 
Imétropolilaine, Or, vous leur offrez en pre- 
roier lieu Ja feuiila d'expulsion pour une 
partie des fonctionnaires qui étaient hier 
rémunérés par le hndget Jocal el qui doi- 
vent l'être par FEtat à partir du fr jan 
Ier, 

Au moment méme où le ministre des 
finances fait des difficultés pour accepter 
de payer les relrailes aux vieux travail- 


Le st 





— — Des décrets | 





Antilles, de 
commpier 


leurs des 
Réunion, 
moment 


la Guyane et de la 
du {® janvier, au 
mine où il propose, contrarre- 
ment à l'avis de son collègue, le minis- 
tre du travail, dc réduire ke laux es coti- 
sations pour la sécurité sociale dans ces 
départements. M. le ministre des finances 
a dit à l’Assemblée nationale, Tors du dé- 
bat, qu'il n'est pas ecrltain que nos popit- 
lalions considéreront Ja législation fiscale 
métropolitaine qui sera introduite dans Jes 
départements d'outre-mer comme un pré 
cieux cadeau. 

Non! ce ne sera pas un précieux cadeau. 
Mais, cetle charge acceptée, parce 
qu'on pense qu eile compensée par 
un véritable cadeau, celui-là, je veux par- 
ler de l'äpplication de Ja législation SO- 
ciale métropolitaine et de là sécurité so- 
ciale sans restriction aucune, ce qui per- 
mettrait de lutter contre Ja rmsère physio- 
logique dont souffrent nos populations la- 
borieuces, 


JL no serai 


sera 
NE ra 


pas poiilique que Ja première 
onséquence de notre iutégralion complet 
dans la métropole püt sembier être une 
mure ayant un caractère de sanction, 

J'ajoute que ce serait, d'antre part, un 
œeste inélégant, indigne de la France: 

La France est appauvrie, :<es départe- 
ments d'outre-mer Ie sont également. 
Mais, 1l n'est pas dans la tradition fran- 
caiée qu'un pauvre ouvrant sa demeure 
à de glus pauvres que lui leur dise: 
« Vous payerez votre quote-part, c'est en- 
tendu, mais il fandra commencer par avoir 
moins d'appétit ». 

H s'efforce an contraire le premier jour 
de faire comme si les nouveaux venus 
n'allaient pas subir des restrictions séve- 
res dès Je Jlendemain, en é'exeusant 
méme de ne pouvoir faire mieux. 

Je demande so au Conseil de Ja Répu- 
blique de laisser ]°s populations des dé- 
parlements d'outre-mer recoôvoir d’abord 
des mains du Gouvernement la retraite des 
vieux, l'assurance-maladie, Iles prestations 
familiales, avant de leur montrer com- 
ment fonctionne le couperet de la guillo- 
tine de son ministre des finances, (Applat- 
dissements à l'extrénse gauche.) 

M. le président, ]a parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur généra!. Me: chers col- 
irgues, je crois que M, Thélus Léro à tort, 

L'article 7 bis, que nous avons demandé 
au Conseil de voter vise d’une part, une 
réduction de 10 p. 100 que l’Assemblée na- 
tionale a prévue pour les prévis'ons budgé- 
laires, et une réduction de 150.000 fonc- 
hionnaires et agents des coilectivités de 
l'Etat et des territoires d'outre-mer. 

Avons-nous voulu, par ce texte, appli- 
quer dans ces départements qui ne sont 
pas intégrés complètement dans la légis- 
lation budgétaire du pays, une réduction 
elfeclive et systématique de 10 p. 100 ? 

Ce n'est pas du tout notre intention, Je 
vous le confirme de manière que cela 
puisse figurer dans le compte rendu des 
débats parlementaires. - 

Ce que j'ai vou, c'est que ces dépar- 
tements d'outre-mer soient traités dans les 
mêmes conditions que les territoires de la 
métropole en ce qui concerne Ja réforme 
administrative, ce travail de refonte qne 
nous voulons voir mener à bien par le 
Gouvernement, 

À partir de ce moment, vous êtes d'ac- 
cord avee moi, monsisur Thélns Léro, pour 
penser que l'administration française a he- 
soin de se revigorer et de retrouver un 
nouvean môde d'existence, 

Comme vous le savez certainement, il y 
a à l'heure actuelle, dans les territoires 
d'outre-mer comme dans Ja métropole, 





ts 


trop de services qui ne remplissent 


: Ps pas 
les Qches pour iesquelles ils ont été ce 
{rop d’administrations sont tatillonn et 


ineflicaces, et je vous demande si vous na 
voulez pas lorsque un texte est mi. 


ui à se S l 
point, tendant à réorganiser l’admi de 
tion francaise, y voir figurer les di al 
tements d'outre-mer. ; 
Je vous prie donc de retirer votre amer. 
derment pour un texte qui ne vise qu 
réduction de 19 p. 109 €et une réd 
du nombre de fonetionnaires ex 
“chez vous. 
H. Thelus Lero. Si s'agissait cou 


de la réorganisation admunistrative, ;! ; 
servirait à rien d'inclure dans |’ N 
S bis la clause de Ja commission de: fi 
nances, parce que nous avons dan 
départements d'outre-mer des cadre: ln 
caux qui font l'objet de recousidérslon 
de la part de certaines connnissi 
fonctionnent actuellement. 


Par conséquent, il y a unc réorga 
lion qui s'opère pour réinlégrer les ca 
locaux dans les cadres métropolitai 
à ce moment-là, ils seront assujettis aux 
règles générales. Que vous le vouliez où 
non, la clause en question ayant pour hut 
d'appliquer Particle 7 bis qui concerne une 
réduction du nombre des fonctionnaires, 
on peut fort b'en faire appel à cet article 
7 bis en son entier et opérer une rtdur. 
tion parmi les fonctionnaires que l'on ed 
entrain d'intégrer dans les # 
politains, 

Cetle mesure serait jimpoiitique paru 
que ce n'est pas le moment de dre à 

À 


res ] LU 


une partie des fonctionnaires, quand il y 
a un transfert des budgets locaux ou 
budgets de l’'Elal: « Maintenant qu: vos 
lerrituires se transforment en déjparte- 
ments français, en va supprimer un cer- 
lain nombre d'entre vous, » 


C'est pouranol j'estime que si dans votr 
ésprit il s’agit simplement de réorganisi 
tion administrative, il n’est pas nreces 
saire d'ajouter Ja elause que la commis 
sion des finances du Conseil de Ja R'pu- 
blique a ajoutée: celle-ci pouvait fort 
bien Jaisser l'article tel qu'il a été ac- 
cepté par M. le ministre des finance et 


comme il a été adopté par FAssemb'ée 


nationale. 
M. le président. La parue est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Monsieur 110, 
vous avez, ét nons en sommes très heu- 
reux, désiré que vos territoires d'outre- 
mer deviennent des départements de la 
métropo:e, des départements françai:. 

Au inmoment où un régime nouveau cesl 
créé par un texte de loi pour l’administra- 
tion des départements tout court, vous nè 
voudriez pas que l'on séparât ces dépar- 
tements de ceux de la métropole. 

Je vous demande, au contraire, d'acccp- 
ler le mème régime qui sera appliqué à 
la France entière. 

Au moment où vous avez, @l nous vous 
en remercions, voulu être intégrés dans la 
France tout entière, il ne serait pas lor- 
mal qu'on pût, pour réorganiser Facdni- 
nistration francaise, vous exclure de la 
loi. 


M. le président. Monsicr: Thélus Lc70, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Thélus Lero. Je mainticns mon a110n« 


dement, 
M. le président. L'amendement est ruain- 
tenu. 


Je suis saisi d'une demande de s'rutm 
publie présenté par M. Thélus Léro el 1e8 
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a 


membres du groupe communiste €t appa- 
rentés sur l'amendement de” M. Thélus 
Lero, repoussé par la commission et le 
gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles Sont Tecui ilis. — MM, les sc 
créiaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat An dé- 
l ement du scrutin: 
poil 
ombre de votants.......... 085 
Majorité absolue.......,..,., 143 
Pour lJ'adoplion...... 82 
CORRE non ctsossse (13 
I Conseil de la h publi ll l pa 


Je mets aux voix l'arlicie 8 bis. 

L'article 8 bis est adopté.) 
M. le président, Nous aïlons passer main- 
te t aux explications de vote. JE me per- 
n de rappeler qu'en vertu de l'arti- 

:: du règlement celes-ci ng 

‘passer Cinq minutes, 

La parole est à M. Pinton pour expliquer 


con vote. 


’ pa 
UDiIVeHE 


M. Pinton. Mesdames, messieurs, l'im 
mense majorité du groupe auquel j'appar- 
tien ne peut pas s'opposer à la poliüqu 


courageuse du Gouvernement, (Applaudis- 
sements au centre.) Personnellement je vo- 
lerai le projet qui nous est soumis. Je Je 
erai sans regret, mais sans illusions sur 


son impopularité et sans nier que cetic 
in}, pularité ne soit en grande partie jus- 
ülive par l'injustice qui veut. qu'on 
s'auresse à des gens qui avaient quelque 
lroit à se croire libérés de leurs obliga- 
tion:: et, surtout, qu’on frappe les contri- 


puahles en ri gn même de leur hon- 
néteté fiscale, alors que ces mêmes contri- 
buables honnêtes constatent un fois de 
plus avec mélancolie, l'impunité des traf- 
quants et des fraudeurs impénitents. à 

Vos amis, ct moi-même, voulons nous 
associer au pénible labeur de redresse- 
ment économique et financier que le Gou- 
vernement affirme vouloir poursuivre jus- 
au bout. 

Mais c'est à la condition que les projets 
aciuels ne soient pas une simple tenta- 
tive de colmatage du déficit budgétaire 
de 1948. S'il devait en étre ainsi, vous 
aurez demandé au patriotisme de li majo- 
rite un sacrifice absurde, parce qu'inutile. 

Depuis trois jours, comme la plupart de 
nos Collègues, j'ai reçu en abondance let- 
tres ct té'égrammes, je passe sur telles let- 
tres comminatoires où la menace ne se 
dissimule même pas. Elles suffiraient à 
nous dicler notre devoir si nous hésitions 
à l'accomphr, Mais la plupart d'entre elles 
sont des cris d'angoisse, parfois même de 
désespoir. Je ne cacherai pas que j'y suis 
seusible, 

Soulement, dans le tourbillon de facilité 
démagogique qui entraîne le pays et le 
uouvernement depuis la libération, an 
Milieu des promesses fallacieuses et des 
lois électorales, il est une chose que nous 
avons dite et que, pour ma part, je n'ai 
Juris cessé de répéter, c'est qr: le re- 
dressement du pays exige de tous de terri- 
bles sacrifices ct, partant, pour celui qui 
aurait Ja volonté et le courage de 'entre- 
r'endre, une immense impopularité, 

Le Gouvernement nous demande de par- 
ler celte impopularité avec Jui. Nous 
Y Sommes prèls. Mais, en votant aujour- 
d'hui, nous tirons sur lui une traite, Ce 
qui veut dire que nous attendons les au- 
tres mesures indispensibles au redresse- 
Mmeunt du pays. 


(1! 
1 








Nous woulons bien, électoralement par- 
lant, mourir, mais à condition que cel 
serve à quelque chose et, après tout, non 


Ps 7 . 
cans conserver quelane espoir de ress 


ai 


citer, gràce à votre bon travail. 

Bien entendu, je n'ai pas l'impertinen 
de supposer que ce sera au bout de tro 
jours. Nous attendrons, s'il le faut, {ro 
Six anois €t Mnémme davantas 

C'est pourquoi je vous demande la ] 
Iihission ur prescntet iruis »bserx atio! 
Qui In appuaissent, NO pas comme ues 
conditions, maïs comme les éléme | 
hase de votre entrenrise 

Les sommes « ue Vous ueéemar £ à 
ne seront pas versées au budget, ia 

‘rviront S reconsti lon et 
| ent; je voul \ acer ic pl 
messe que vous n'imit z pas tel de \ 
prédécesse rs trop avisé, el qu'o! "nou 
eferait nas le un de l'impôt 1. 
; te HET 

\ 
nist el ] et | 
exXh ili M. 1 ! \] 
con s q | 
| Vi 1 l 1 Il ! } [1 
C« L VA 1 d \ | 

init, 

bn | 
l n'aurons Trié t dem | ii 
] du bu t n'étant 7] ] nent 
assuré l'inflation conti naraitré 
COTnTm le seul m }\ ñ e] { ct 
pens: de Aa 1 7 

Vous avez This 1 l 1 ] 
lions; il ne faut pas | rev Oil s quel 
que prétexte ou 1 quel 1 [u 
ce SON, 

Nous entei lot { U véritable 
soit remis dans les entrenrises nationali- 
sées, Je me permets de dire que ce n’est 
| is remettre de l'ordh dans À nationa 
lisations que de faire payer l'électricité 
— comme c'est le cas au moins pour @e 
nombreux Francais — seize fois plus ch 
qu'en 1999. 

M. le ministre des finances. Iluit fois plus 
cher! 

M, Pinton. Je m'excuse: c'est une que 
tion qui a été controversée, Je pense que 


tous les consexilers qui apparticunent à la 
région du Sud-Fst, pour ne qurler que de 
celle-ci, pourraient vous dire que léle 
tricité se payait un france le kilowalt en 
1939, Le prix qu'on nous suggère aujou! 
d'hui me semble bien être quinze ou seize 
fois plus élevé. 

Nous en avons assez, aussi, de voter des 
douzièmes millaires toujours provisoires 
(Très Lien! {rès bien!) mais toujours plus 
élevés, H est iadispeusable que l'étude 
d'un texte défimilif de loi militaire per- 
mette enfin au Parlement de voir clair 
dans un gouffre de 250 inilliards, au fond 
duquel nous avons peine à entrevoir un 
fantôme d'armée, 

Pans ce projet, on vous demande Ja sup- 
pression de 150,000 fonctionnaires où para- 
fonctionnaires. Ne nous redonnez pas la 
double comédie de la commission de la 
hache, qui n'abolit que des emp'ois inexis- 
tants, on de celle de la guillotine, dont 
l'aspect tranchant et définitif dissimulait 
très mal un simple couperet en papier. 

Enfin — et ce sera ma dermière obser- 
valion — toute votre politique antiinfla- 
Uüonniste, est conditionnée par la baisse, 
à tout le moins Ja stabiisation du prix 
des denrées alimentaires. 

Dirigisme, antidirigisme sont, en matière 
de ravitaillement, pour vous comme pour 
nous, des mots vides de sens. 

Nous 1efusons toute phraséologie inn- 
tile et, puisque les fails nous commandent 
celte conelueion, nous vous rappelons 


! 





qu'il n'est, dans l'état pm it des choses, 
qu'un seul Ù ":] à hau ies 
prix agricoles et I I n 
veille et in 1 QE salaires et 
ICS priX Y ation t L'importa- 
tion, sévèren trè ns doute 
hat: 17 IX t | 0 Us cs- 
ont C1 P { { 
plie, 1 L'u mn à 
celt l Ï | I CxI 
] lont vo des 
pli Î t LS ( Eve 
ten el peu ( 
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110 { } et 
{t { - 
{ i ] bhio- 
Î ( | vit 
| 1 e 
- nais 
term ll 
le (, k, i » 
[ SE 4 ] 1 
L profond 4 | 
pi l | eut-él { S l que 
\ \ 
Li ilion cet ( ‘ 
le K { 
et a il ] {1 | ) 
Vo n na c 
en rons, Nou 1] US | 
que ce ne Eail ] | $= 
ciments at l 
M. le président. La ] | t à M. Du- 
M. Duchet, M: ji ui nous, 
répuplicains Indépendants, nous ne pour- 
rons pas voler les 1cxt qui vici nt 
d'être élaborés, Nous ne pensons pas que 
ceux qui approuvent les projets fassent 
preuve de servitté à l'égard de je ne sais 
quelle force ou de je ne sais quelte équi} 


l leur 
M. Marrane,. Il faut plus de courage pour 


faut du cou FA 


aéfendre 1c peuple q | r l'a ble 

M. Duchet, Nous affirmo que nous les 
aurions inulés si nous avions cru à Ja 
veriu de ces textes, Mais nous pensons 
qu'ils sont inefficaces ct injusles; ineffi- 
caces, parce qu'ils n'arrèteront pas Ja 
ha ISSC, injuste , par qu 1 centueront 
les inégalités fiscales. 

M. le président de Ja miunission des 
finances affirmait que Je pavs eraignait 
ces 1nesures parce quil : connait 1nal. 

Nous pensons qu'il les redoutera peul- 
être dar inta ge lorsqu'il les connaill'a 
micu 

Monsieur le ministre des finances, vous 
vez que nous rendons hommage à votre 
{ ynpéten { et à voire courage, Il vous 
faut une ma] wilé parlcmenluire ; inais il 


vous faut ausei et surlout Ja confiance du 
pays. Vous ne la mérilerez que le jour cù 


vous abandonnerez la contrainte éconormi- 
que et vous imposez la rigueur financière. 
Alors, mais alors seulement, vous AVC 
vez le pays de l'inflalion, du désordre et 


de la misère. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M, Pes- 
chaud, 
M. Peschaud. Me-dames, mrssionur<, avec 


toute l'attention que requérait sg, gravité, 
j'ai suivi le lafge débat qui s'est instauré 
devant notre assemblée sur le projet de 


prélèvement qui nous est soumis; j'ai 
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écouté l'exposé que nous attendons du 
lalent remarquable de M. le ministre des 
finances et, pourtant, c'est avec regret 
que je viens, au nom des membres du 
groupe républicain d'action sociale et 
paysanne, déclarer que nous ne pouvons 


pas accepter les mesures qui nous $ mt 
présentées. 
Quand on appartient, comme nous, à 


une certaine nuance de l'opinion, il est 
toujours pénible de refuser à un gouver- 
nement les mesures financières qu'il de- 


mande; et, à coup sûr, si le plan qui nous 
est soumis nous avait paru efficace, mal 
gré ses Jacunes et ses injustices, nou 
l'aurions voté sans hésiter, 

laquelle nous 


La siluation tragique dans la 
{ 


nous trouvons résulle, à notre avis, des 
erreurs politiques accumulées depuis la 
LibéraUon. “La France, appauvrie par les 
ruines de la guerre el les prélèvements de 
l'occupalion, n'avait pas les moyens d'en 
lreprendre | it à la foi : l'indi pen able 
effort de Ja reconstruction, le problème 
lu rétquipement et la m'se en œuvre du 
rlan de sécurité sociale, le tout couronné 
par de ruineuses nationalisation 

Nous pensons Cgrale ment que le oûteux 
ppareil d'économie dirigée à gèné l'effort 
e production et contribué, concurrem- 
ment { l'inflation des dépenses publi- 
ues, à Ja dégradalion de Ja monnaie. 
Cont les effets de c te polit que dans 
Inquelle nous n'avons aucune responsabi- 
Hi nous avoit vainement multiplié les 


i 


Malheureusement, dans les déclaralions 
de M, le ministre des finances, rien ne 
nous donne les apaisements que nous at- 
tendions sur là politique éeonomique et 
sur Ja politique d'économies, tout court, 
que le Gouvernement se propose de suivre 
demain. 

Or, ce groblème un caractère polili- 
que. Si vous ne changez pas les méthodes 
d'administration de ce pays, si vous ne 
réduisez pas le train de vie de la nation, 
vous n'aurez pas supprimé la cause et, 
dès lors, il cst vain de s'attaquer aux ef- 
frets. 

Sur le détail mème des projets, nous 
iurions à formuler de multiples eritiques 
touchant sa répartition et son inégalité. 

Certes, vous nous annoncez, monsieur 
le ministre, d’autres mesures qui doivent 
compléter les mesures fiscales. Alors, per- 
mettez-moi de vous dire respectucusement 
que, pour obtenir un climat psychologi- 
que favorable, il eût mieux valu, à notre 
sens, présenter tous ces projets à la fois 
car ce qui pour vous est un commence- 
ment, your nous ne devait être qu'une 
fin. 

Vous présentez en somme la carte à 
payer à ceux-la même qu, par leurs or- 
zanismes les plus représentatifs, n'ont 
“cssé de protester contre la politique sui- 
\ic depuis plusieurs années... 


M. le ministre des finances. 1!: devraisnt 
se réjouir! 


M. Peschaud. L'unanimilé des protesta- 
Nons — vous voyez qu'ils ne se réjouis- 
sent pas — qui agitent la France tout en- 
tière montre que ces bons Français qui 
gardent en leur pays toute la foi, n’en 
ont malheureusement pas dans l'effica- 
cité de vos projets. 

Dès lors, monsieur le ministre, êtes-vous 
vraiment bien sûr d'avoir raison contre 
tout le monde et de pouvoir redresser ce 
pays sans Je concours de cette quatrième 
orce qui S'appclle « les classes moyen- 
nes » ? 

Vous voulez, en somme, prélever cent 
cinquante milliards sur les uns pour dis: 
tribuer quatre cents milliards aux autres, 





Toutes choses restant égales, que ferez- 
vous l'an prochain, sinon renouveler la 
onction et x à iii ja règle au secours de 
‘exceptionnel ? 

Une tendance se fait jour, de rendre 
l’agriculture responsable de Ja cherté des 
denrées, et le Gouvernement songe à im- 
porter des produits alimentaires ! y soUs- 
cris, pour ma part, bien valôntiers, mais 


je pense que si l'on pouvait, dans la eam- ! 
n 1 1 

pagne française, acheter avec des dollars, | 

au cours officiel du change, on trouverait 


vraiment des marchandises à très bon 
marché. 

Au fond, 
Français, pour des raisons 
ment trop évidentes, n'ont pas confiance 
dans leur monnaie nationale. 


Comme je ne voudrais pas, monsieur le 


ministre, n'apporter que des criliqnes né- | 


gatives, permettez-moi une suggestion qui 
serait à mon sens de nature à résoudre le 
problème. 
Accordez une garantie de change à votre 
emprunt et, dès lors, vous pourrez en 
faire un emprunt volontaire. 
désintérescé! 


gauche. On voit le bout de 


M. Chaumel. Vous êtes 

A l'extrème 
l'oreille ! 

M. Peschaud. Vous pourrez rempiir les 
caisses du Trésor et, si vous avez confiance 
dans les projets que vous nous soumettez, 
vous aurez fait une bonne affaire puis- 
que, en slabilisant le franc, l'emprunt à 
garantie de change n'aura rien coûté de 
pius au Trésor qu’un emprunt ordinaire, 

Si vous ne le faites pas parce que vous 
n'êles pas persuadé de l'efficacité de vos 
projets, alors, monsieur le ministre, ne 
comptez pas sur nous pour crier, Comme 
dans la fable : « haro sur le baudet ». (A4p- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 

M. Monnet, Mesdames, messieurs, un 
certain nombre de mes collègues et moi- 
même, animés d’un souci commun de re- 
cherches sur les conditions d’une vraie 
démocraiie (Erclamalions à l'extrême gau- 
che), avons trouvé que le problème posé 
par le projet de Joi qui nous est.soumis 
aujourd'hui donnait lieu à des conclusions 
qu'ils m'ont demandé, en mon nom per- 
sonnel comme au leur, de porter à cette 
tribune sous forme d’explication de vote. 

Je ne reprendrai pas les critiques soule- 
vées, autant chez certains membres de la 
majorité que de la minorité, par le projet. 

Je veux d'abord voir plulôt à travers 
le projet lui-même Ja marque de l’homme 
qui l’a créé, qui a su donner à ce projet 
un caractère de layauté et de sineérité, 
tant vis-à-vis du pays que vis-à-vis de 
l'opinion étrangère, des qualités d’antidé- 
magogie, si j'ose dire, trop rares et qui 
sont les caractéristiques de l’homme d'Etat 
qui à su aussi poser le problème dans son 
entier, à Ja fois sous son aspect économi- 
que et sous son aspect financier. ‘ 

Mais poser le problème n’est pas le ré- 
soudre, IT y a six mois, au cours d’une ana- 
Iyse beaucoup plus longue — celle d’au 
jourd'hui ne lui ressemblera pas, rassu- 
rez-vous — de la politique du prédécesseur 
de M. le ministre des finances, de la poli 
hque de M, Schuman, aujourd’hui prési- 
dent du conseil, je lui disais, du haut de 
cette tribune, avec tout le respect que je 
dois au grand honnête homme qu'il est: 
« Monsieur le ministre des finances, vous 
serez le Sisyphe de l’équilibre budgt- 
taire », Est-ce que, depuis que j'ai pro- 
noncé ces paroles, quelque chose à changé 
profondément dans la structure de notre 
inécanique financière et en particulier en 
fonction du projet que nous examinons 
aujourd'hui ? 


c'est là tout le problème. Les | 
malheureuse- | 


a. 


| Tout le projet consiste, on l'a répété 
| à satiété, à éponger l’excès d’une dem: 
| importante sur une offre qui est elle-m1 
\ freinée par une production insuffisante et 
| même en légère régression à la suite dec 
\ dernières greves; cet excédent devant tre 
| résorbé par une opération d'emprunt 
| rigé », Sinon forcé. C’est donc, en er 


(| 


le mécanisme qui consiste à courir ar 
l'inflation par la fiscalité. 
I est constant, dans tous les paye « 
ont eu cette maladie, et l'histoire mor 
|.— on n'apprend pas assez l'histoire 
| économistes — que, dans celle cours 
la fiscalité et de l'inflation, c’est tou; 
l'inflation qui gagne. La fiscalité, la su 
fiscalité courent après elle sans résult 
| La littérature politico-financière de 
\ époques et de ces pays arrive toujours 
mêmes slogans : c’est Ja vraie poursuit: 
marché noir, l'augmentation des conti 
tes, le blocage des prix, le rationnen: 
et c’est la revendication finalement 
lime, car on finit pas ne plus po 
faire autrement, de l'échelle mobil 
| salaires dont vous connaissez tous |: 
nace aujourd'hui. 


À l'ertrême gauche. Ce n'est pas ui 
nace |! 


M. Monnet. Voilà les caractéristiqu 
niques, si l'on peut dire, qui accol 
gnent les opérations de course de la 

lité et de l'inflation. Vous êtes exacten 
dans cette opération; elle s’est manif 
dans l'histoire de ces dernières diz. 
d'années dans de nombreux pays, et ©! 
évolué de deux manières: 

Elle a évolué soit à la maniere 
mande de la République de Weimar, 
1923, et vous savez à quoi cela à conduit, 
soit selon le mode français à l'époque qui 
a suivi la guerre de 1914. Pendant ectto 
période, après une utilisation, peut-6lro 
inconsciente mais assez heureuse, de ! 
flation, la période s’est terminée pr 
l'opération Poincaré, c’est-à-dire par une 
opération de rattachement à une monna 
réelle. 

J'en arrive alors au présent projet. { 
seule question nous préoccupe: vous diri- 
gez-vous vers une opération de monnaie 
réelle ou vous dirigez-vous vers une Gpéri- 
tion de monnaie-papier, de monnaie foi- 
dante, avec les caractéristiques qu'’ele 
comporte et les contraintes qui en vtsul- 
tent ? 

Si je reprends le diagnostic des symrp- 
tomes dont est entouré le projet et qui 
marquent la politique actuelle du Gouvir- 
nement, je constate que, de l’aveu mére 
de M. le ministre, nous voyons s'installer 
trois sortes de prix, des prix taxés, les 
seize prix dont M. le ministre des finances 
a bien voulu, en commission, nous donner 
la liste, des prix contrôlés et des prix L-- 
bres. Je n'insiste pas. Quand un systeme 
de prix est ainsi défini, il ne peut qi 
s'aggraver. 

En second lieu, vous êtes obligé de fri:- 
ner Ja baisse de la monnaie par la co 








traction du crédit, C’est là la technique qui 
fait qu’on tient Ja monnaie en coupant !° 
crédit et en asphyxiant l’économie, à (le! 
point qu'une partie des amendements qui 
ont été proposés tant par la minorité qn° 
par Ja majorité et par quelques-uns (2 
nos amis ont dû être refoulés au nom (2 
l’'orthodoxie financière par M. le ministie 
des finances parce qu'ils auraient recon-- 
utuë une augmentation de la demande, ct 
par conséquent auraient de nouveau m5 
en péril cette monnaie après laquelle cn 
court toujours, que ces amendements at it 
porté sur les sinistrés, le commerce, l'i- 
dustrie, l'agriculture ou les professions 


libérales, Vous ne pouvez également ahor- 
pour 


der qu'avec une autorité limitée, 
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d'autres raisons, la question des fonction- 
naires, car il est une raison que l'on na 
peut-être pas à sez mise en évidence, c'est 
que l'Etat dirigiste ne peut pas S'ampuier 
jui-même de ses services. 

il est bien certain que, Si VOUS Avez un 
vice du contrôle du ravitaillement, 
vuus ne pouvez pas demander à votre 
honorable ministre du ravilaillement, fûüt- 
il conseiller de la République, de « suici- 
der » ses services, parce qu'il ne pourrait 
pas faire son métier, Voilà donc des ca- 
ractères très sommaires du projet tels 
qu'ils résultent des indications mêmes 
données par M. le ministre. É 

Mis il est des gens qui, pour un Gouver- 
nement, sont quelquefois bien plus dange- 
reux que ces criliques, ce sont ses anis. 
Ceux Qu Gouvernement — et je m'excuse, 
mousieur le président d'évoquer ici un 
jnivrgroupe — font partie de cet inter- 
groupe qu'on appelle « Ja troisième force ». 

or, c'est le parti S. F. I. O. qui, par la 
bouche très autorisée de M. Reverbori, 
nous disait hier à cette tribune la nostal- 
gice qu'il a des opérations de contrôle et 
de ponction des billets, de blocage des 
comptes en banque que M. Jules Moch 
demandait déjà en mars 1945. 

C'est le groupe M. R. P. de l'Assemblée 
nationale; celui du Conseil de la Républi- 
gue étant plus diserct ou plus subtil... 


M. Boudet. Plus subtil! 


M. Faustin Merle. Pour la subtilité, mon- 
Bicur Boudet, c'est zéro! 

A droîle. Bans le royaume de la subti- 
lité, monsieur Fanslin Merle, vous êtes le 
Ci! 


M. Monnet. c’est à l’Assemblée nalio- 
male que j'ai cherché mes références. 

M. Buron, dans une interpellation ré- 
œeute, a cherché dans l'arsenal du prési- 
dent Truman des motifs de conviction 
pour expliquer à M. le ministre des finances 
qu'au moins dix sortes de contrôle sont 
nécessaires dans l’économie francaise et 
jarmi ces contrôles, il n'hésite gas à aller 
Esqu'a celui des salaires et des prix. 

C'est enfin, certains républicains eux- 
mères de la majorité qui, par une voie 
ingénieuse et savante, ont signifié au Gou- 
vèrnement qu'il serait bien obligé de se 
diriger lui aussi vers les contrôles et les 
eoutraintes. 

Ainsi voyez-vous s'affirmer de ces trois 
edtés des pressions. 

Ces pressions s’accroîtront, ces pressions 
deviendront telles dans votre entourage, 
avec votre majorité actuelle, et en prt- 
senre de circonstances aggravées, qu'il 
faudra, monsieur le ministre, Vous sou- 
mettre ou vous démettre. 

Alors, vous ne pourrez pas prendre la 
sesonde voie qui est la voie de la monnaie 
réelle avec tout ce qu'elle comporte, parec 
que votre fiscalité n'aura pas épongé la 
prochaine hausse des prix A que vous âu- 
rez de nouveau la poussée des salaires sur 
les prix avec les revendications souvent 
légitimes qu’elle comporte. 

Vous aurez, fait nouveau que je vous 
prédis, la poussée des revenus sur les 
P'X, Vous aurez une agitation dans ces 
classes bourgeoises, dans ces petites clas- 
Ses mnoyennes dans lesquelles on ne fait 
on révolution en France, (Murmu- 

Voilà comment se posera la question 
pour vous et vous aurez consacré, à la 
suite de l'échec de ce demi-libéralisme, 
Par suite, d’ailleurs d’un contresens, une 
ne > faillite gs du libéralisme. 
Nous R'avons donc pas pu, en ce qui 
Mous. Concerne, approuver une politique 
Qui ne tendra pas vers une monnaie réelle 
Aer les conséquences quo cela comporte. 
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Remarquez ici qu'une économie régie par 
une monnaie réelle permet de supprimer 
les trafiquants du marché noir; et c'est la 
seule façon. 

Y avait-il du marché noir en France en 
1927 ? Il n’y a pas de marché noir dès lors 
qu'il y à une monnaie rtelle. La réappa- 
rition de l’or avec les difficultés techni- 
ques inhérentes à l'opération, la moralisa- 
tion des marchés ne seraient peul-êlre pas 
payées trop cher, 

Cette solution comporte une large am- 
nistie et une révision complète de l'héri- 
lage dirigiste que je ne peux décrire ici 


Mais elle requiert aussi la confiance du 

, n 1 

pays, la confiance dans les hommes, Ja 
confiance dans les Assembi a confiance 


dans les inslitutions. 

Nous ne voulons pas, dans cette Cham- 
bre de réflexion, monsieur le ministre des 
finances, vous en affirmer l'impossibilité 
avec la véhémence d'une Chambre plus 
jeune (Sourires) mais nous vous disons 
très fermement que nous ne pouvons pas 
ne pas marquer, et de la façon la plus 
ferme, que vous ne pouvez prétendre, de- 
puis les récentes élections, à 1 mfiance 
politique. 

Nous ne pouvons pas ne pas marquer 
que vous êtes l’émanation de Ia majorité, 
peut-être précaire, d'une assemblée désa- 
voute par l'opinion publique, assemblée 
dont l’uxe de penste n’est plus l'axe de Ia 
pensée du public franais. 

Nous sommes donc fondés à penser que, 
de gré ou de force, le Gouvernement res- 
tera dans la première voie que nous avons 
décrite. Nous ne pouvons, mes amis êet 
moi, apporter nos votes à un projet qui 
ne palliera pas le mal actuel et qui nous 
conduit avec la monnaie de papier aux 
contraintes et à l'échec. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à aauche et à 
droite.) 


M. je président. La parole est à M. Ju: 
lien Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Monsieur le rinis- 
tre des finances, mesdames, messieurs, 
vous ne Screz pas étonnés que vos collè- 
cucs du parti républicain de la liberté 
viennent vous dire qu'ils ne peuvent pas 
voter votre projet. Nous avons à cela deux 
sortes de raisons: des raisons politiques, 
des raisons financières et économiques. 

Sur Je plan politique je constate que, 
dépius deux ans et démi on trois ans, 
mes amis politiques ont dit, en particu- 
lier le 31 décembre 1935, qu'ils refusaient 
de voter le budget que leur proposait le 
président du Gouvernément provisoire et 
que la France s'éngageait, sur le plan éco- 
nomique et financie’, dans une voie dan- 
gereuse, puisque des molifs successifs de 
dépenses augmenteraient à chaque instant 
les charges de l'Etat, 

Je ne veux pas faire ici le procès du di- 
rigisme ou des nâtionalisations, J1 s’agit 
de voir les résultats. Ils sont nets: ac- 
tucilement, le déficit ée chiffre par di 
zaines de milliards et la production est 
en diminution, quoïqu'on en pense. 

Ces tristes résullals auraient sans doute 
pu être évités. Mais on a un pou trop sujvi 
le régime de la facilité et de l'idéologie 
Nous FPavons proclamé éans cesse depuis 
deux ans, et je me souviens de la violence 
avec, laquelle, à l’Assemblée constituante, 
certains groupes, monsieur le ministre, 
pensaient comme nous qu'il fallait enfin 
arrêter les ques de l'Etat et faire com- 
prendre que l'Etat, en s'occupant de tout 
ce qui ne le regarde pas, finit par absor- 
ber toutes les énergies des individus et 
toutes les économies Au vas. 








Sur le plan financier, nous ne croyons 
pas, sincèrement, que les projets que 
vous nous proposez soient efficaces, 

Si nous en étions persuadés, nous n'hé- 
siterions pus tre seconuae à encourir, avec 
nos collègues, tout le mécontentement que 
peuvent provoquer ces projets 


Nous croyons, au contraire l'après 
une ponefion qui durera peut-être deux on 
trois mois, nous retomberons la 
même situation pau qu'on pas voulu 
prendre les méthodes de transformation 
profonde de la structure de l’économie et 
les finan - in ] Le juclles 
toutes les n { ) ;s ne 

mt q \ pall { | Te 
hisrne Mal 

le ne vout pas q )S 

naraqe pa! que nôüt vol ) 
tre le projet, parlent nme je l'ai en- 
tendu faire Ce mat u Liu avec 
le parti communiste. 


D'abord qwest-ce que cela veut dire ? 
IL est indiscutable que tous lt partis, 
dopuis trois ans, ont Clé amenés à voter 
avec Je parti communiste, Ce fut le cas 
du M. R. P, ct du parti socialiste, puisque, 
pendant près de trois ans, les trois partis 


nt gouverné ensemb! 
\f 


Nul, par conséquent, ne serail qualifié 
pour reprocher à l'autre de mêler, s'il 
l'estime juste bulletins avec ceux d'un 
aire parti. 

M, Voyant. Alor allait pas le 
reprocher aux autr 

M. BosSon, Vous prenez \ pi iultions 


M. Julien Brunhes, L'autre part, il est 
indiscutable que le parti communiste a 
les mêmes responsabilités que vous, et 
lorsque j'entendais M. Berlioz nous dire 
avec beaucoup de talent que la gabegie 
de l'Etat devait cesser, qu'il devait renon- 
cer à installer dans ses services des fone- 
tionnaires trop nombreux, je pensais qu8 
les ministères de MM. Billoux et Tillon 
n'étaient pas à l'abri de ces critiques, 
Nous sommes donc quittes, 


M. Marrane. Le parti communiste est Ja 
première force ! ({üres 


M. Julièn Brunhes, M. Marranc me four- 
nit un argumèônt supplémentaire qui est 
excellent pour faire comprendre au Gou- 
vernemont J'impossihilité où nous som- 
mes de voter ses projets. En créant rette 
troisième force il a désiré, en effet, élimi- 
ner peut-être d'autres forces sur sa droite 
ét sur sa rauch 


M. Bouda:t, Elics peuvent sc rejoindre. 


M. Julien Brunhes. comme vous-métme 
avez fait le lit du parti communiste en 
volant une doi électorale qui fut combat- 
lue à l’Assemblée coustiluante par Le parti 
radical, le rassemblement des gauches, 
les indépendants et Je PRIE. qui, peut- 
être, a été préparée par l'alliance MRP.: 
communistes destinée à faire vivre les 
grands partis. (Applaudissements à droile, 
.— Interru {ions sur drers ba 

Je ne veux pas sortir davantage du sujet, 

Nous ne pouvons donc pas, monsieur Île 
ministre, mêler aujourd'hui nos bulletins 
avec ceux de voire majorité de la troi- 
sième force, parce que nous ne croyons 
pas que de simples mesures de fiscalité, 
si elles ne sont pas précédées de modifi- 
cations de la structure profonde de l'éce- 
normie française, soicnt suscæepiiblés ‘de 
sauver cette dernière, 

H faut revenir à un autre système, Il 
faut que l'Etat, au lieu de s'adresser aux 
individus directement pour leur faire faire 
des besognes individuelles qui ne leur. in- 
combent pas, retnette en-yplace Îes co!ioc- 
livités intermédiaires qui out fail icur 
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preuve à travers l'histoire et qui sont la 
famille, la commune, le syndicat et la pr 
fession, ces trois cellules pouvant elles- 
mémes arriver peu à peu à dégager l'Etat 
d'une partie de ses besognes. 

En imalicre de sécurité sociale, par 
exemple, si vous confiez aux syndicats 
vrofessionnels tout ce qui concerne les 
accidents du travair, aux communes lor- 
Hanhisalion des caisses mutuelles d’assu- 
rance qui couvrent les risques maladie, 
aux organismes fatniliaux toutes les ques 
lui d'allocations familiales, vous aurez 
une organisation qui rendra autant de ser- 


vices et dont la gestion coûtera moins 
cher. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que 
volrt Ira£ oil récompensé et que, peu 


à peu, nous arrivions à travailler tous en- 
emble dans un heureux. Il 
faut franchement et résolument s'atfaquer 
à À organisaluon économique de notre pays. 
I One faut pus que la France vive au 
jour le jour, comme elle le fait depuis 
{ ans, Or, J'ai le regret de penser 
Gouvernement ne nous propose 
pas aujourd'hui mesures susceptibles 
d'opérer dans nos institutions les réfor- 
mes de slruclure profondes sans lesqueiles 
la France ne pourra que continuer à vivre 
dfficiement, ipplaudisst ments à droite.) 


pays plus 
| 


M. le président. La paroïe est à M. Car 
(| lis 


donne pour exphiquer son vole. 


M. Caston Cardonne. Monsieur le minis- 
tre, mesdames, , Nous voici arri- 
vés au terme d'un débat pénible sur un 
a ve qui dresse contre lui la majorité des 

lança 

Ce projet nous était parvenu, grâce à la 
ténacité de nos camarades de l’Assemblée 
nationale, avec une figure moins rébartba- 
live, Malgré cela, il était clair que les pe- 
ils comm petits cullivateurs, 
restaient rudement frappés, Les professions 
libérales, dans votre projet, monsieur le 
Juinistre, n'étaient pas oubliées 

Si vous avez acceplé, non certes de 
gaité de cœur, mais contraint, de légères 
améliorations apportant une meilleure ré- 
parlition des charges, vous gardiez Je 
ferme espoir de reprendre chez nous l'es- 
enticl de ce que vous aviez été obligé de 
céder devant l'Assemblée nationale. 


IHPSSICeUTrS 


reants, les 


Nous devons reconnaître — Ja preuve 
nous en est donnée par les votes émis sur 
les différents articles — que vous y réus- 
sissiez. £ 

Ainsi, l'enfant, dont au fond vous n'êtes 


pas fier, va reprendre sa laideur primi- 

Durant toute une journte et une partie 
de Ja nuit, en commission des finances, en 
séance, nous nous sommes efforcés, devi- 
nant vos intentions, de défendre ce qui 
avait pu être obtenu à la première Assem- 
hlée et d'en améliorer le contenu. Nos ef- 
forts se sont heurtés à la volonté nette- 
ment arrètée d'un rapporteur général plus 
fiscal que le ministre des finances lui- 
mème (Applaudissements à l'ertrême qau- 
chi , décidé à refondre les textes dans le 
sens d'une aggravation, 

Nous avons même avec peine, monsieur 
Poher, au cours de ce long débat, assisté 
à des manœuvres qui ne rehaussent pas 
leurs auleurs et qui laissent préjuger « 
qui arriverait si vous pouviez mettre en 


application vos intentions à notre égard. 
M. Pierre Boudet, C'est une prophétie! 


M. Gaston Cardonne. Notre parti, can- 
trairement à ce qu'a déclaré le ministre 
répondant à notre ami Lacaze, accepte, 
dans les assemblées, la loi de la majorité 
“près amples et larges discussions. Mais 
eh aucun cas la minorité ne peut accepter 





d'être brimée par la majorité de Ja façon 
et par les procédés qui ont été employés 
cette nuit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous ne volerons pas ces textes comme 
nous ne voterons pas — vous le Compre- 
nez très bien — le texte qui viendra en dis- 
cussion tout à l'heure, sur l'emprunt. 

Vous voulez, dites-vous, juguler l'infla- 
tion en sauvant le franc. Pour nous, com- 
munistes, nous ne cesserons jamais de 
répéter que la solution n’est pas dans la 
recherche de palliatifs, mais dans l'appli- 
cation de remédes sûrs et efficaces. La si- 
tuation du bilan du plan fait ressortir une 
différence, en moins, de 200 milliards de 
nos ressources par rapport aux demandes. 
Ceci est le signe terrible de notre pauvreté 
qu'il serait vain de nous cacher. 

Nous sortirons de cette siluation par le 
travail, par les économies, et aussi par 
une meilleure répartition du produit de 
ce travail. 


Nous avons été les seuls, dès la libéra- 


M. le ministre des finances. Conime {ou- 
jour: ! 


M. Gaston Cardonne. . au milicu des 
sarcasmes de certains qui, à l'heure ac- 
tuelle, voudraient apparaître comme les 
seuls champions de la production toujours 
accrue, à appeler les travailleurs de ce 
pays à un labeur plus intense, plus fé- 
cond... 


M. Chaumel. 
courte ! 


Vous avez la mémoire 


M. Gaston Cardonne. afin justement 
que nos ressources atteignent les besoins 
de la population. 

A la tribune de l’Assemblée nationale, 
aussi bien qu’à cette tribune même, nous 
ne cessons de nous dresser contre le mon- 
tant trop élevé des dépenses de l'Etat, no- 
tarament de ses dépenses mililaires qui 
passent de 179 milliards en 1946 à 244 mil- 
lards en 1947 et qui atteindront, nons en 
sommes sûrs, au dernier collectif de 1948 
au moins 300 milliards, En aidant les ou- 
vriers en lutte, en nous opposant aux lois 
scélérates, nous avons conscience, aujour- 
d'hui comme hier, d’avoir œuvré pour 
une répartition plus équitable du revenu 
national, condition première du relève- 
ment économique de la nation. 

Vos projets, monsieur le ministre, s’éloi- 
gnent de cette solution. 

Me remémorant la fable des Animaur 
malades de la peste du bon La Fontaine 
qui écrivait: « Ils n’en mouraient pas tous 
mais tous étaient frappés », je pense que 
beaucoup de Français touchés par vos pra- 
jets disparaîtront du champ de la produc- 
tion et iront rejoindre l’armée des cho: 
meurs qui ne cessera de croître. 

Les salariés feront les frais, en dernière 
analyse, de votre politique d’impôts mas- 
aifs, car vous enlevez à ces derniers les 
maigres avantages obtenus dernièrement 
par ieur lutte courageuse: 

Les industriels et commerçants — non 
pas, certes, ceux du marché noir, qui ne 
sont pas atteints par votre texte — se- 
ront lourdement frappés. Beaucoup d’en- 
tre eux, les petits, à qui vous aurez enlevé 
leurs dernières réserves financières, ne 
pourront renouveler leurs stocks. Certains, 
même, pour faire face à vos prélèvements, 
seront obligés d'emprunter à des taux 
usuraires, 

Ceci amènera ce que vous semblez 
souhaiter, d'ailleurs, monsieur le minis- 
tre: la disparition d’un nombre considéra- 
ble de ces derniers et leur remplacement 
par ces maisons à succursales multiples 
qui, seules sur le marché, mèneront, au 





détriment des consommateurs, la darce 


affolante des ee (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre des fin=nces. Il y à 400 660 
commerçants entre cela et ce que vo 
dites. 


dont la production n’a pu alt indre 
70 p. 100 de son niveau de 1939, 
travée dans son essor, Les engrais n 
saires pour rendre la richesse du 
appauvri, les machines permettant 
meilleur rendement ne pourront îtie 
achetés. 

A cette même tribune, j'ai écouté 
beaucoup d'attention la démonstrat 
chiffrée du président de la commission 
l’agricuiture qui a exposé, après que n 
ami David l'eut fait déjà en commis: 
que le slogan de la lessiveuse était un 
gan imbécile. 

Dans tous vos actes, vous faites un 
litique antinationale tendant à p: 
toutes mesures pour diminuer notre 
duction, pour le plus grand profit de 
pitalistes américains. 

Ainsi, dans ce concert de sacrifices « 
nous savons inutiles, tout le monde, | 
mende du travail s'entend, reçoit sa put 
de l'attention gouvernementale. 

Par contre, nous sommes obligés de re. 
connaître que le silence le plus compet 
nous dirons presque le plus complice, c:t 
fait en faveur des parasites, des san: 
de notre société, qui continuent presque 
dans Ja légitimité leurs spéculations lu 
tives. 

Nous croyons savoir qu’un projet d'in 
pôt de capitation frappant les oisifs est 
préparation. Déjà, certains parlementaire», 
avant sa sortie, arguent des difficult(s 
d'application, Ces difficultés cesseront, 
monsieur le ministre, si Vous savez a°50- 
cier Ja LE rade à la recherche de ces 
oisifs qu'elle haïit et maudit. (Applaur 
sements à l'extrême gauche.) 

Il faut, dans ce domaine comme durs 
bien d’autres, s’écarter d’une bureauct 
trop rigoureuse et prendre résolument iles 
sentiers moins battus. 

Faites des économies massives dans ce! 
appareil miiitaire qui refuse de se ?£for- 
mer pour mieux cacher ses vices et ecs 
prébendiers : nous serons alors avec vous! 

Détruisez les administrations par:si- 
taires de Vichy: nous serons alors avec 
vous! 

Ramenez aux proportions de 1939 Je: 
crédits affectés à la police: nous serons 
avec vous! 

Cessez une guerre injuste et ruineuse <a 
Indochine: nous serons avec vous! 

Déclarez la guerre aux gros fraudeu:s 
du fisc et aux trafiquants du marché noir: 
nous serons avec vous! 

Encouragez les travailleurs dans leur 
effort de production, condition nécessaire 
de la prospérité du pays: nous serons 
avec vous! 

Que votre politique étrangère tende à 
faire supporter à l'Allemagne les Jourdes 
charges de la reconstruction du pays: 
nous serons avec vous! (Anplaudisse- 
ment à l'extrême gauche.) 

Agissez ainsi et la confiance du peuplo 
qui vous fait actuellement défaut vous 
sera donnée! 

Pourquoi ne le faites-vous pas ? Parce 
que vous avez peur du peuple et parce 

ue vous êtes imprégné par les rapports 

e dépendance qui vous lient aux gros 
tenants nationaux et internationaux de 1 
fortune, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) parce que vous ne voulez pos, 
porter atteinte aux privilégiés, 


M, Gaston Cardonne. Notre agrici! 
f " 
sera ( 


sit soda die es CR En 2 tu 
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Les 150 milliards que vous escomptez 
de votre projet seroût prélevés sur le sec- 
teur actif de la nation, au prix de sacri- 
tices indéniables. Nous sommes convain- 
eus que ces 150 milliards iront grossir 
de: dépenses publiques souvent inuti:es. 

[La hàle que vous mettez à réaliser 
J'opération à cause de votre trésorerie en 
difficulté, en cette fin d’année, fait naître 
en nous de grandes craintes. Votre refus 
obstiné à l'égard des sinistrés et des spo- 
liés qui demandaient une simple impula- 
tion sur les créances et non une exont- 
ration, ce qui est bien différent, nous per- 
met de penser que les fonds recueillis 
jront comme par le passé se perdre dans 
Je gouffre des dépenses générales. Nous 
volerons donc contre ce projet dirigé 
contre le peuple en qui repose toute noire 
contiance. 


M. Voyant. Il n'a plus confiance en 
vous ! 


M. Gaston Cardonne. Par sa force, son 
auwur des véritables institutions démocra- 
tiques, ce peuple fera reprendre à notre 

avs la place qu’il avait conquise par un 
sa passé de luttes. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Roti- 
na!. 

M. Rotinat. Monsieur le miuisitre, nous 
sommes un certain nombre, au rassemble- 
ment des gauches, qui avons le regret — 
tres sincère, croyez-le bien — de ne pou- 
voir apporter leur vote au projet de pré- 
lèvement, comme vous nous le proposez. 

Nous reconnaissons avec vous que l’in- 
flution gagne dangereusement et que la 
menace contre le france s’accentue de jour 
en jour. Avec vous donc, nous reconnais- 
sons l'urgence d’une action rapide et har- 
die. Mais cette action, nous la voulons dé- 
cisive et c'est parce que nous ne croyons 
pas à l'efficacité totale des moyens que 
Vous nous proposez que nous ne pourrons 
voter votre projet. 

Pour nous, lutter contre l'inflation au 
départ, c’est, avant tout, s'attaquer à la 
cause profonde et vraie de cette inflation, 
la hausse effroyable et continue des dé- 
penses publiques. Là est le mal numéro 
un. Contre ce péril mortel vous ne nous 
apportez rien de précis, rien de sérieux. 

Votre fiscalité nouvelle tend à faire re- 
tomber tout l'effort de la :utte contre l'in- 
flation sur les classes moyennes, Certes, 
monsieur le ministre des finances, suppor- 
tez-vous le poids des erreurs conunises de- 
puis la libération dans les domaines éco- 
nomique et financier. Mais votre sacri- 
lice, si admirable soit-il ,n'est pas de na- 
ture à nous faire offrir les classes moyen- 
nes en holocauste sur l'autel parlemen- 
taire de la démagogie. 

Cependant, ces charges, nous les accep- 
terions, les contribuables aussi les accep- 
teraient, si l'assurance nous était donnée 
qu'elle serviraient enfin à rétablir la sécu- 
rité de la monnaie. 

En pareille matière, la confiance, sans 
doute, ne résont pas touùt; elle n'en reste 
pas moins l'élément déterminant de la 
réussite. 

Or, les mesures que vous allez prendre 
ne créent pas les conditions psychologi- 
ques indispensables au succès de votre 
opération, puisque vous ne vous attaquez 

S hardiment aux causes mêmes de l'in- 

ation. 

C'est pourquoi nous ne pouvons cau- 
tionner votre projet de notre vote. Mais, 
reconnaissant la sincérité ét le courage de 
vos efforts, noûs ne nous opposerons pas 
à ce que vous les poursuiviez. 





a 


C'est pourquoi, dans le vote sur l'en- 
semble, nous nous abstiendrons, souhai- 
tant très sincèrement que votre action soit 
salutaire au redressement national. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
saud. 


M. Dassaud. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, le parti socialiste que 
je représente ici reçoit de tous les côtés 
des flèches acérées. Ne nous en plaignons 
pas. 


M, le président, Trois, 


M. Dassaud. Oui, c'est sa marque sym- 
bolique! (Sourires.) 

Nous ne nous en plaignons pas, car nous 
y sommes habitués. 

A l'extrême gauche. Vous êtes le parti 
des sacrifiés ! 


M. Dassaud. MM. Prunhes et Monnet, nos 
très sympathiques adversaires, se sont 
élonnés que nous ayons pu, pendant un 
certain nombre de mois et même d'an- 
nées, mêler nos bulletins à ceux du parti 
communiste. 

Messieurs de Ja droite, j'avais cru que 
vous étiez des partisans de la paix sociale, 
Je pense que je me suis trompé. Je crois 
que vous êtes restés les partisans de 
l'ordre moral, ce qui n'est pas du tout 
la même chose, 

Monsieur Monnet, toutes les fautes en 
politique se payent. Je pense, et vous vou- 
drez bien m'en excuser, qu'il faudrait 
souvent aborder cette tribune avec un peu 
d'humilité, car enfin, si je ne m'abuse, 
vous êtes ici, dans cet hémicycle, le repré- 
sentant du pouvoir personnel; vos asso- 
ciés ne sont pas très nombreux si j'en 
juge par les applaudissements clairsemés 
qui ont accueilli votre péroraison, malgré 
sa qualité. 

Je crois que vous n'auriez pas dû oublier 
que le parti socialiste a proposé, dès Ja 
libération, un ensemble de mesures. 


M. Monnet, Dont nous voyons les effels! 
A gauche. Elles n’ont pas été réalistes ! 


M. Dassaud. Je regretle que le grand 
homme n'ait pas cru devoir les appliquer. 
(Applaudissements à gauche.) 

Ces mesures, dans notre esprit, devaient 
parer au danger d'inflation, car c'est ce 
mal dont nous souffrons aujourd'hui, 
comme nous en souffrions il y a quelques 
mois. 

La crise Ranqne qui pèse sur ce 
pays depuis de nombreuses années a dé. 
terminé récemment un ensemble de faits 
sociaux qui ont montré la nécessité d’une 
action gouvernementale puissante et éner 
gique en vue de rendre aux Français une 
santé morale et malérielle qui les mette 
à l’abri des accès de fièvre qui, à l'heure 
actuelle, semblent mettre à l'épreuve les 
nerfs des hommes du monde entier, 

Le colmatage des conflits sociaux s'est 
effectué non seulement par l’action des 
homnies qui occupent les divers postes de 
commande de l'Elat, au nombre desquels 
nous sommes fiers de compter notre cama- 
rade Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale (Applaudissements 
à gauche), mais encore par l’action, toute 
de pondération, de sagesse et de vrai pa- 
triotisme, de la classe ouvrière (Très bien! 
sur de nombreux bancs), qui rapidement 
a su discerner non seulement la voie de 
ses propres intérêts, mais encore la voie 
pure de l'exercice de la vraie démocratie 
ét de la liberté, nécessaires aux hommes 





| de notre pays pour accomplir pleinement 





leur destin. (Applaudissements à gauche 
et au centre Interruptions 1 l' ; 
gauche. 

M. Faustin Merle, Pour un ancien nulle 
tant syndicaliste ! 

M. Dassaud, Je n'en rougis poi * 
aux alentours de 1912, mon cher collegue 
il est très probable que je me suis reh- 


contré dans les rangs du syndicalisme 
d'alors, sous la forme du vieux syndicat 
des métaux de la Seine, a votre collè. 
gue et président M. Marrane, Car je suis, 


moi aussi, un métallurgiste, 
Permettez-moi, monsieur Marrane, de 
vous rappeler qu'aux alentours de 1M7- 


1918, lorsque des lessures de guerre 
m'obligèrent à regagner les usines. nôtre 
svndicwylisme d'alors était réglé par Ja 


charte d'Amiens 


M. Landaboure. Et quelle est la charte 
qui le régit maintenant ? 


A l'extrême eut he Ï i chart le 
M. Truman ! 

M. Dassaud. Elle à Clé ja loi du svndica- 
JiSsme pendant de Jongues années, Elle 
a été son honneur, sa force et sa vitalité, 

n + 11 , à D } » 
que Vous le vouileéz OÙ non. Appl UUISSCe 


ments à gauche. 

Et puisque vous m'en donnez l'occa- 
sion, permettez-moi de saluer du haut de 
cette tribune un mouvement nouvean qui 
se dégage de votre emprise: Force ou- 
vrière, (Applaudissements à qauche, à 
droite et au centre, — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Je ne salue point ici le mouvement 
Force ouvrière parce que je suis socia- 
liste, je le salue simplement parce qu'il a 
compris que sous la houlette du parti com- 
muniste il allait vers l'abandon total de 
sa liberté, il allait vers la misère. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
Lanes.) 

Je salue les hommes qui, en toute indé- 
pendance d'esprit (Erclamations à l'ex- 
trême gauche), en dehors de toute politi- 
que, de toute confession ou religion, 
quelle qu'elle soit, et de toute philosophie, 
veulent se déterminer eux-mêmes, Ce 
sont des hommes de France, ce sont de 
vrais Français, (Applaudissements ü qau- 
che et au centre. — Vives interruptions à 
l'ertrême qauche.) 

A côté des mesures propres au relève- 
ment des salaires et des allocations famni- 
liales destinées à donner aux travailleurs 
de toutes catégories des satisfactions im- 
médiates, que nous aurions voulues plus 
larges, plus profondes, mais qui, malheu- 
reusement, et ce nest pas aujourd'hui 
seulement que nous le déplorons, sont 
toutes conditionnées par l'état de notre 
production, de nos moyens d'échange trop 
insuflisants, il est apparu nécessaire 
d'apporter un remède à l'inflation moné- 
taire qui, chaque jour, donne le signal à 
la hausse et à la raréfaction des marchan- 
dises nécessaires à la consommation ‘de 
tous, 

Certes, les causes de l'inflation rmoné. 
faire sont bien connues, Elles relèvent sur. 
tout de l'égoïsme des possédants, dont les 
signes de confiance en L'Etat seraient les 
signes de méfiance de l'ensemble du peu- 
ple travailleur à l'égard des institutions 
qu'ils ont préservées de leur foi, de, leur 
idéal, au prix de leur sang et qu'ils enten- 
dent conserver, 

C'est pleinement conscient des nécessités 
de l'heure et aussi de l'avenir que le gou- 
vernement actuel s'est tourné vers Île 
monde agricole, le commerce et Les profes- 
sions libérales, 

Dans. les projets d'ordre financier qui 
ous Sout Soumis et auxquels nous allons 


bientôt apporter notre sanction, il ne s'agit 
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nullement d’un impôt nouveau, mais d’un 
emprunt qui doit servir pour les deux 
tiers À la reconstruction et pour le der- 
nier tiers À l'équipement rural et agricole. 

Les fonds ainsi prêtés à l'Etat seront re- 
mis en circulation pour le service de tous 
et non pour la satisfaction de certains pri- 
vilégiés. 

Eu ce qui concerne en particulier les 
paysans, c'est d’un autre financement qu'il 
s'agit. 

Aucune des sommes alnsi avancées à 
l'Etat ne doit être engloutie dans le budget 
ordinaire, Qu'il me soit permis à cet égard 
de rappeler que les eg ge pris cette 
nuit par M. le ministre des finances et de 
l'économie nationale constituent un aval 
de tout premier ordre. 

Cette ponction, puisqu'il s’agit de panc- 
tion, ne sera sans doute pas suflisante 
pour assainir à elle seule notre situation 
financière et insuffter à notre économie le 
souffle vivifiant qui la ferait passer de 
l'état ma:adif à l'état de pleine santé. 
Mais elle peut arrêter l'inflation et permet- 
tre à noire pays de recevoir l’aide finan- 
cière et matérielle des nations amies qu’il 
Jui est fmpossible de négliger dans Iles cir- 
constances tragiques que deux geurres 
successives Jui ont imposées. 

Les sacrifices seront lourds, maïs ils s0- 
ront plus facilement acceptés si chacun à 
le sentiment qu'ils sont imposés dans un 
souci de justice et d'équité, 

La perfection n’est pas de ce monde, 
mais donner une forme humaine aux mt- 
thodes employées, c'est le but vers lequel 
tend ce projet. 

Dire la vérité au pays et grouper pour 
une action positive tous les démocrates et 
les républicains, c’est préparer l’action fé- 
conde de tous ceux auxquels il est fait ap- 
pel pour assurer tont à la fois la liberté 
et le libre jeu des institutions républi- 
Caines, 

Mesdames, messieurs, les cultivateurs, 
les commerçants, les professions lihérales 
pe verront pas notre Œuvre avec plañsir mi 
ax ec joie. 





À l'extréme gaui Le. Sûrement ! 


M. Dassaud, Mais, messieurs, dans cet 
hémicyele on a parlé de diverses forces. 
Permettez-moi de vous dire que les gens 
de chez nous aiment le courage, Jls aiment 
qu’on leur dise la vérité. (Applaudisse- 
menis,) 


M. le ministre des finances, Très bien! 


M. Faustin Merle. Vous avez toujours 
{ait le contraire de ce que vous avez dit! 


M. Dassaud. En cetie malière vous êtes 
orfèvres. Si nous rappelions les tournants 
que votre parti a pris depuis 1917, je vous 
aflirme qu'il y aurait des morts dans l'hé- 
micycle depuus longtemps! ({nterruptions 
à l'extrême gauche, — Vifs applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est justement parce que les gens de 
chez nous aiment la vérité, parce qu üls 
aiment l'effort et parce qu'ils sentent 
aussi Je poids du sacrifice que, dans cet hé- 
micydcle, la troisième force naïssante a fait 
acte de désintéressement. La troisième 
force aurait pu, elle aussi, ne tenir compte 
que des nécessités particulières et des in- 
térêts électoraux. La troisième force à sa- 
crifié tous ses intérêts électoraux À l’inté- 
rêt de la France, des Françañs. (Applaudis- ! 
sements à gauche et au centre. 

Dans <es conditions, la troisième force ! 
ayant fait la preuve de #ges.capacités, 
ayant fait la preuve qu'elle entend faire 
passer l'intérêt de l'Etat ct des Français 
avant ses intérêts, nous pensons 





que ves journées de discussion auront des 
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lendemains pleins d’espoir et de promes 
ses. (Applaudissements à gauche et au 
rentre.) 


M. de président, La parole est à M. Dorex. 


M. Henri Dorey, Mesdames, messieurs, 
au terme de celte longue discussion, je 
ne retiendrai pas longtemps votre aïten- 
tion, mais vous ne serez pas surpris que 
j'apporte l'adhésion de mes amis républi- 
cains populaires à l'ensemble du projet. 

Certes, les dispositions que le Conseil 
de Ja 


sociales de nouveaux sacrifices, mais nous 
avons la conviction que les industriels, les 
pue les commerçants, les artisans et 
es professions libérales — auxquels un 
effort plus particulier est demandé — me 
se déroberont point à leur devoir es 

Mes collègues, MM, Gargominx, Walker 


et Janton, qui sont intervenus dans la dis- | 


cussion générale, ont souligné notre point 
de vue à l'égard du projet et marqué 


notre souci de voir ces premières disposi- | 


tians suivies rapidement, monsieur le ani- 
nistre, par des mesures complémentaires 
énergiques qui assureront le redressement 
définitif de nos finances, le «ms A 
ment de note production, l'équilibre des 
salaires et des prix. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs.) 

Nous voulons que T'Etat réduise son 
train de vie et nous pensons que Île pre- 
mier devoir du Gouvernement, lorsqu'il 
sera dégagé de ses soucis immédiats, est 


de réaliser, dans un délai rapide, une pro- | 


fonde réforme administrative qui permet- 


ta tout à la fois de doter motre machine | 
administrative des perfectionnements de ! 


la technique et de réduire le nombre des 
fonctionnaires. 

L est également nécessaire de mettre en 
ordre les entreprises mationalisées, qui doi- 
vent devenir des instruments de progrès 
technique au service de la nation au lien . 
d'être une charge 
budget, (Très bien! irès bien! sur Les 
mêmes banes.) 

Les textes proposés par volre commis- 
sion des finances et qui ont été adoptés” 

ar le Conseil de la République sont par- 
aitement cohérents et imprégnés d'un 
souci de justice et d'égalité. Si, parfois, 
il nous a été pénible de rejeter des amen- 
dements qui devaient atlénuer les sacri- 


fices demandés à certaines calégories par- | 


ticulitrement dignes d'intérêt, telles que 
les sinistrés, les prisonniers, les déporlés, 
les familles nombreuses, nous l'avons faït 
parce que nous avens pleinement €ons- 
cience que ce projet répond à un impéra- 
tif catégorique qui est d'arrêter l'inflation, 
de préserver le pouvoir d'achat du travail- 
leur et, en même temps, de financer la 


reconstruction des dommages de guerre ct | 


d'aider am rééquipement du pays. 
veaux applaudissements.) 

Nous considérons que ce prélèvement 
constitne, non pas un impôt supplémen- 
taire, comme on l'a dit trop souvent, mais 
bien un emprunt, Nous ajouterons que ce 


(Nou- 


u'est point sérieux, ni très courageux de | 


céder devant certaines revendications, qui 
apporteront peut-être des satisfactions 

ssagères, mais qui risqueraient, en se 
_— éui de conduire motre pays à la 
ruine. 

La stabilisation de notre économie ne 
demande, en réalité, que les sacrifices de 
MÉest guide état d’espri ke: 

est guidés par cet état d'esprit, que les 
réublilns populaires voteront J projet. 
En le faisant, ils ont le sentiment, non seu- 
lement de bien servir la France, mais aussi 
de servir les intérêts bien £ des. 
foyers français, Ines Mesures pour- | 
ront tre provisoirement - impopulaires 


1 


République vient d'adopter sont | 
sévères, Elles imposent à toutes Îles classes ! 


écrasante pour le], 





nee 

certes, mais Ü n’y aurait rien dé plus 

eee que de ne pas gouverner, x 

aisons confiance à ce Gouvernement 

| a sauvé le pays de l'insurection, du com 

| unisme international pour le conti» 
‘enfin sur la voie de son redressemen! 

finitif. (Vifs applaudissements au centr. » 

à gauche. 


ja 


M. Albert Jaouen. Vous n'avez jam. 
&ussi peur | 

M. Voyant. Vous absorbez mal les : 
tés! 

M. Marrane. C'est la troisième force «ii 
a besoin d’un redressement ! 

W. le président. La parole est à 
général Tubert. 

M. le général Tubert. À l'issue «|: 
. débat, qu'il me soit permis, au nom in 
| groupe de l'union républicaine et 16: 


| tante, apparenté au groupe communis! 
| (Exclamations au centre) “ais ouil et c'est 
| un droit! Certains partis se sont excu-és 
d'avoir mélé leurs bulletins à ægeux 
| communistes, quant à nous, nous Sons 
très fiers d'avoir mêlé les nôtres à éeux du 
| parti communiste, 

| M. Voyant, Aujourd'hui affilié au pti 
républicain de la liberlé! 

M. le général Tubert. Vous me pernit- 
| trez d'évoquer très brièvement les raisons 
| pour lesquelles mon groupe croït devoir 
| reluser son vote à un Gouvernement dc: 
| la politique générale aboutit à la division 
| des Français et s'oppose ainsi aux i!16- 
| rêts évidents de la mation. 
| Cela est pmticulièrement grave eu mo- 
| ment où la conjoncture géntrale et la :;- 
tuation financière exigent le rasseml:e- 
| ment de toutes 1es forces vives du pays 1 

premier rang desquelles figure, qu'on le 
| veuille où non, le parti le plus représeu- 
| tatif du monde ouvrier. Pour noms en ler 
à la loi aujourd'hui. 


Au centre. Vous n'êtes pas tout à fait 
représentatif! 


M. le général Tubert. Cela vous gi! 
Vous aimeriez mieux que je figure sur les 
banes d’un conseil d'administration | 

Pour nous en tenir à la loi d’aujour- 
d'hui, si nous sommes d'accord sur l'ur- 
gence nécessaire d'arrêter l'inflation nous 
estimons que les conditions qui perm:t- 
traient le succès ne sont pas remplies. 
| En effet, si nons reconnaissons volor- 
| tiers Ja compétence technique de M. le m:- 
| nistre des finances nous devons avouer 
| que son arsumentalion n'enlraîimera pas 
| 
! 


| l'élan désiré, car, même en matière finan- 
cière, es chiffres ne sont pas tout, mais 
| Seulement un des facteurs d’un problème 
qui comporte d'abord son élément Piu- 
| main : les contribuables intéressés qui, ne 
| vous en déplaise, sont €apabies de rc- 
| flexion el de réaction. (Applaudissemerts 
à d'extrême gauche.) 
| Aussi, ne sauraît-on contester, de bonne 
| foi, que la réussite du plan Mayer, après 
les échecs épuisants des plans financiers 
qui l'ont précédé, le plan Blum en parti- 
 culier, est fonction d'une confiance pu- 
blique qui fait défaut aujourd’hui, à en 
juger par les protestations qui fusent de 
tous ge notamment des classes 
meyennes, de plus en plus prolétarisies. 
L'homme gst ainsi fait qu'il æechigne 
à la douleur. Aussi avant de pratiquer ue 
opération chirurgicale du genre de celle 





que vous entreprenez, monsieur le mi 
DUR AA néhpesmils de aux, 50 
préal , Un ciimat propice. Sinon, g2r 

au choc opératoire. agit d'un poux cu 
travail d’Merçle a "dk un des ersieus 
qui m’ont édé à cetie tribune, Or, sans. 
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vouloir minimiser les forces dont vous 
pouvez disposer, je crois que le concours 
ja nation tout entière est nécessaire 
our aboutir. 

Le drame, c'est que ce concours est su- 
rdonné à une confiance qui ne s IMmpose 
;« mais qui s’acquiert, CUIR 
or, le fait est là, dans sa brutale vérité, 
que la poitique muente par le Gouverne- 
ment lui a aliéné un trop large secteur 
le l'opinion. F 

C'est un peu comme une brûlure qui, 
jorsqu’elle couvre une certaine superticic 
qu corps entraine, ipso facto, Ja mort, quels 
( soient la qualité des soins prodigués 
ot la science du médecin choisi, La plaie, 
vovez-vous, dont nous souffrons le pius 
cest ce spectgc'e insoient et déprimant 
de profiteurs épargnés et de gaspilleurs 
jmounis, Pas de sanctions, seulement des 
pu nes dérisoires, même rien du tout 
quand un ministre courageux dénonce pu- 
hliquement le mécanisme et les bénéfi- 
res d'un vaste scandale, 
faut qu'un gouvernement aura (pas 
le courage d'attaquer énergiquement ce 
mal, qu'il s'agisse de trafics d’influences, 
de fraudes ou de marché noir, cette 
atmosphère, irrespirable pour tous les hon- 
notes gens dont vous avez besoin, cmp- 
chera le redressement désiré. 

M. Laffargue nous a dit, au cours de 
con intervention, « que ès épéeulateurs 
étaient hors d'atteinte, » 

L'aveu est grave et, mème s'il ne s'agit 
que d’une simple constatation, ele s'ajoute 
à cette autre constalation, jour après Jour, 
les collaborateurs de l'ennemi sont sacces- 
civcment libérés ou dédouanés, tandis que 
les victimes portent toujours le poids de 
leurs malheurs et de leurs deuils. 

Un gouvernement qui acecpte celte si 
tualion, qui ne fait rien de <érieux jour 
frapper inypitoyablement les coypables où, 
pour récupérer intégralement tous les 
biens mal acquis, n'est pas qualifié pour 
réclamer, auparavant, à ceux qui n'a 
rien à se reprocher, Jes sacrifices voulus 
pour un rétablissement finaneier. 

Var ailleurs, me référant aux paroles 
du ministre, qu'en ne vienne gas invo- 
quer la nécessité de certains accords avee 
l'étranger si nous voulons marger. C'est 
sa propre expression! Car il s'agit, on fait, 
non d'accords libres, mais plutôt de sujt- 
lions nous mettant à genoux devant le 
woderne Veau d’or: « Je dieu Dollar ». 
(Applaudissements à l'ertrême yauche. — 
Liclamations sur les autres bancs.) 

Il y a des Français — et ils seront de 
pius en plus nombreux quand le danger 
se precisera — qui se refusent à cuite po- 
lilique de démission. 
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M. le ministre des finances. Quand le 
danger sera passé ! 


M. le général Tubert. Jlier, monsieur Île 
linstre, Vous avez terminé volre pre- 
Hier exposé par ces mois en maniéie 
d'exeuse: « Il faut bien que la France 
vive! » Nous vous répondons: « Oui, il 
faut que la France vive, mais nous voulo::s 
que la France vive debout et dans la 
Justice sociale! ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


NS le président. La parole est à M. Georges 
Maire, 


ee 
. M. Georges Maire. Monsieur le ministre, 
je ne suis efforeé, au cours de ces longs 
débats diurnes et nocturnes, de me faire 
une opinion. 

J'avoue que les arguments que vous 
avez développés, ainsi que ceux de M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances, mon ami M. Poher, ne m'ont pas 
totalement convaineu. Je crains que le but 
Poursuivi ne soit pas aiteint. 








Je suis quelque peu heurté de certaines 
inégalités choquantes entro les divers ca- 
tégories des contribuables: les uns vont 
ètre de véritables privilégiés ; d'autres, au 
contraire, comme les modestes industriels 
et commerçants, les vieux médecins et 1es 
vieux avocats blanchis sous le harnais ct 
que le malheur et la durelé des temps 
contraignent de travailler jusqu'à lex 
ème limite de leurs forces, voire même 
les petits exploitants agricoles, tous 
ceux-là vont être assujettis à des sacrli- 
fices immodérés et, à mon sens, hors de 
proportion avec leurs facultés actuelles. 

Toutefois, concevant parfaitement que 
nous nous trouvons en présence de ce que 
j'appellerai l'ultime expérience, entreprise 
non seulement dans l'espoir du redresse- 
ment monétaire et financier de notre pays, 
mais aussi, je vais jusque-là et je le dis 
comme je le pense, dans l'espoir de sau- 
ver le régime républicain lui-même, je ne 
in'opposerai pas à ce que cette expérience 
soit tentée. Je souhaite ardemment qu'elle 
donne raison à ses auteurs ect qu'elle 
réussisse. 

Mais comme, d'une part — et j'ai le pro 
fond regret de me séparer pour la jpre- 
imière fois de mes amis — je n'en suis pas 
certain; que, d'autre part, je ne peux rali- 
fier certains textes qui sont, à mon sens, 
la négation même de l'égalité des citoyens 
devant l'impôt, je déclare que je 
m'abstiendrai dans le vote sur l'ensemble 
du projet qui nous est soumis. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble di 
sur le projet de loi. ‘ 

Conformément à l'arlicle 72 du règle- 
ment, il y a lieu de procéder à un scrutin 
public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recucillis. MM, tes 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Le bureau m'informe 
qu'il y à lieu de procéder au pointage, 

Je propose au Conseil de suspendre la 
séance pendant cette cpération. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinquante-cinq minules, est reprise à dix- 
huit heures vingt minutes.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l’ensemble de l'avis sur Île 
projet de loi: 


l'avis 


Nombre de votants 271 
Majorité absolue............. 136 


à Pour l'adoption...... 150 
DR its iv entres: 21 


Le Conseil de la République à adopté 
(Ayz7zudissements à gauche et à droile ) 


À 


Res 
AUTORISATION D'EMISSION D'UH EMPRUNT 


Adoption d'un avis sur un projet de loi 
éc'aré d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelt* 
la discussion du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationdäle après déclaration 
d'urgence, autorisant l'émission d'un cm- 
prunt. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Alain Poher, rapporteur général. 

M. Alain Poher, rapporleur général de la 
commission des finances. Mes chers col- 
lègues, après le projet de prélèvement, 
voici maintenant le texte concernant l'em- 





pruut. Votre commission des finances au- 
rait préféré inverser l'ordre des textes et 
dire d’abord au pays qu'il y avait un emr- 
prunt pour la reconstruction et pour le 
rééquipement de ce pays, et que, dans le 
cas où les Français ne souscriraient pa 
volontairement, ne voudraient pas faire ui 
effort pour celle reconstruct ils 
raient le prélèvement. 


H s'agit d’un emprunt que j'ai déja qua- 
jifñié, à plusicurs reprises, de « facullative- 
ment obligatoire », certes, mais d'un em 
prunt nécessaire pour permettre au Gou 
vernement de financer en 1948 les deux 


opératioi S qui sout lu lispet sables nt re 
dressement de ce pays. de ne veux pas, 
bien entendu, insister sur Je texte qui vous 
est soumis; mon rapport a été distribué et, 
étant donné les longues heures de délibé- 
ration que nous avons déjà eucs, il serait 
cruel de ma part de vous infliger une nou: 
velle intervention de votre rapporteur 
général, 

N'ayant plus à exercer sa méchanceté 
dans le domaine fiscal, il pourra Vous dire 
que Ja commission des finances à été à 
peu près d'accord avec le Gouvernement 
sur l'emprunt. 

Tout de même, elle à apporté une ou 
deux modifications importantes. 

D'abord, elle a tenu à ce que les tran- 
ches de cet emprunt soient affectées spé- 
cialement, soit à la reconstruction, soil 
au fonds, national de modernisation cet 
d'équipement. 

Elle à également demandé au Gouverne- 
ment que les délais de libération de cet 
emprunt soient un peu prolongés et qu'au 


lieu de fixer au 25 mars la date de clû- 


ture de la souscription à l'emprunt on la 
fixe au 17 avril. 


Un certain nombre de nos collegues, et 
en particulier M. Courriere, ont posé des 
questions qui ne semblent pas avoir ene- 
core oblenu une réponse satisfaisante et 
je pense que, tout à l'heure, M, Courritre, 
au nom de ses collègues, demandera Jui- 
iéme à M. le ministre qÜelques précisions 
sur les conditions dans lesqu les les bons 
d'emprunt trouvés dans l'actif des faillites 
ou dans les actifs successoraux pourront 
Clre répartis entre ceux à qui ils devraient 
moralement être attribués lors do la liqui 
dalion de ces opérations, 

M. Avinin à, Sur un certain nombre de 
poinis, participé très activement au travail 
de la commission des finances et je s 
persuadé, monsieur 1e ministie, que tout 
à l'heure notre collègue, qui est plus SpCs 
cialement attaché, à Ja commission des fi- 


jiqu- 


nances, à ces questions d'emprunts et de 
bons du Trésor, vous poscra Jui aussi quels 
ques questions. 

Pour ma part, j'estime V4) cotupli 


mon devoir de rapporteur général en vous 
disant que la commission des finances, à 
cetle heure tardive, souhaite que le projet 
soit voté le plus rapidement possible, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus ‘a parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la Répub.ique 
sur Je passage à la discussion des articles 
du mrojet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à lu discus- 
Sion des aïliu les.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 1 

« Art, 1 — Le ministre des finances est 
autorisée à Cinettre en trois tranches un eme 
prupt 5 p. 100 amortissahle en dix ans. 

« La premiére et la troisieme tranenes 
seront affectées à la couverture des dé- 
penses faites par L'Etat pour Ja recoustrues 
bon el pour la réparation des dommages 
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de guerre; la deuxième era affcetée au 
inaucement des travaux d'équipement tant 
rural qu'industriel, 4 

« Le produit de cet emprunt sera déposé 
à des comptes spéciaux au Crédit national 
en attendant la création de la caisse auto- 
nome de la reconstruction prévue par ja 
loi du 28 octobre 1946 et d'un fonds na- 
tional destiné à faciliter le financement des 
travaux d'équipement, Ces organismes de 
vront être constitués avant le 1% juillet 
1948, Le Gouvernement rendra compile au 
Parlement, avant le 1# janvier 1949, des 
condilions dans lesquelles auront été ap 
pliquées les présentes dispositions. 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 43 janvier au 14 février inclus, 
celle de la deuxiéme tranche du 16 février 
an 13 mars inclus, celle de la troisième 
lranche, du 15 mars au 17 avril 1948 inclus. 


« Joule personne phvsique ou morale 

peut son re à cet emprunt pour une 
omaHie tt | [ral out fn til le le 7 1x) 
lratu 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cour 
licle 1°", 


roro sur L'article 


M. Courrière. Mesdaines, messieurs, je 
aurais pas pris la parole dans un débat 
comme celui-ci, ne serait-<e que pour évi- 
er à cette Assemblée déjà fatiguée un 
prolongement de la discussion et un plus 
long séjour dans cette enceinte, mais il 
tac t apparu, à la lecture du projet do 
loi qui vous est soumis, que cerlaines 
questions devaient Ctre postes à M. Je mi- 
histre des finances, 

Dans le projet de loi qui vous est sou- 
Juis, dans l'émission de l'emprunt telle 
que nous Ja Voyons, nous constatons un 
clément nouveau qui s'introduit dans 16 
coule civil francais. de fais appel ici aux 
juristes qui peuvent se trouver dans cette 
vaveinte et je leur dis que jusqu'i 1il n'y 
avait jamais eu dans Je code civil la no- 
lon de bien inces$ble, de bien inaliénabte. 

La quesiion que je veux poser à M. le 
Ininistre des finances est de savoir de 
quelle facon se comporteront des titres dé- 
“clares incessibles et inaliénables dans cer- 
luins cas particuliers, dont les plus 
curieux et les plus hrqniétants sont les 
SUIVARIS : 
litre figurera dans une sue- 
rsqu'un des héritiers deinan- 
uera 1 par iase, s'il n'est pas possible de 
faire le parlage en nature, le code civil 
pievoit que nécessairement les biens de- 


\rout cire vendus, Le titre étant inaliéna- 
hic, il ne scra pas possible de le vendre. 
JL faudra pau mnséquent que, dans un 
tcxte ullérieur 1} prévoil d qu ile facon 


l'inpasse. 

15 beaucoup plus graves, et 
d'abord celui de la femme dotale, Si, par 
exemple, le titre est établi À son nom, et 
Si 1 mariage prévoit la dotalité 


aes ns 1 { Æ les biens à venir, 


tire de la femme sera dotal et il ne sera 
| ssible, au moment où vous lihé- 
rerez Fempront, de donner la liberté à la 
son représentant le titre, H faudra faire 
un Nouveau remploi et vous aurez ainsi 
juiuobhilisé pour toujours, en raison du 
contrat de tmariage de Ja femme, une 
sup } À t qui était libre alpara- 
van 

ia S Cor plus inqui tant peut- 
K est le s de faillite. Supposez un 
“| ris en élat de faillite et possé- 
Vont dans son patrimoine un tre déclaré 


ible et inalitnable. Jewous demande, 
‘onsieur le ministre, ce que va devenir ce 

svodie de la faillite. 
dix ans pour clore 
nn un administra- 


t ijut lera Le 
” 2 uit 
ANA -t-11 QU 1 


auto OÙ Jacuhelra { 
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teur spécial pour s'occuper de tous les 
titres de ce genre en attendant que la 
possibilité de toucher l'argent soit donnée 
aux créanciers de la faillite ? 

Autant de questions que je vous pose, 
monsieur Je ministre, et que je vous de- 
mande de résoudre dans un avenir immé 
diat, car il est absolument nécessaire qu’à 
partir du jour où les titres seront entrés 
dans le patrimoine des intéressés, les pra- 
ticiens, les hommes de loi qui seront char- 
gés de s'occuper de ce titre puissent savoir 
très exactement ce qu'ils doivent en faire. 

Je prie M. Je ministre des finances d’ob- 
tenir de tous les juristes qui l'entourent 
le moyen de rendre ces titres utiles à ceux 
qui les détiendront et à qui on les impose. 

ipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
m:ques. 


M. René Mayer, ministre des finances. 
Je remercie M, le rapporteur général de 
son rapport et M. Courrière Ge ses ques- 
tions, 

Je vais d’abord répondre de mon mieux 
à M. Courrière, ensuite je prendrai la li- 
berté d'indiquer deux points sur lesquels le 
Gouvernement, en vertu d'un article de 
votre réglement — lequel est d'ailleurs ad- 
mirableisent rédigé, beaucoup mieux que 
celui de l’autre Assemblée — demandera 
que soit repris le texte adopté par lAs- 
semblée nationale. 

M. Courrière qui, comme le Conseil le 
sait et s’en est rendu compte encore au- 
jourd'hui, est un juriste délié et perti- 
nent, à posé au ministre des finances un 
certain nombre de questions relatives au 
comportement que peut avoir, dans cer- 
tains cas de partage ou de liquidation, 
le titre nouveau qu'il s'agit de créer. 

En ce qui concerne les successions et 
les faillites, il a posé des questions aux- 
quelles je vais répondre par une interpré- 
tation qui sera celle du ministre des fi- 
nances, étant entendu que Ja loi sera ce 
qu'elle est et que la jurisprudence, en- 
suite, sera ce qu'elle sera. . 

Je voudrais d'abord faire observer qu'il 
ne faut pas non plus exagérer ja portée 
des règies de certaines dispositions, çar 
les {itres qui sont créés par eet emprunt 
— vous le savez — peuvent être donnés 
en payement à tonte souscription à des 
emprunts futurs de l'Etat ou à des em- 
prunts de sinistrés ou — comme il vous 
sera proposé par un amendement que le 
Gonvernement acceptera  vraisemblable- 
met — à des emprunts d'équipement 
œricole. 

Done, l1 durée de la vie de ces titres 
ne sera pas très longue, c’est l'espoir 
du Gouvernement, et ce doit être le sen- 
timent de ceux qui croient à ces projets. 

A la vérité, au cours d’une longue nuit 
et de 11 journée d'aujourd'hui, j'ai écouté 
avec allention foules Jes observations qui 
ont été apportées à Ja tribune sur le pro- 
jet. JL est bien certain que, si le ministre 
des finances n'avait pas eu foi en ces 
rojels, comme il l'a dit, ce n’est pas 
l'ensemble des discours qu'il a entendus, 
à l'exception de deux ou trois, qui aurait 
pu Je revigorer, 

De foute manière, ou bien les choses 
iront mieux en France, et il sera de nou- 
veau émis des emprunts; dans ce cas, il 
est évident que la vie de ces titres ne 
scra pas très longue, 

Je ne me dissimule pas, en effet, que 
les porteurs sonseriront aux emprunts fu- 
lurs par l'intermédiaire de ces titres qu'ils 
seront assurés de pouvoir utiliser au pair 
et peut-être avec des avantages supplé- 
meptaires qui leur seront alors conférés. 





En cas de retour à des opérations nur. 
males de crédit, ces titres disparaitroit 
donc très vite et les amortissements qu 
sont prévus n'auront jamais lieu. 

Dans le cas où, contrairement à not: 
attente et malgré nos efforts et ceux du 
pays, le crédit ne se rétablirait pas, c'e.i 
qu'il serait arrivé bien des événement: 
qui rendraient dans une certaine mesure 
assez secondaires les préoccupations tout 
à fait légitimes de M. Courrière. 

J'en arrive donc à ses deux question: 
Les titres qui sont prévus par la Joi que 
vous discutez peuvent servir au payement 
des droits de succession. Par conséquent, 
d'abord et avant tout, dans une sucer. 
sion ils servent au payement des droits 
et c’est seulement le reliquat qui serait 
en excédent des droits qui peut amener 
à poser la question que M. Courrière à 
soulevée. 


M. Courrière. Voulez-vous ne permet! 
de vous interrompre, monsieur li 
nistre ? 


M. le ministre des finances, Volonticr:, 


M. le président. La parole est à M. Cour. 
rière, avec l'autorisation de l'orateur, 

M. Courrière, Il peut se faire qu’une si 
cession soit très importante en ce qui con- 
cerne les droits. Mais il y a de nombre 
ses successions qui, en raison du nombre 
des enfants du défunt ou de l'héritier, 
n'entraîinent pas le payement de droits ti: 
importants et, souvent même, n'entrainent 
le payement d’aucun droit, Les fitres r' 
teront ce qu’ils sont. 

De touie facon, on peut envisager li 
possibilité d’avoir une succession dans !:- 
quelle ii y aurait par exemp'e un titre de 
300.000 franes et un immeuble qui en va: 
drait 100.000, où la sucression serait re- 
présentée ea presque totalité par les titres 
que vous émetlez. Celui qui va être tenu 

e prendre les titres possédera peut-être 
une situation importante; mais, dans un 
an ou deux, par suite de mauvaises a! 
faires, il se peut qu'il ne lui reste que le 
titre qu'il aura pris, le patrimoine ayant 
disparu, I ne faut pas envisager anique- 
ment l’utilisation des titres pour le par: 
ment des droits de succession. 


M. le ministre des finances, You: 
avez pris un cas qui est a limite 
mais, normalement, un certain non: 
bre da ces titres seront é'iminés por 


le payement des droits de succession. 
L'article 4 de la loi ne fait pas obstacl 
au parlage qui pourra être fait entre les 
héritiers et qui, comme vous le savez, à 
un effet déclaraltif. 

En matière de faïlite les difficultés pcu- 
vent être plus grandes et, sans aller jus- 
qu'à la perspective que vous onvriez de- 
vant le Conseil de nommer un administra- 
teur spécial pour ces litres jusqu'à lamor- 
üissement, ce qui serait la manifestation 
d'une sorte de désespoir juridique, je 
pense qu’on peut interpréter les termes du 
quatrième alinéa de l’article 4 comme ne 
s’opposant pas à ce que le juge de la 
faillite les partage entre les créanciers en 
cas de liquidation de l’aelif. 

IL existe d’ailleurs déjà dans notre droit 
des exemples de biens inaliénables. Hs 
ont fait l’objet de grands espoirs de la part 
du législateur, mais il ne se sont pas beau- 
coup développés. Certains d'entre eux ont 
fait l'objet d'une législation spéciale qui 
a duré longtemps sans avoir çu de nom- 
beuses appheations. Je souhaite que celle 
d'aujourd'hui ait une large application, 
mais soit d'une courte durée, 

Je citerai aussi le précédent des oblig..- 
tions sexennales de la législation des dom- 
mages de guerre de 1918, dont la formule 
est très proche de celle d'aujourd'hui. 
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J'en viens maintenant aux questions qui 
concernent l'article 17 sur lequel Ia discus- 
sion est engagée. 

Je voudrais parler de la question de la 
fixation des tranches et de celle des dates 
d'émission. 

1 Conseil sait que la loi qu'il a votée 
out à l'heure comporte une affectation 
des produits de Femprunt pour deux tiers 
à la reconstruction et un tiers à l'équipe- 
ment. Le Conseil sait également que l'em- 
wrunt a été divisé en trois franches; que 
celui qui souscrit tout ce dont il est re- 
devable au moment de l'émission de la 
première tranche se libère de l'intégralité 
qu prélèvement. Mais il doit avoir souserit 
dans la première tranche pour être libéré 
des trois tiers du prélèvement. S'il sous- 
crit à Ja deuxième trauche pour une 
cornme qui couvre le reste, il ne peut ètre 
lihéré que des deux derniers tiers. 

Faut-il, comme la commission des 
finances la accepté, affecter parmi les 

tranches à cet emprunt deux d'entre elles 
à la reconstruction et une à l'équipement ? 
C'est le texte qui vous est proposé par la 
comluission des finances. 

Je crains qu'il m'y ait là un peu trop 

igidité. : 

Je comprends fort hien que les sinistrés 
méféreratent souscrire à des tranches qui 
seraient dénonmmées de reconstruetion et 
que, au contraire, cerlains citoyens qui 
s'intéressent à léquipement et notamment 
à l'équipement rural préféreraient sous- 
crire à une tranche dile d'équipement. 

Mais qu'arrivera-t-il du redevable 
moyen ? 

Ne doit-il.pas pouvoir se libérer intégra- 
lement dès Ja première tranche ‘d’em- 
wrunt, même si cette tranche ne eorres- 
pond pas aux affectations auxquelles il 
s'intéresse spécialement ? D'autre part, le 
service de l'emprunt ect des titres sera 
rendu très compliqué par cette division 
des affectations. 

Votre commission vous a pronos 
d'alléger le “délai qui, dans Je texte 
n Gouvernement, expire le 925 xrnars. 
En effet, les durées n'avaient pas été cal- 
culées dans le projet du Gouvernement. 

La première était d’un mois, la deuxième 
de trois semaines, la troisième de quinze 
jours, cetle accélération devant inciter les 
souscriptions à être fe plus hâtives pos- 
sible. I fallait en outre tenir complice Fun 
fait qui joue toujours un rôle dans la vie 
financière et commerciale du pays, à sa- 
voir Ja date de la fête de Pâques, qui est 
cette année le 28 mars. 

La commission propose d'étendre la date 
de la souscription de la dernière tranche 
jusqu'au 17 avril. 

On peut différer sur le raisonnement 
psychologique qui est à la base des deux 
opérations, Le Gouvernement a pensé qu'il 
valait mieux avoir une première tranche 
lirge et deux autres plus courtes, À ec 
moinent, la propagande, l'éducation, les 
calculs sont faits. Le public comprend. 

Les caleuis, je dois le dire, le Conseil 
de la République ne les aura pas s'inplifiés 
par les nombreuses dispositions d’abatte- 
ment, d'exonération et autres qu'il à ap- 
portées au projet, 

Tous les calculs ayant été faits, on pou- 
vait, sans inconvénient, raccourcir les 
anches afin de häter les encaissements. 
J'altire sur ce point l'attention du Consel 
de la République. Je continue à penser 
qu'il vaudrait mieux c'ore l’opération au 
mois de mars, hâter les opérations d’en- 
caissement et en terminer avant les fêtes 
de Pâques qui, je le répète, jouent ie rôle 
important que j'indiquais. 

C’est là un point secondaire que je de- 
vais néanmoiss signaler, 








J'insiste davantage sur les questions 
d'affectation de tranches qui me en 
présenter quelque intérêt psychologique 
que l’on peut servir par des explications 
et même des inscriptions qui sont sur le 
titre, ce qui compliquerait les choses et 
donnerait au système une rigidité qui ne 
servirait probablewent pas le but que 
nous poursuivons., (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. lc 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mon-ieur Je 
ministre, la commission avait prévu laflec- 
tation de deux tranches à le caisse de li 
reconstruction et d’une tranche spéciale 
aux travaux d'équipement rural et indus- 
triel parce qu'elle attachait beaucoup 
d'importance au fait que souscripteui 
puisse avoir en sa possession un on per- 
sonnalisé représentant un bon de la caiss 
de la reconstruction ou un bon de la caisse 
d'équipement rural ou industricl. 

Vous nous expliquez que le souscripteut 


pourra obtenir uu bon dont le libellé por- 
tera l'indication de la caisse de Ja re- 
construction ou de Ja ca du fonds 1 


t industriel 


tional d'équipement rural « 
IDais vous ne voulez pas nous accorder Ie 
principe des trois franches personnalisées. 

Je pense que, dans la mesure où 1 
pourra avoir la certitnde que les fonds se- 
ront bien directement affectés et les res- 
sources directement portees aux ( mnptes 
spéciaux prévus dans le texte, et que les 
commissions parlementaires pourront vé- 
rifier, comme le texte le prévoit d'ailleurs 
d’une facon très précise, en quéique sorte 
l’aflectation des fonds et surtout la répar- 
tition telle que vous la prévovez vous- 
même, c'est-à-dire deux tiers à la recons- 
truction et un tiers à l'équipement rurai 
et industriel, Ja commission pourrait peut- 
être vous demander wn nouvel arménage- 
ment du texte qui différerat de voire pre- 
mier texte et qui serait en quelque sorte 
une transaction que je vais vous proposer. 

Nous pourrions le rédiger ainsi: « Le mi- 
nistre des finances est autorisé à émettre, 
en trois tranches, un emprunt de 3 p. 100 
arnortissable en dix ans 

Puis nous reprendrions le texte que nous 
avons inséré dane Ja loi que nous venens 
de voter sur le prélèvement et porter: 
« Le produit de cet emprunt sera affecté 
camme celui du prélèvement exceplionnel 
— référence à la loi que nous venons de 
voter — à concurrence de deux Liers des- 
tinés à couvrir des dépenses faites par 
l'Etat pour la reconstruction ek la répa- 
ration des dommages de guerre, el pour 
le tiers restant au financement des {ravaux 
d'équipenent tant rurai qu'indusiriel », 

Ensuite, nous reprendrions le texte dc 
la loi sur le prélèvement exceptionnel. 

Nous arriverions ainsi à l'avant-dernier 
paragraphe qui concerne les détails. 

Monsieur le ministre, la commission tient 
beaucoup À sa date de clôture. Vous avez 
fait remarquer que vous l'aviez arrêtée 
vers le 23 mars, parce que c'était le 
25 mars. Nous voudrions bien, nous, que 
ce soit le milien d'avril, parce que c'est 
le milieu d'avril. Nous nous comprenons 
fort hien, sans trop insister: nous vou- 
lons tous donner un avantage supplémen- 
taire aux agriculteurs. 

Nous vous degandons, monsieur le mi- 
nistre des finances, de bien vouloir ac- 
cepter cette transaction et nous rédigerions 
alors un nouvel article {4# que nous re- 
mettrions à la présidence. 


M. le ministre des finances. Je demande 
la garoie, 


M. le président. [La parole est à M, le 
ministre des finances. 





M, le ministre des finances. Je remer- 
cie M. le rapporteur général de ses claires 
explicalions et Ja commission de se ren- 
dre compte des complications qui inter- 
Yieudraient 

Mais j'insiste sur le fait que l'affectation 
votée jar le Consil de la Be publique est 
ivrcvocable et que le versement des fonds 
au compte spécial du crédit national dans 


tieuix postes : l'un. la caisse d la reeons- 
lruction pour laquelle un projet de loi 
est déposé devant l'Assemblée, l'autre, le 
fonus de financement des travaux d'équi- 
pement, rendra 16 contro! 1bsoluiment 
pubic, puisque ce omptes ecront £vie 
detnment annexés aux doetments publics 
ainsi que, pendant qu'ils fonctionneront 
HULL le eanai du crédit naliona ae xes 
aux comptes jmoduils } ‘ il se- 
Wen 

Sauf la ira ! iionnell lont 
parlait hier M. Per \ uais 
CH if! taf ) dit t et «€ witce 
le j'ius de anti 

] l rañs IX ra (| i 
COPDIRISSION Hat I t ct qui co 
cerne ja date, J'ai dit ( eluit une 
question de psycholozs JL faut faire de 
hypotheses, Le Gouvernement en avait fait 
une, La Commission des finances du Cons 
seil de la PR publiq e en à fait une autre. 


Le Gouvernement s'inchine devant Ja 
psychologie de Ja commission des finan- 
cez, et il espère d'ailleurs qu'à très brève 
échéan \, nous sero lé} lages par la 


häte des souscripteurs 
M. le président. La parole est à M. Morel, 


M. Chartes Morel, Mesdaurnes, niessieurs, 
je voudra présenter une observation 
sur la date des versement 

Ji pn'intére Sse SIM clalement aus Pa ve 1114 
dont le chantier est la terre, dont le tra- 
vail est quotidien et dont le salaire est 
annuel. 

Leur derniere récollk été mauvaise et 
ils ne toucheront le produit de leur tra- 
vail de l'année en u° 
tobre. 

Ne serait-il pas possible de prévoir une 
hbération de leur dette à l'époque de Ia 
récolle, à l'époque où se vendront les 
produits de la terre, non pour la totalité 
de Jeur dette, mais par exemple pour le 
tiers ou la moitié ? 


COUrS Qu au TNOIS (4 OC 


M. le président. LA parole est à M, Avi- 
nin. (Applaudissements. 


M. Avinin. Mesdames, messieurs, j'avais 
un certain nombie d'observations à pré- 
senter au Gouvernement an sujet de cet 
emprunt. J'ai voulu éviter de les présenter 
arlicle par article, parce que nous som- 
mes, les uns et les autres, après une trene 
taine d'heures de présence dans celte Cnes 
ceinte, désireux d'aller vile. 

Ces observations, ri ne sont pas les 
miennes mais celles de l'ensemble du ras- 
semblement des gauches républicaines, 
ant déjà eu satisfaction dans votre réponse 
à M. le rapporteu général, 

La loi que nous venons de voter sera 
dure. Nous voulons que vous donniez à 
ceux qui y seront assujettis, les délais né- 
cessaires, indispensables pour certains, 
pour pouvoir rentrer dar À grand mou- 
vement de la communauté nationale en 
souscrivant à cet emprunt, 

C'est la raison pour laquelle j'avais eu 
l'honneur, au om de mes amis du rase 
semblement des gauches républicaines, da 
demander et d'obtenir de la majorité, et 
je crois même de l'unanimité de la com- 
mission des délais un peu plus éloignés, 

Votre acceptation, monsieur le 1ninis- 
tre, nous réjouit : elle m'évite d'être 
obligé de rappeler que le rassemblement 
des gauches républicaines, fidèle au prins 
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eipe de laïcité, ne pourrait pas s'arrêter 
à la date de Pâques, dans un texte comme 


celui-ci. (Erelarmations sur de nombreux 
bancs.) 

Vous m rmettrez, monsieur le minis 
tre, de vou: présenter deux autres obset 


1 . , 
salions, celles-Jà plus irquiclantes. 
I v a le Jibellé du texie que vous nous 


soumeltez: Jes certificats de souscription 
seront atmortissables par train hes, à partir 
du 13 février 1933. Comme ils sont, pal 
ce ence, amorUu sable » Ca dix ans, cela 
veut dir monsieur Je administre de 
finances, que vous n'êtes pas très genlil 
pour vos successeurs en Jes contraignant 
à amortir en cinq années de 1953 à 1958, 
une chaïg là VOUS CSpÉIEZ VOUS-MeMP 
de 150 miliiard ins tenir compile de l'in 
tcret à 3 p. 100 

\ a) t peut-être, techri 
aquement, dé iclai | morti scimen! pius 
lot et u 1! nombre de nos coll 

ent den lil ill i de 

4 p. 100 J'intérèt de cet emprunt 
Cal il | int \ 0,9 D Lux i1i)01 A1 
ble en 1 il 1e premiet nor 
Sol | | nf : coû tuelle 
ment moins cher que celui-là. 

Une d hic] observation poite ur l'ar- 
t } jet duquel vous snnoncez, sa 
l'afi qu s | ; l'emprunt pou 
ro) en oul Cr 1) au ail 11 
les emprunts futu 

M SIC le iinisii tech { ment 
i 1111 ‘h 1 { Î { ut ] Ï | de Ja 
libération vaut soixante-huit ol Inerie 

santé pt fran j Je P he que, gràce 
à vous, il va monter dans les prochains 
jour 

I, Georges Marrane. ! 
(Hiare u L'erxtlreme juu ; 

M. Avinin. ...maleré M. Marrane Je n’en 

is pas absolument sûr et je crains que 
cette phrase de J’arlicle 3 ne représente, 
sans l'être, un engagement pour l'avenir. 

Car, monsicur le ministre, Je rassemble- 


ment des gauches républicaines n’a jamais 
lu pavs. Nous avons, nous dont 
on dit à notre droile el à notre gauche que 
hous sornmes attachés à tant de souvenirs 
du passé puisé dans ces souvenirs du passé 
la cerlitude du redressement du pays dans 
tous les domaines, ct même dans le do- 
maine financier. 

Nous savons qu'un jour viendra où le 
3 p. 100 remontera comme il est remonté 
au pair après d'autres heures noires, où 
il était fombé à 36 francs. 

Mais si cela n'était pas, je regretterais 
que dans votre article 3 un engagement ait 
eu l'air d'être pris risquant de vous en- 
gager vous-mêines où Vos successeurs, à 
un moment qui pourrait être encore diffi- 
cile pour les finances du pays. 

Supposez un rétablissement de la situa- 
tion française dans un an, monsieur le mi- 
nistre des finances, et supposez qu'en jan- 
vier 1949, vous-même, et je ne sais pas qui 
ie ferait mieux que Vous, jugeriez Je mo- 
ment favorabe pour lancer dans ce pays 
le grand emprunt de Ja renaissance fran- 
Çaise, 

Eh bien, à ce moment-là, este que la 
transfusion que vous avez l'air de prévoir, 
de capilaux bloqués en titres nominatifs 
inaliénabies, en titres courants qui pour- 
raient, le lendemain, se négocier sur tous 
le marché, ne serait pas une gêne pour 
vous-même, voire pour votre successeur ? 

Telles sont les trois observations d’ordre 
technique que je me suis permis de faire 
à cette tribune, au nom du rassemblement 
des gauches républicaines, 

Avant que ce groupe ne vote Ja totalité 
des mesures que vous demandez, laissez 
nous dire, que tout en nous réservant tou- 


désespéré 





jours le droit de critiquer, le droit de don 
ner notre avis, jamais, parce que nous 
sommes des hommes de la tradition répu- 
blicaine, nous n'avons refusé au gouver- 
nement quel qu’il soit, et surtout au vô- 
tre, les moyens nécessaires pour faire sa 
politique quand il croit avec nous qu'il 
s'agit du salut du pays. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à. droile.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général, Monsieur le 
président, je demande que l'article 1% soit 
réservé tant que îe nouveau texte de 
conciliation entre Ja thèse du Gouverne- 
ment et la nôtre ne sera pas entièrement 
au point, 

En attendant, nous pourrions passer à 
l'examen de l’article 2. 

M, le président I! n'y 
on ?…. 

L'article 17 est réservé jusqu’à ce que 
je sois saisi du nouveau texte, 

Je donne lecture de lartiele 2 : 

« Art, 2. — Les personnes physiques ou 
morales assujetties au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre Pinflation pourront 
s'exoncrer de ce prélèvement en souscri- 
vant, lors de l'émission de la première 
tranche du.présenut emprunt, une somme 
au moins égale à ce prélèvement. 

« Elles pourront s’exontrer du tiers de 
ce prélèvement en souserivant à la pre- 
mière tranche du présent emprunt pour 
une somme au moins égale à ce tiers. 

« Elles pourront s’exonérer des deuxiè- 
me et {roisième tiers du prélèvement en 
souserivant respectivement, dans les mèi- 
mes conditions, aux deuxième et troisième 
tranches de l'emprunt. 

« Toutefois, les personnes assujetties au 
prélèvement pour une somme qui n'excède 
pas 15.000 francs s’exontreront en sous- 
crivant à l'emprunt, en une seule fois 
avant le 13 mars 1948, pour la totalité des 
sommes donttelles sont redevables au titre 
du prélèvement. 

« Un arrêté du ministre des finances 
déterminera les règles selon lesquelles 
pourront ètre réparties les souscriptions 
entre les diverses tranches de l'emprunt 
ainsi que les modalités d'arrondissement 
des versements; il fixera également les 
limites dans lesquelles les soucriptions 
insuffisantes pourront, lorsqu'elles auront 
été effectuées de bonne foi avant réception 
des avertissements, être complétées lors 
des souscriptions ultérieures aux fins 
d'exonération de prélèvement, » 

La parole est à M. le ministre des 
finances. 


a pas d'opposi- 


M. le ministre des finances. Je saisis l’oc- 
casion qui lu'esi offerte pour répondre 
brièvement à M. Avinin. 

La première de ses deux questions a déjà 
reçu satisfaction. 

Quant au taux d'intérêt admis dans le 
projet, on peut discuter de la durée 
d'amortissement, On peut dire que cette 
durée est faible, puisqu'elle sera de 
cinq ans. Je fais observer que, dans cinq 
ans, du fait de l’annuité successorale et 
de l'émission d’autres emprunts, la quan- 
tité de titres restant en propriété directe 
aux porteurs initiaux aura déjà beaucoup 
diminué et continuera de diminuer au fur 
et à mésure des années d'amortissement. 

Quant à la négociabilité, je répondrai 
franchement à M. Avinin que dans le cas, 
que nous souhaitons tous, d’une émission 
en 1949 d’un emprunt qui porterait le titre 
qu'il a indiqué ou un autre, je considère 
que les titres du présent emprunt seront 
admis en payement des souscriptions, I 





est ciair qu'on ne peut pas créer un titr 
b'oqué indéfiniment et non négociihie 


sans ouvrir au souscripleur une possihi 
lité d'utiliser son titre, On ne peut tout à 
même pas exiger que l'affectation au pire. 
ment des droits de succession, au car … 


tère funèbre, soit la seule utilisation no 
ble qui s'offre au porteur de titres, || f,1f 
tout de même qu'il ait le moyen un jy 
de les négocier, Gr, quoi de plus nalur, 
si le pays revient à meil'eure fortune, 
de donner à ce moment un avant 
urâce à Ja parité et aussi à d’autres 
tions à fixer, conformément à la loi, à 
qui auront, en souserivant à l'emprunt 
tue}, été au devant des difficultés du 
et participé volontairement à sa : 
truction ? 

Cela a semblé tout naturel au Goux 
ment et à Jl'Assembiée nationaie, { tail 
d'ailleurs indispensab:e, 


M. le président. !! n'y à pas d'au! 
servation sur l’article 2 7... 


Je le mets aux voix 


Î 

M. le président, « Art. 3, — L 
présent emprunt seront reçus, pour 
valeur nominale, en payement des 
de mutation à tilre gratuit entre vil 
par décès, dans les conditions qui 
lixées par arrêté du ministre des fin 

« Ils pourront, en outre, être admis cn 
suuscription à des emprunts, émis 
rieurement par l'Elat ou garantis pal 
pour une valeur au moins égaie à 
valeur nominale, dans les limiles et 
tions qui seront fixées dans les € 
d'émission de ces emprunts, 

« L'échange des titres du présen 
prunt contre un récépissé de souscri] 

à un emprunt émis par un groupem 
sinistrés, conformément à Ja loi 

30 mars 1947, sera de droit, sur la | 
des va‘eurs nominales, lorsane cet 6°] 
sera demandé par ua sinistré adhérent :1 
groupement émetteur, pour un monta 
plus égal à sa créance sur l'Etat à 

de dommages de guerre. 

« Les titres nouveaux émis au nom (1 
sinistré souscripteur seront, en ce cas, 
dus inaliénables et incessib'es jusqu'ou 
15 février 1951, suivant les modalités 
seront fixées par arrêté du ministre 4°3 
finances, » 

I n’y à pas d'amendement ni d'orateir 
inscrit sur Le premier alinéa de eet art: 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un an :- 
dement présenté par M. Dulin et les m 
bres de la commission de l’agriculture tn 
dant à rédiger ainsi le deuxième alinéa 
l’article 3: 

« Ïis pourront, en outre, être admis ci 
souscription à des emprunts émis ultérieu- 
rement par FJEtat, garantis par l'Etat où 
gagés par des annuilés de l'Etat, pour une 
valeur au moins égale à leur valeur nonii- 
nale, dans les limites et conditions qui 
seront fixées dans les contrats d'émission 
de ces emprunts. » 

La parole est à M. Dulin, pour soute r 
son amendement, 


M. Dulin. Mesdames, mes chers colr- 
ues, ainsi que nous l'avons vu dans 
’article 5 bis de la loi sur le prélèvemer, 
deux tiers de ce prélèvement doivent étre 
affectés à la reconstruction et un tiers à 
l'équipement rural et industriel. 

Ainsi que l'a fait remarquer, tout : 
l'heure, M. le ministre des finances et «4° 
affaires économiques, aux termes de l'r- 
ticle 3, les titres de cet emprunt libc11- 
toire du prélèvement pourront être utilists 
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une 


OQTti1- 
qui 
sion 





us 











la souscription des emprunts de re- 


pour s = . 
construction départementaux, c'est-à-dire 
dus les emprunts garantis par l'Etat, 


Ce que je demande, aw nom de la eom- 
miscion de l'agriculture, c’est que cette 
té soit également accordée pour les 
enurunts émis par les coilectivitts Incales 
; les conditions. prévues par la loi du 
14 coût 4947 sur l'équipement rural et qui, 
le savez, doivent rendre d'énormes 


L es dans nos carnpagnes, en parficu- 
ur ladduetion d’eau et Félectrifica- 
t 
suis sûr que, si cette facilité nous 
ect accordée, l'emprunt forcé sera souscrit 
Lucoup plus facilement dans nos cam- 


\; je pouvais me permettre de faire une 
curvestion à M. le ministre des finances, 
ee serait de faire comprendre, lors de sa 


wmonagande pour cet emprumt forcé, qu'il 

Sazt plus d'un emprunt que d'un prélè- 
nt 

VeHiern. 


uis sûr que si on avait parlé d'em- 
runt, ét non de prélèvement, tout le 
monde se serait rallié à çet einprunt de 
soi darité nationale et nous n’aur:ons pas 
le diffieuités, mon cher ministre, à 
VOUS suivre. 
si les ruraux avaient eu, en effet, l'assu- 
* que ces fonds devaient être destinés 
à la reconstruelion française et mis à leur 
di-nosition dans les départements sinistrés, 
lus les communes rurales, pour l'adduc- 
tion d'eau, pour l’électrification et les che- 
liins TUraux, mous pouvions être sûrs, à 
ec moment-là, que le prélèvement de cent 
crquante milliards que vous üemandez 
eùt été non seulement atteint, mais cer- 
trirement dénassé, 


Hi, le président. Quel est l'avis de la com- 
Mission ? 


W. le rapgorceur géaéral. La commis- 
siull n'& pas eu à connaitre de cet amen- 
dement et le rapporteur général, ne vou- 
lant pas passer, une fois de plus, pour 
un dictateur, laisse l'Assemblée libre de 
son jugement. 


M. le présidont. Quel est l'avis du Gou- 
ve:nement ? 


M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances accepte Famemdement de 
M. Dulia et de la commission de l’agri- 
culture. 

L’adjonetion des mots: « ou gagés par 
des annuïités de l'Etat » ouvre aux sous- 
cripiours KR possibilité de souscrire ulté- 
rieuremnent à d'autres emprunts, notam- 
ment à ceux qui sont prévus par la légis- 
lation sur l'équipement rural. 

Ceux-ci entrent parfaitement dans l’affec- 
ation légale du produit de l’emprunt. Le 
Gouvernement considère qu'une part de ce 
er doit ctre affectée à Féquipement 
'Ural, 

Comme M. Dulin, je eroïs que cette dis- 
position et ia publicité qui sera légitime- 
mont faite autour d'elle seront de nature 
à favoriser les souscriptions dans les mi- 
licux agricoles, dans les départements ou 
les syndicats de communes où se fait sen- 
: l besein de finaneer l'équipement ru- 
al. : “ 

Le Gouvernement accepte donc cet 
éncndement. (Applaudissements.) 


M. Charles Morel. Je demande Ja parole. 
ré!. 
M. Charles Morel. Ne serait-il pas possi- 


envi que les assujettis puissent 
se libérer og étrangères ? Un 


ques. Dans les milieux ruraux, les paysans 





COXSEIL DE LA 


| des fitres de l'Etat. Nécessairement, pour 


M: te président. La parole est à M. Mo-. 


eurs 
Lpnene ont des va- 
oquées dans des ban- 
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préfèrent avoir leur argent chez eux, ét 
j2 crois que ce serait peut-être un moyen 
pour FEtat d'obtenir des livres et des dol- 
lars, qui lui mangffent, en autorisant ces 
versements en valeurs étra 
cours de la bourse. 

M, Philippe Gerber. Je demande la pa 


roie. 


ngères et 


u nu 


M. le président. La parole est à M. Phi- 


lippe Gerber. 


M, Phikipne Gerber. Je 
der à M. le ministre le renseignement sui- 
vant. Si nous prenens la formuie de lamen- 
dement de. M. Dulin, nous voyons qu'il est 
question d'emprunts garanfis par l'Etat 
ou gagés par des annuités de l'Elat, Or, lo 
gage par des annuilés d'Elat s'applique 
aux emprunts des collectivités c: 
de sinistrés guerre, aux -emprunis de 
dommages Gc guerre. 

Ea réponse favorable de M. le ministre 
s'étend-elle également aux cat 2 \ 


prunt que je viens d'indiquer ? 


vouurais deman 


Innosees 


OTrTes  EFr- 


M. le ministre des finaness, Oui, d'autant 
pius qu'us sont es lement garantis (È 
Ltat,. D'ail 113, Ls i Cluicnt déhà avant, 


M. Philigpe Gerber. Je vous remercie, 


monsieur le ministre. 


M, Jo miisire ds fnanc:s. Quant à la 
cuggestion de M, Morel concernant les va- 
leurs étrangères, k ne vois pas pourqu W 
les porteurs ne les ve it Pas pour 


SOUSErirC en niméraire. 


M. Pialoux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pia- 
loux. 

MW. Pialoux. Monsieur le ministre, ner 
mettez-moi de vous demander un éclair 
cissement sur fe point suivant: je vois que 
l'amendement proposé par M. bulin et que 
vous avez acrepié permet l'emploi de 
bons pour souscrire à des emprunts garan- 
tis par PEtat ou gagés par des annuités de 
l'Etat, Manifestement, ces emprunts serout 
émis par d'autres personnes morales que 
l'Etut, pour se procurer des disponibilités 
cn numéraire. 

Or, ‘si ces personnes morales recoivent 
les titres de l'emprunt d'Etat, comment 
se fera la transfusion entre ces valeurs 
qui, en clles-mêmes, ne sont pas des es 
pèces, et les espèces qu'attendent les em 
prunieurs ? L'Etat sera-til ainsi soumis à 
un soutrage dent le montant est imprévi- 
sible et qui pourrait troubler ses finances * 
Je n'ai pas la prétention d'être un finan- 
cier, c’est pourquoi je demande des expli- 
caïons. Je me vois pas très bien le jeu de 
cette souscriplion qui n'est pas faite aw 
profit de l'Etat, mais au profit d’unc tierce 
personne morale et qui serait payée par 


que l'emprunteur obtienne ce qu'it désrre 
en émettant un emprunt, il faudra que 
l'Etat, au fur et à mesure et au hasari 
des souscriptions, fournisse les espèces à 
l'emiprunteur 


M. le ministre des finances. La question 
posés par M. Vialonux est abso ument légi- 
time, kile à d'ailleurs été posée à la eom- 
miss'on des finances; le minstre des ft- 
nances y à répondu à ce moment-là en €e 
qui concerne les emprunts de sinistrés 
visés à l’article 4. 

La solution est 11 même en ee qui eon- 
cerne les emprunts prévus à l'article 3, 
à la différence cependant qu'il faut qua 
ces derniers soient autorisés à recevoir 
les titres du présent emprunt, alers que 
ponr les sinistrés, le remploi est de droît. 


le remploi aura lieu, le Trésor, en ce qui 
concerne Fétablissement émetteur, re- 
prendra le titre et versera les fonds. H es 
bien évident que les groupements de si- 


nistrés recevront les fonds et non pas 


culement les boit d present emprumé, 

M. le président. La parole cest à M. Pia- 
iONX. 

M. Pialoux. Est-ce que eette ation 
ne risque pas de gèner l'émission ces em- 
prunts gagés par PEtat? Si VEtat à des 
linances prosper( + VCITA } d'in 
convénient dé Lx de Craprunis Œili 
pourront amener ae à pal dt \ t 
mnenis en espèces. Ma i les finances de 
l'Elat ne sont pas très à l'aise, n’hésilera 
t-il pas à autoriser des emprunts gagés par 
lui? 


J'imagine, par cxemple, qu'un départe- 
ment émette un emprunt eonime nous 
avons vu des départements le faire pour 
des sinistrés de guerre, Si FElat n'a pas 
à contribuer à cet emprunt, par des ver- 
sements en numéraire, il aulorisera faci- 
lement une opéralion qui ne fui coûtera 
rien. EH laiscera le département, qui peut 
parfois inspirer une syrmpa{lrie partieuhère, 
et nous en avons connu des exemples, se 
achrouiller el emprunt, Par 
‘ontre, Si FEtal s'a à voir l'emprunt 
cn quealion souserit cn masse À L'aide de 
bons dont il devra financer le montant au 
département, n'est-il pas fort probable qme 
le ministre des finances du moment hési- 
tera à autoriser ee département à émettre 
un emprunt qui risquerait de coûter trop 
d'argent au Trésor ? 

M. le président. La porole est à M. le 


ministre des finances 


M. le ministre des finances, Je camn- 
prends l'état d'esprit de M. Pialoux. Mais, 
l’article 3 déc'are que les nouveaux titres 
sont adnmés en souscription aux cmprunts 
émis ultérieurement par l'Etat pour uns 
valeur au moins égale à leur valeur noïni- 
nale dans les limites et conditions fixées 

trat d'émission de l'emprunt. 


cimettre cet 


itend 


dans Je conti 

Par conséquent, il! n’y a pas adnis- 
sion de plein droit du titre du nouvel em- 
prunt pour la sonseription des emprumts 
des collectivités. I faut une autorisation 
cas pour cas donnée par le ministre des 
finances dans certaines limites. 

D'autre part, dans Ies exemples que 
M. Pialoux a cités, il ne peut pas y avoir 
de grave inconvémient pour le Trésor, ear 
généraement c'est l'Etat qui est obligé de 
faire face par d’autres moyens aux néces- 
sités auxquelles répondent les emprunts 
qui sont difficilement couverts. 

Je crois donc que Ia combinaison peut 
être acecptée et c’est la raison pour ln- 
quel!s le m'nfstre des finances l'a acceptée. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dullin accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amende- 
ment constitue donc le deuxième alinéa do 
Particle 3. 

Les deux derniers alinéas ne sont pas 
contestés, 

Je les mets aux voix. 

(Les deux derniers alinéus sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'artiele %. 

(L'artiele 3 est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'arti- 
cle {7 qui avait lé réservé à la demande 





Mais, de toute manière, dans le cas où 


de la commission des finances, 
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je donne lecture de la nouvelle rédac- « ls seront productifs d'un intérêt an- M. le président, Personne ne Gene 
tion proposée par ja commission : nuel de 3 p. 409. » : plus la parole Pen. D FU 

« Le ministre des finances est autorisé La commission ne s oppose pas à CC re- Je mets aux voix l’ensemble de 4 
à émettre en trois tranches un emprunt | tablissement. d'A RES td sur le projet de loi. : 
à 3 p. 100 amortissable en dix ans. K Je mets aux voix l’articie 5 ainsi com- (Le Conseil de la République a ae, h 


« Le produit de cet emprunt sera affecté, 
comme celui du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation : 

A concurrence de deux liers à la cou- 
verture des dépenses faites par l'Etat pour 
la reconstruction ct pour la répartition des 
dommages de gucrre; 

Pour le surplus, à flnancement des 
travaux d'équipement tant rural qu'indus- 
triel. 

« ]| ra «du po ë à des c »mptes spécianx 

: Crédit national jusqu'à l'ouverture des 
de la caisse autonome de Ja re- 
construction prévue par Ja loi du 25 octo- 
bre 1946 et du fonds nalional de moderni- 
sation et l'équipement, doté de la person- 
nalité morale et destiné à faciliter Je 
financement des trax ix de modernisation 
et d'équipement, 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 14 février in- 
ulus, celle de Ja deuxième tranche du 
16 février au 13 mars inclus, celle de Ja 
troisième tranche, du 15 mars au 17 avril 
1948 inclus. 


oporati HS 


loute personne physique ou morale 

peut souscrire À cet emprunt pour une 
somme de 65.00 francs ou multiple de 
5.000 francs. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix J'ariicle 17 ainsi mo- 
dific. 

(L'article 1 est adopté.) 


M. le président. « Art, 4, — Tes sous- 
criptions seront reçues exclusivement soit 
en chèques soit en numéraire. 

« L'émission sera faite au pair. 

« Les titres seront constilués par des 
certificats de souscription, établis au nom 
des souseripteurs, selon leur déclaration 
et sous leur responsabilité, Ils seront dé- 
livrés pour des montants de 5.000 francs 
on muitipies Ge 5.000 francs. 

Ces cerlificats seront incessibles et 
inaliéhables, sous réserve des dispositions 


de l'article 3 ci-dessus, Ils ne pourront être 
donnés en nantissement, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les certificats de souser:p- 
lion seront amortissab'es par tirage au 


sort, à partir du 15 février 1953. » 
, M. le ministre des finances. Je demande 
an hartuie. 

M. le président, La paroïe est à M. le 


ninistre des finances. 


M. le ministre des finances. La commis- 
sion à supprimé le deuxième alinéa de 
l'article 5 du projet du Gouvernement qui 
indiquait que les certificats de souscrip- 
tion seraient productifs d'un intérêt an- 
puel de 3 p. 100. 

Je fais observer À la commission des 
finances, avec toute Ja déférence que je 
jui dois que si cet alinéa est supprimé 
on ne verra pas s'il existe des profits. 

Je crois que, si la commission des finan- 
ces n'y voit pas d'inconvénient, nous 
pourrions rélablir le second alinéa. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission 


M. le rapporteur général, La commis- 
sion ne fait pas d’objeetion, bien qu'elle 
ne trouve pas la rédaction très élégante. 


M. le président. M. Je ministre demande 
le rétablissement du second alinéa du 
texte voté par l'Assemblée nationale, 


ainsi CONÇU; 





plété. 


(L'article 5, ainsi complété est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Les certifi- 
cats de souscription seront exempts de 
tous impôts présents ou futurs frappant 
les valeurs mobilières. » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Les souscriptions seront re- 
çues aux caisses désignées par arrêté du 
ministre des finances. » — (Adopté.) 


« Art, 8. — Les qe reçus où 
décharges délivrés à l’occasion de l'émis- 


sion autorisée par la présente loi, seront 
exempts du droit de timbre sur les quit- 
tances, » — (Adopté.) 


« Art. 9, — Les modalités d'application 
de la présente loi seront déterminées par 
arrêté du ministre des finances, » — 


(Adopté.) 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances, Mesdames, 
messieurs, je désire, au nom du Gouver- 
nement, remercier le Conseil de la Répu- 
blique de l'effort soutenu qu’il a bien 
voulu fournir pour que puisse aboutir en 
cette fin d'année deux lois importantes. 

J'ai écouté avec attention toutes les ob- 
servations qui ont été faites dans cette 
enceinte. 

J'ai trouvé, je dois le dire, chez les 
membres de tous les partis, une préoccu- 
pation commune s’exprimant chez certains 
par des espoirs, chez d’autres par des 
doutes. 

On se demandait si vraiment les textes 
qui étaient proposés par le Gouvernement 
seraient efficaces, et, ce qui est réconfor- 
tant, au terme de ces longues heures, pour 
le ministre des finances, c'est de sentir 
que, quelle que fût l'expression du doute 
ou de l’espoir, il y à eu chez tous un 
espoir secret que, en effet, ces textes se- 
raient efficaces. (Applaudissements Sur 
divers bancs.) 

J'ajoute aux remerciements que je dois 
à votre assemblée, ponr la coopération 
qu'elle a apportée au Gouvernement, que 
je tire un réconfort de ce débat. 

Les sentiments que j'y ai discernés me 
seront d'un appui précieux dans l'effort 
que je dois poursuivre. Car, nous l'avons 
dit et vous le savez, ces projets ne sont 
qu'un début et, mesdames et messieurs, 
je vous remercie de m'avoir encouragé à 
continuer ma tâche. (Applaudissements.) 


M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Mar- 
rane sur l’ensemble. 


M. Marranc. Le projet de loi d'emprunt 
forcé soumis au vote du Conseil de Ja 
République, est le complément normal du 
projet de loi comportant un prélèvement 
pour lutter contre l'inflation. 

Nos camarades Berlioz et Cardonne et 
les autres orateurs communistes qui sont 
intervenus dans les débats du premier 
projet de loi, en ont suffisamment dé- 
montré la maifaisance pour qu’il me sit 
inutile d'indiquer quoi que ce soit. 

J'ajouterai seulement que le groupe 
communiste votera contre le projet. (4p” 
plaudissecments à l'extréme gauche.) 


PET" Ve 


RECONDUCTION DE L’ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Transmission d'un projet de loi 
déclaré d'urgence, 


M. le président. J'ai reçu de M. le }:124 
dent de l’Assemblée nationale un proie lg 
loi tendant à la reconduction de Fall 
tion temporaire aux vieux que l'Assenl l'a 


nationale a adopté après déciaration «ur. 
gence. 


Conformément à l’article 59 du rule. 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de Ja Horn 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé et «is. 
tribué. S'il n’y a pas d'opposition il! «4 
renvoyé à la commission des financ 

Ja discussion d'urgence aura lieu Gi 
les conditions fixées à l’article 39 du reste. 
ment 


ET ren 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ja comini:sion du 11 
vail et de la sécurité sociale demande ua 
lui soil renvoyé pour avis le projet de lo 
adopté par l'Assemblée nationale poilint 
ouverture de crédits supplémentaires 
titre de l'exercice 1947 et portant reli\e. 
ment des prestations familiales, dont la 
commission des finances est saisie au fond, 

La commission du travail et de Ja <tcu- 
rité sociale denjande que lui soit renvoyé 
pour avis le projet de loi adopté par l'A:- 
semblée nationale après déclaration «'ur- 
gence, tendant à la reconduction de l'lin- 
cation temporaire aux vieux, dont la cou- 
mission des finances est saisie au fond 

I n’y a pas d’opposition ? 

Les renvois pour avis sont ordonnés 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Je recois une lettre en 
date du 20 décembre 1947 par laquelle 
M. Knecht déclare se démettre de son man 
dat de Conseiller de la République. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera nolifiée à M. le ministre de l'inité« 
rieur, 


mt 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M. Laffargue déclare retirer la 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à porter de 12 à 50 
millions la subvention accordée en 1947 
pour la ur des jeux olympiques, 


pour 1948 (n° 783), qui avait été 





| Acte est donné de ce retrait. 


Sans préjudice de la subvention à Le 
éposee’ 
au cours de la séance du 5 septembre #17. 


ue nie 2 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil est appelé 
maintenant à statuer sur la date de sa 
prochaine stance publique. 


M. Alex Roubert, président de lu cam- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Ja parole est à M. le 
nrésident de la commission des finances. 
LI 


M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, Ja com- 
mission des finances se réunira demain 
matin à neuf heures trenle pour exami- 
ner un certain nombre de projets. Elle 
propose au Conseil de fixer sa prochaine 


séance à demain 17 heures. 


M. le président. Je voudrais faire une 
observation à M. le président de la com- 
mission des finances, Les textes qui vien- 
nent et qui ne cessent d'arriver nécessi- 
tent de ia part de votre commission un 
travail continu auquel nous ne saurions 
trop rendre hommage, mais je suis saisi 
d'autres textes dont on pourrait commen- 
cer la discussion avant dix-sept heures, 
par exemple à 15 heures ou 15 heures 30. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l’intérieur. Je demande la parole. 


M. le président. La paroïe est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 


M. Léo Hamon, président de la com- 
mission de l'intérieur, Parmi les textes 
dont nous pourrions commencer Ja dis- 
cussion, se trouve la proposition de loi 
tendant à reporter la date des élections à 
l’Assemblée algérienne. Si la commission 
de l’intérieur se réunissait demain matin, 
à 10 heures, le rapport pourrait être dis- 
tibué au début de l'après-midi. 


La discussion serait, je crois, très courte, 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission des finances, la com- 
mission des finances s'oppose-t-elle à ce 
que le Conseil ouvre sa séance publique 
à 15 heures ? 


M. le président de la commission des 
finances. Nullement, je voulais simplement 
réciser que la commission pourra mettre 
£ Conseil en mesure d’examiner les pro- 
jets financiers à dix-sept heures. 





M. le président. 11 n'y à pas d'opposition, 
à la fixation à demain quinze heures, de la 
prochaine séance publique ? 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour pourrait êlre le 
vant: 

Discussion du projet de loi adopté pu 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, prorogeant la durée de certains 
délais prévus par l'article 66 de la loi du 
23 juillet 1947, modifiant l'organisation et 
la procédure de la cour de cassation, 
(N° 949, année 19147. — M, Boivin-Cham- 
peaux, rapporteur.) 

Diseussion du projet de lui adoplé par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salaries, 
(N° 955, année 1947.) 

Discussion de Ja proposition de lai 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à majorer 
l'allocation principale aux vieux travail- 
leurs salariés. (N° 957, anne 1917.) 

Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux. (N° 960, 
année 1947, — M. Boudet, rapporteur et 
n° , aunée 1947, avis de la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 

Discussion de la portes de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à reporter 
la date des élections à l'assemblée algé- 
rienne. (N° 956, année 1947.) 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de loi adopté par 
l'Assemblée mationale prorogeant la lé- 
gislation en vigueur dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, (N° 9937 et 951, année 1947. e— 
M. Rausch, rapporteur.) 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolution 
de M. La Gravière tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à conjurer la crise du papier. 
(N° 930, année 1947. — M. La Gravière, 
rapporteur.) 

I n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. px La MORANNIÈRE. 





— Ù 


Désignation, par suite de vacances, de 
Candidatures pour les commissions genès 
rales. 


(Application d l'articie 16 du règlement} 

Le groune umuniste a désign 

1° M. Merle (Tous pour ] r 
dans la cominission de l'educa om 
nale, des beaux-arts, äes sports, d ‘ le 
nesse et des loisirs, M, Grangeon 

2° M. Merle (Fauslin) pour remplacer, 
dans la cominission des fina M. Merle 
(Toussaint 

39 M. Grangeon pour remplac land 
la comruission de la reconstruc! 1 ét deg 
dommages de guerre, M. Merle (Faust 

(Ces candidatures seront ratifites par 


\ { ] 8 
Conseil de la République si, avant la noimnis 
nalion, elles n’ont pas suscité l'opposition 
de trente membres au moins.) 


Erräta. 
Au compte rendu in exténso 
de la séance du 12 décembre 1947. 
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX 

. D'EXERCICES CLOS OU PÉRIMÉS 

Page 2414, % colonne, article 15, 4° et 5 
ligne : 

Au lieu de : « de l'exercice clos 1945, 
un crédit extraordinaire spécial », 

Lire : « des exercices clos 1945 et 1946, 
des crédits extraordinaires spéciaux 

Page 2415, 1 colonne, article 20. Dés 
penses mililaires 

Au lieu de : « chapitre 600 », 

Lire : « chapitre GU8 ». 

Au lieu de : « chapitre GO! », 

Lire : « chapitre 609 ». 

Au lieu de : « chapitre 700 », 

Lire : « chapitre 718 ». 

Page 2415, 1" colonne, article 21. Dé] 
penses militaires : 

Au lieu de : « chapitre 909 », 

Lire : « chapitre G082 p». 


| 


Au compte rendu in extensa 
de la séance du 23 décembre 1947. 
LOYERs 
Page 2535, % colonne, C° alinéa avant 14 
fin, 3° ligne : 


Au lieu de: « habilalion et professions 
nel », 


Lire : « habilalion ou professionnel 
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ANNEXES AU PROCES-VERRBAL 2 
vu 
de la séance du Samedi 27 Décembre 1947, | : 
VA 
Name. Rosse! Salmon Grumbach. Pinton. 
u Nicod. Roudel (D te), Gœnin, Poler (Alain, 
SCRUTIN (N° 152) | Mine Pacaut Roue! Guirriee, Poirautt (Kimile) 
Sur les amendements de MM. Boivin-Cham- | Pajot (ut sert) Salé. (ustave, Pontilc (Gerrnain. 
peaux et Bouluez à l'article ter du pro et d0 | Paquirissamvpot u'é, Salvago. Amédée Guy. } Pujol. 
loi autorisant un prélèvement erceptionnel |! Mme Patenôtre (tac- Saner, | Hamon (Léu), Quessnt (Eugène). 
de lutte contre l'inflation. (Résultat du |  queline Thoeme-) Sauvertin. | Hauriou. Racanl!. + 
pointage.) aumelle. sérat qu bert. Helleu. Rehault, 
: Georges Pernot SCTru ITeury. Renaison, 
ponèee des VOianis boscectaities — Peschaud. Streift.… Evrard. Reverbori. 
Majorité absolue ................e 46 Pialoux. Te yssandier. Jacues-De Richard. 
Pour l'adoption ..... sis RS Mine Pican. fubert (ténéral). Janton, rRochefte, 
RS CC EEE 163 Plait. Ve rgnole Jarrié, Mme Rollin. 
Poincelot Victoor. Jayr. R tinat, 
Le Conseil de la République n’1 pas adopté Pairot (Renc). Vieljeux. Jouve Paui). Roubert (Alcx}. 
Prévost. Mrre Vigier Lafay (Bernurd). R IC: {Marc}. 
: Primet. Vilhet, Lafargue. Saïan 
Ont voté pour : Qnesnét (Josepli) Vitiori. Lagarrosse, Saint-Cyr. 
Mme Roche (Marie). Westpnal. La Gravière, Sarrien. 
MM. Etifier, Rochereau, Willard (Marcel). Landry. Saton:iret. 
Abel-Durand. lourré. ss Zyromski, Lot-et-Ga- Le Gof., Mine Saunicr. 
Airic. Fraisseix. Roma roune. Léonætii. Sempé 
Aughiley Franceschi, ps Terrier si ë 
(Adrien) La 1 sg È euret. ù 
Baret (Adr : ) G€é srarid. Ont voté contre: Lié NAT E Mi # 
Baron. Mme Girault Longeharb on. Sima md: (René). Ê 
Brchir Sow. Grangeon. MM Chalagner, Maire (Ccorge Simon (Paui). k 
Bc:lon. Gravier (Robert), Aguesse. C ‘haumel. Mason (Hippolyte) ‘ kSocé (Ousmane), ; 
&enoit (Alcide). Meurthe-et-Moselle. Ainiot (Edouard). rauvin, M'hodje (Mamadou). Soldarii. 3 
Beriioz. Guissou. Arrnengaud. Chochow, Menu. ST NON. À 
Boisrond. Guyot (Marcch. Ascencio (Jcan). Claireaux. Minvie:le, [Thomas (Jean-Marie) 
Gcivin-Chamrpeaux, Igrraæcio-Pinto {Louis), | Aussel. Colonna. Montgascon (de), TO gr'ard, 
Sonnefous (Raymond), | Jaowen (Albert), Ki- Avinin. Coudé du Feresto, Montier ‘Guy, Touré (Eodé Mams 
Bouloux. nistère. Baratgin Courrière, Moutet (Marius), dou. 
Mme Brion. Janneau, Pardon-Damarzid. badu. N'Joya (Arouna), T'émintin. 
Mme Prisset, Jullien Barré (Henri), Sclne. | hassaud, Novat, Mie Trinquier, 
Brizard. Krecht, LBendjelloul {Mohamed-| Debray. ss (Cher!e Vanruilen, 
Brunhes (Julien), Lacaze (Georges). Salah). De,mas (Général). VerdeiMe. 
Seine. Lafleur (Henri). PRène (Jean). Denvers. Ou Rabah (akdelmad- | Mme Viaïle. 
Gard. Landaboure. Berthelot (Jean-Marie). | Diop jidy. Vignard (Valentin- 
Dalonne (Nestort. Larribère. Bacher. are y. Mme Oyon. Pierre). 
Lardonne (Gaston), Laurenti, Rordeneuve. loucouré (Amadou). Paget (Alfred). Vip'e. 
Pyrénées-Orientales, | Lazare. Rorgeaud, ee ve ne. Pairault. Vourc’h. 
œhiambriard. Le Coent. Bossanne (André), lercq (Pau!). Paul-Boncour, Voyant. 
Cherrier (René), Le Contel (Corentin). Drome. Dulin. Pauiv. Walker (Maurice), 
Mme Claeys. Læ Dluz, Bosson (Charles), Dumas (François). Ernest Pezct, Wehrung 
Colardeau. Lefranc. Haute-Savoie. Mme Eboué, Pfeger. 
Loste (Charles), Legcay. Boudet, Ehm. 
David (Léon). Lemoine. Bover (Max), Sarthe, |Félice (de), A 
Décaux (Jules). Lero. Brettes, Ferracci. Se sont abstenus volontairement : 
befrance, Mammonat. Brier, Ferrier. 
Ocltoztrie, Marintabourcet, Mme B’ocsolcitto (Gil-} Fournier. AM. Jaouen (Yves), Finis 
Ocpreux (René), Marrane. berte Pierre-), Gargominy, Boyer (Jules), Loire. tère. 
Mine Devaud, Ma:tel (Henri). Brune (Charles), Eure- | Gasser. Cartes. Le Sassier-Boisauné, 
Djamah “pi Mauvais et-Loir. Gatuing. Clairefond, Poisson, 
Ojiaument, Mercier (François). Brunet (Louis). Gautier (Julien). Hocquard. Rausch (André), 
Oubois (Célestin). Merie (Faustin), À. N. | Brunot, Gerber (Marc), Seine, 
Mile Dubois (Juliette). | Merle (Toussaint), Bullet (Henri). Gerber {Philippe}, Pas- ” 
Duüchet. Var. Carcassonne. de-Calais. N'a pas pris part au vote: 
Ouhourquet. Mermet-Guyennet. Cardin (René), Eure. Giacomoni. 
Dujardin Molinié. Mme Cardot (Marie- Tinuque. M. Cozzano, 
Mie Duunont (Mi- Molle {Marcel) Hélène), Gilson. 
reile). Monnet, Casperye Crassard. 
Aline Dumont Monlaiembert (de), Cayrou (Frédéric), Grenier (Jean-Marie), Ne peuvent prendre part au vote: 
{(\vonne), Morel {Char'es\, { ‘hampeix. Vosges. 
Oupic | ozère, Charles-Cros, Grimal. MM. Paherivelo, 
1-Reville, Muller. Charlet, Grimaldi, E£zara, kKunaivo, 
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Rochereau. 





Strelif, ; Southon. Mme Viaile, 
cusés ou absents par congé: Rogier. Tubert (Général). leyssandicr, Vignard (Valentin 
sun P s Romain. Vergnole. Thomas (JeanAarie}.} Pierre), 
Maïga (Mohamadou Rosset. ; Victoor. Tognard, Viple.. 
MM. Djibrilla). Roudel (Baptiste). Vieljeux. Touré (Fods Vourc’h. 
Bollaert (Emile). De Mendilte, Rouel. Mine Vigicr. Mama-iou), Voyant 
: s Sablé, Vilhet. Trémintin, Walker :M 
à : à Sauer, Vittori. Mile Trinqui Wehrung. 
N'a pas pris part au vote: Sauverlin. Willard (Marcel). Vanrullen, Westphal 
Le conseiller de la République dont l'élec- Sérot (Robert). Zyromski, Lot-et- Verdeille. 
tion est soumise à l'enquête: Serrure uaronne,. 





\f. Subbiah (Caïlacha). bit veté contre: Se sont abstenus volontairement : 






































j ; : é MM Le S 
N'a pas pris part au vote: MM. | Salmon G UE à 
Aguess Guéni 
M. G sion M pnnerville, présilent du Conse!l | Ammiot {Edouard | Gui 
d Republique, qui presiit la séance r m " Ye ve. N'a pas pris part au vote: 
| AUS el, | Hamon {| | ( 
: . a : NT | | ‘1 
Dans le présent scrulin (après poiatage) : | Avilu. | | 
M. Lafay (Bernard), porté “one ayant volé | Bara er : Il : | 
« contre », déclare ävoir voulu voter « pour ». | A rt ti Ro a | Ne peuvent prendre part au vote: 
M. Bardon-Damarzid, ports mme ayant | ir amas [ftécrant | 
vo ontre », déclare avoir voulu « é'abste- + x \ oanos-] | MM e 
lai ! | B 1} 1 (M À 1 ju 
ntairement ». | ant 
| Pi [a 1) /Y | 
l fa yAfaorin\ ! 1 à | = d “ Le 
| D. ane at Htc | Exciisés ou absents par conge : 
É 3 A | 
SCRUTIN (N° 155) | Ro 1. Vue 7] | MM, |" - 
\n qd Lafn a | n Djil 
S l'amendement de MM. Le Dluz et Bou- | Bo: ne (Anû MAY (1 . | ! \ De M , 
{ tendant à completer l’article 4er qu | Drôm ne SR | 7 | 
projet de loi autorisant un prélèvement ex- ! Bo:s A pie ré, | La | i 
eptionnel de lutte contré l'inflation. Iaulc-Saroie. : | N'a pas pris part au vote: 
jouet. | Landry. | 
Nombre des votants......,,,..... 297 Boyer (Jules), Loire. | Le Golr, | J n " 
Majorité aDsOlU8 .....s00000o0000 149 Boyer (Max), Sarthe. | [4 | S 
Pour l'adoption .......... 119 - |: \f 
CONLFC se... déscvosceoss5 180 Mmo Bt lette (G 1- | L'« | 
} et » Y 
Conseil de “publ do De LL k 
I 1 de la République n’a pa P Brune {{ {M | Na pas pris part au vote: 
L + " …t \t + 
Ont voté pour: Brunet (Loui Ma il | ,M. G \ 
a Buffet {Henri). | MB | , 
AIM, Gravier (Robert), Carcassonne. ’ Mont | ————— 
Abel-Durand, Meurthe-et-Moselle Cardin (René), Eure. | M'n: | 
Alice. Guissou. | Mme Cardot (Marie- | Mo | I t 
Anghiley, Guyot (Marcel). Hélène). Mon | 
Baret (Adrien), Ignacio-Pinto (Louis). | Caries. | Mo U 
la Réunion. Jaouen (Albert), Caspary. LE | Moul \l Nom! x PAPE DRE DIT 291 
Baron. Finistère, Cayrou (Frédéric). [Nova (1 | \iai ARRET 10 
Bechir Sow, Jauneau. Champeix. | Nova RUE of 192 
Bellon. Julien. Charles-Cros. Okala non Dies DR RER "425 
Benoit (Alcide). Knecht, Charlet. Ont. "4 RP OMR he cie: Cou iailié Slt 
Berlioz. Lacaze (Georges), Chatagner. Ou Rain {Abu \ s'Éda FA nombres ont 
Boisrond. Lafleur (Ienri), Chaumel, mad jd D. ve qques d 
Boivin-Champeaux. Landaboure, Chauvin. Mme Oÿon, tin ei-des 
Bonnefjus (Raymond). | Larribère, hochoy. Paget (Alfre«). Se 
Bouloux. Laurenti, Claircaux. Pairault. pe À 
Mme Brion. Lazare. Clonna. Mme Paienoire (Ja 
Mme Brisset. Le Coent. ; Coudé du Forcs:0. queline-Thome). 
: Brizara. Le Contel (Coren'in). Courrière. Paul-Boncour, SCRUTIH (N° 154) 

e} Brunhes (Julien), Le Dluz, Dadu | Paul. L à 
Seine. Lefranc, Dassaud, Pawnelle. Sur l'amendement de M. Lefranc tendant 
Buard. à Legeay. Debray, g Lu Ern st P ; 1 Co? pli ter L'article 9 q t projei de loi aulto- 

Calonne (Nestor), Æmoine. Delmas (Gi 11) J 


{ nNeérai), ICSCF, visant un prélèteimnt ul Crceplhon el de lutte 
Cindonne {Gaston). Lero. Denvers, Pinton. contre l'inflation. 
Pyrénées-Orientales. | Mammonat, Diop. Poher (Aiainl. 

Chambriard, Marrane. Dorey. \ Poirault {Einile). Nombre des VOtANtS...s.secssssss 259 
Cherrier (René), Martel (Henri), Doucouré {Amadou). Poisson. ; Mai 1DS0ÏUO ee. rot en 120 
Mine Claeys, Mauvais, Doument. Panlille (Germain), Pour l'adoption TS 
Co'irdeau, Mercier (François). Duclercq (Paul), Pujol, née LE ter Re ON 
Coste (Charles), Merle {(Faustin), A, N, | Dulin ee Quessat (Eugine). dde "11 Le ds 
David (Léon). Merle (Toussaint), Dumas (François). Racaul!t. ; ai di 4 4 mil. se nus SES 
Déceux (Jules). Var. Durand-Re ville, Rausch (AM 1r6}, . SCI A Repianlt ] . 
DRE Merm t-Guyennet, Mme Eboué, Rehault, 

ortrie. Molinié, Elhrm. ten * : . 
Der reux (René), Malle (Marcel). Félice (De), Reverbori, Ont voté pour 
Mma Devaud. Montalembert (de), Ferracci. Richard. Se | T 
Djamah fAl), Morel (Charles}, Ferrier. Rocheile. MM. bi 1 CL Æ 
Djaument. Lozère. Fournier, Mme Rollin, Anghiley avil | n 














Dubois (Célestin). Muiter. Gadoin. Rotinat. > (Adrien), 3a + ués), 
Mile Dubs!3 (Juliette), | Naim. Gargominy, Roubert (Alex). \Cun:0 clrance. 


3 Duchet, Nicod. Gasser. Rucart (Marc), Baron. DS, di: 
Duhourquet, Mme Pasant. Gatuing. J Saiah._ Bellon. ns arr Dés, 
Dujardin. Pajot (Huber!l). Gaulier {Julien). Saint-Cyr, Benoil Aleide), _ der (Juii ; 
Mie Dumont Paquirissamypoullé, Gerber (Marc), Sakvago, Ber:i02. rareté iel, 
(Mireille), [Georges Pernot, Seine. Sarrien. Boulouxs 4 à 
Mme Dumont Peschaud. Gerber (Philippe), Sa tonn t. € Mrac Bri0 L Es gere ‘um 11 
(Yvonne). Pialoux. Pas-de-Cañals, Mme Saunler, Mme B: È reille). 
ic. Mme Pican, Giacomoni. Sempé, Buaid, EL d Mme Dumon 
Etifier. Plait. Giauque, Siahas. Canne (Nestor). [vi } 
Fourré. Poincelot, Giison. Siaut. Cardoixin (Gaston, Dupi - 
Fraisseix. Poirot (René), Grassarnd. Sid Cara. . Pyrénées-Orientales, Etifler, 
Franceschi Prévost, Grenier (Jean-Marie), ! Simard (René). Champbriard. | Fourré. 
| 
} 





Gérara. Primet. Vosges, Simon (Paul). Cherrier (R n 
Mme Girauilt. Quesnot (Joseph). Grimat. Sicé (Ousmane), Mme Claeÿs, 
Granges2n, Mme Roche (Maric). Grimaldi. Sotdan! Colardean 
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CUT, LA 
jt. 
(Marcel. 
-Pinto (Lo 
(Albert), Fi 


lis}. 





Mor 


2ère 
Muller. 
Name, 
Nicot, 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoul'é 
Peshaud, 
Piaioux 
Mme Pica 
Poince;ot, 


Poirot Rer 
Prévost 
Prim 


Ont voté contre: 


Henri), Seine 


{(Molia 


med-Salah). 


Boy 
Roy: 

Breili 
rier, 


Bru 


(Jean). 


Sarthe 


Charles), Eure 


et-Loir, 


Brun: 
Brun 
Buffet 
Cart 
Cardi 
Mme 


t (Louis) 


Henri), 
nie, 
(René), Eure 


Cardot (Marie- 


{ 
| 
| 
! 
| 





Gargou: 

Gasser, 

ga! 111 

Gauti Juli 
Gerber (Mare), si 
Gerber (P h ipp e}, 


Pas-de-Cala 


Griinalii. 
Salomon Grum 
Guénin 
Guirriec 
Gustav 
Amédée G 
Hamon 
Hawriou. 
Holleu 
Henry. 
Hocquard 
Hyvra 
Jacque 
anton. 
Jaoue (Y\ }: 
tère. 
Jarrié. 
Jar. 
Jouve (Pau!). 


Lafflargue, 


Destrée. 


La Gravière, 


Landry 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné 


Le Terri 


Lenrei. 

Liénard 
Longchambon 

Maire (Georg 
Marintabouret, 
Massen (Hippolr! 
M'Bodje (Mamadou, 


Menu 

Minvicuc 
Monigascon (de), 
Montier (Gus). 
Moutet (Marius), 


N'Joyva (Arouna}, 
N \vat. 

Okala (Charles, 
ott. 

Où Rabah (4Ahdemad- 
Mme Ovon 
Paget (AMfredf, 
Pajirauit. 
Pani-Boncounr 
Pauly 

Paumeile. 


Ernest Pezet. 


Pheg 


(Charles), Le- | 








« pts 


Pinton. 
Poheor 


Sjaut. 


(Alain}. Ski Cara. 


 Poirault (File). Simerd (René). 
Poisson. Simon (Paut}. 
Pontille {Germain}. Socé (Gusmane). 
Pujol Soldani 
Quessot (Eugène). Soulhon. | 
Racau!lt Thomas (Jean-Marie). 
tauset André) Tognard 
tehauit Touré (Fodé Mama- 
Renaison,. hou) 
Reverbori, Trémintin, 
Richard. Mlle ‘frinquier 
Rochelle Vaurullen 
Mme Roilin. Vegdeine. 
Rotinal Mme Vialle 


toubert {Alex Vignard 
Rucart (Mare) Pierre). 
Saiah. Viple 
Saint-Cyr. Fourc'h. 


(Valentin 


Sarrien. Vovant. 
Salonnet Waiker (Maurice), 
\Mme © Wehrung. 


sempé, we 


tr 1 
stphal. 
Î 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Julien. 
Alric. Montalembert (dc). 
Bardon-Damarzid Pajot (Hubert). 


Boisrond 


Mine patenôtre (Jac- 
Brubhnes 


(Julien). queline-Fhome), 


Depreux (René}. Georges Per2ot. 
Mme Devaud. Rochereau. 
Durand-Reville, Vicljeux. 





Gad 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Durand. 
Bechir Sow. Le Diuz. 
Boivin-Champeaux. Monnet. 
Bonnefous (Raymondl) | Plait, 


Lafleur (Henri). 
Lagarosse. 


brizard. Quesnot (Joseph) 
Cozzano. Rogier. 
belfortrie. Romain, 

Djamah (Ali) Salvago. 

Duchet, Sérot (Robert). 


Gérard. Serrure. 
Gravier œ ‘bert), Streifr. 
Meurthe-et-Moselli Teyssandicer. 





Lalay (Pernwd). 


Ne peuvent prendre part au vote: 

MM 

l' L ra. 
Exeusés ou absents par congé: 


MM. 


An" lianr! 


Maïga (Me oha 
Djibrila}, 
Menditte (de). 


max )U- 
(Emile) 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseilier de la République 
tion est soumise à l'enquête: 


dont l'élec- 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnezrville, président du Conseil 
République, et Mme Gilber te Pierre- 
lelte, qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
êlé de: 

Nomire dez VOLE. shscnèvasce sé 253 
Majorilé. absoiue .….....osovecossccs - 227 
Pour l'adoption ,.......6. 90 
LONLIPO. soso stéosssrsevéuss 463 
Mais, après vérification, ces nomorss. ant 


&ié rectités conformément À Ja liste de scra- 
lin ci<tesens, 


— _-——- @ &- — 





SCRUTIN (N° 155) 


Sur l'ensemble de l'article 2 du projet de 1m 
autorisant un préi "ement exccphionnel de 
lutte contre l'inflation. 





Nombre des 


votants 


282 


Majorité sbecise cnssossrossacesss 142 
Pour r rdoption CLETTETLETT: 161 
Contre nn ss cuuse 121 

Le Conseil de la Ré] 1blique 1 duap'é 
Ont voté pour : 

MM. Gustave. 
Acuesse, Arnédée Guy 
Arniot (Edouard), Hamn (Léo). 
Armengaud, Heuriou. 
Ascencio (Jean). Herleu 
Aussel, Henry. 
Avinin. Hocquard, 
Baratgin. Hyvrard. 


Barré (Henri), Scine 

Rène (Jean), 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Chartes), 
Ilaute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules) 

Boyer (Max), 

Breties. 

Brier. 

Brune (Charles), 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélènc). 

Casbary. 

Cavron (Frédéric) 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaurmel 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du F9 

Courrière. 

Padu. 

Pas:aud. 

Debray. 

Delmas {Général}, 

Denvers. 

Diop. 

Decrey. 

boucouré (Amäcu). 

I\rmenc. 

Duciercg (Paul). 

Dumas (Francois), 

Mme Eboué, 

Elhm. 

Félice {de}. 

Ferracci. 

Ferrie?. 

Fournier 

Garzominy. 

Gasce” 

atuing 

Savticr {Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Phiigpe), 
Pas-de-Ca'ais. 

Giacomori. 

Giauque. 

filson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie}, 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grambach. 

Guémin. 

Goirriec 


Lo 


, Loire. 
Sarthe. 


Eure- 


resto, 





Jacques-Pestrée 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis 
tère. 


Jouve (Paul), 
Laffargut 
Lagarrosse, 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Bolsauné 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liéiiard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Masson (Hippolyte 
M’Bodje (Mamadou) 
Menu. 

Minvielle. 

Monnet. 
Mortgascon (de), 
Montier (Guy). 
Moutet (Marius), 
N'Joya (Arouna). 
Novat, 
Okala 
ott. 
Mine Oyon. 

l'aget (Alfred). 
Pairault 
Paul-Boncour. 
rauly. 

Frnest Pezet. 
Pfleger. 

Pinton. 

Poher (A'ain). 
Pcirault (Emile). 
Paysesen. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quessot (Eugëéne). 
Racault. 

Rausch (André). 
tchault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochette. 

Mme Rolin. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 


(Charles). 


Saint-Cyr. 
Satonnet. 

Mme Saunier 
Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 


Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldant. 

Sauthon. 
Teyssandier. 


Thomas (Jean-Marie. 


Tognard. 

Touré (Fodé 
dou). 

Trémintin. 


Mama- 
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EH ard. southon. 

kochette, leyssandier. + 
Mine Rohin Thomas (Hi an-Marie), 
Rotinat. Tognard. 

Roubert (Alex Touré (Fodé Mama- 
Rucart (Mar dou), 

fatal Tréminlin. 
Saint-Cyr Mile Trinquier 
balvago Vanrulken, 

Barrien. Verdeille. 

Salonnet, Mme Via! 

Mme Sau V'enard (\ 

er pa Pierre). 

Siaibas Viple. 

fiau Vourc'h, 

si Cara. Voyant, 

Hiimonrd (René). Walker {Mau } 
Simon (Paul}, Wehrung. 

S (Ousmane), Westphal. 

£o!l4l 


M, Le 


{ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 


1947 











S'eet volontairement abstenu: 
{ off. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. 


ZA), 


nah (Ali). 


| Guissou. 
l 


| nacio-Pinto Louis). 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raherivelo. 
l'a. tanaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


Djibrilla) 


MM. | Maïga {Mohamado 1 
rt (Em£e) De Menditte, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


lo 


M. Subbiah 


n est soumise à l'enquête: 
(Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vole: 


Monnerville, président du Conseil 
ublique, ef Mine Giiberte Picrre- 
*, qui présidait la séance. 


Nombre d 
Majorité abs 
Pour l'adoption 


CONUC scores 


007 


119 


votants. sc. 
lue .… 


RERLELIELE 


none. 


....... . 1 


PEPROOTT EE 


ombres ont 
iste de scru- 


Mais, après vérification, ces n 
! 1 1 
} : 


conformément à la 








*r 


/ 


sant un prélèveinent 


SCRUTIN (N° 157) 


l'amendement de M. Duchel au paragra- 
he 1% de l'article 3 du projet de loi autoré 
cice] tionnel de lul'e 


-» Ll'infintion 
tre l'inflation. 


Nombre des votants........,...... 
Majorité absolue 


ss... 


126 
166 


Pour l'adoption .....0%9e 


Contre score reoososossees 


Conseil de la République n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. | Roisrond. 
Durand hoivin-haimpeaux. 
honnefous {Raymond 
À | Bouloux. 
Fret (At La |Royer Uufes), loire 
éanion | Mme Brion, 


l'O, Mme Brkect, 

hir Sew. hrizand. 

in Rrunhes (Julien). 
(Alcide). Seine, 


Le Buard, 





Calonne (Nestor). 


Cardone (Ga 
Pyrénées-0 
Chambriard. 
Cherrier (Re 
Mine Clacys, 
Colardeau. 
Coste (Chark 
David 
Décaux 
Defrance. 
Delfortrie, 
Depreux (Rer 
Mme Devaw 
Djamañh 
Djaument, 
Dubois (Céle 
Mlle Dubois 
Duchet. 
Duhourquet, 
Dujardin, 


Mile Dumot 
reite). 
\Mine Dumont 


(Yvonne) 


Franceschi. 
Gérard. 

Mme Girault. 
Grangeon. 
Gravier (Rob 


Meurthe-et-Mosale. 


Guissou. 


Guyot (Marcel), 


JenacioPinto 


Jaouen (Aïber!l), 


Finistère, 
Jauneau, 
Julien. 
Knecht. 
Lacaze 
Lafay (Berna 
Lafleur (Hen 
Landaboure. 
Larribère, 
Laurenti. 
Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel {Cx 
Le Diuz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Jemoine. 
Lero 


1 " 
Lonmhambhon 


MM. 


Agucsse. 


Amiot (Edouard). 


Aarmengaud. 


Ascencio (Jean), 
Aussel. 

Avilhin. 

Baralgin. 

Barr (Henri), Scine. 
Bendjelloul (Mohamcd- 


Salah). 
PBène (Jean). 
Berthelot {Jea 
*owher. 
Borgeaud. 


Bowanne (And! 


Droine. 

}osson 

laute-Savoi 
PBoudet. 


Boyer {Max) 
brettes. 

krier, 

Brune (Char 


Eure<t-Loir, 
Rrunêt {Louis}. 


Brunot. 
Buffet (Henri 
Carassonne. 
Canin (Ren( 
Mme Cardo! 
Hélène). 
Cuies. 
Carpary, 


Cavwwou (Frédéric) 


Champeix. 
Charles-Cros, 
Chartet, 


n4 
1C }. 





(fon). 


(Jule 


(Ali). 


(Georges). 


(Chares\, 


os 
S“ol1}), 
fentaln 

rieniaies 


t (Mi- 


t 


ert). 


(Louis). 


nm). 
ri). 


\ 


je 


renlin 





Ont voté 


n-Maric). 


C. 


}- 
5}, Fure. 
{Marie- 





Mammonat. 

Marintabouret, 

Marranc. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (Francçois\. 

Merle (Faustin}, A. X. 

Merie (Toussaint, 
Var, 

Mermel-Guyennet. 

Molinié. 

Moïe (Marcc!), 

Montalembert (4e) 

Morel (Charies), 
Lozère, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut, 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Mme Palenôtre (Jac- 
queline Thome-), 

Georges Peruot 

Peschaud, 

Pialoux., 

Mine Pican, 

Plait. 

Poinceltot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Quesnot {Joseph}. 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau, 

Rogier. 

Ronan. 

Rowet. 

Roudel (Baptiste), 
loue). 

Salé, 

Salvago, 

Sauces. 

Sauverlin. 

Sérot {Robert). 


| Serrure, 


Streifr. 

Tubert (Généré). 

Vergnole. 

Vicioor, 

Vieljeux. 

Mme Vigier, 

Vihet 

Vittori. 

Westnhaf. 

Willard (Marcel), 

Zvromski, 
Lot-et-Garonne. 


contre : 


Chatagner. 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochay. 
Claireaux. 
Clairefend. 
Colonna. 

Coudé du Foreslo,. 
Courrière. 

Drdu 

Dassaud, 

Débray. 

Delmas (Général. 
Denvers. 

Diop. 


Dorey 

Doucouré (Amadou), 
Doumenc, 

Duclercqg (Paul). 


Dumas (Français). 
Purand-Reville. 
Mme Eboué. 

Fhm 


Félice (de) 

Ferracc] 
Ferrée, + 

Fouuair, 

Gargaaiuy. 

Gasser, 

Gatoin?. 

Gautier {Juiien). 

Gerber (Marc), Seine, 

Gerber (Philipre), 
Pas-de-Cahis, 

Giacomnoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard, 








—————— 
Grenier (Jean-Marie), | Paumel'e, 
Vosges. Ernest lPezot, 


Grimut, 

Grimakii. 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 
Guirrike, 
Gustave. 
Amédée 
Hamon 


Pfleger, 
Pinton 

Poher (Aîain) 
Poirault (E 
Poisson 
Pontilic (Gern 
Pujol. 
QU so! 
Racauït, 
Rausch (Anûir£ 
Rehault. 
Renaison. 


(Emi { 


Guy. 


(Léo). 


Hocquard. 


Hyvrard Reverbori. 
Jacques-De:trée Richard. 
Janton. Rochette. 


Jaouen (Yves), 


Mme Robin. 
Finistère, 


Rotinat 


Jarri Roubert (Alex) 
Javr Rucart (Marc). 
Jouve (Paul Saïah. 
Lafforguc, Saint-Cyr. 


Lagirrose, 

La Gravière, 
Landry. 

Léonetli. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 


Satonnet. 
Mme Saunicr, 
Sempé. 
Siabas, 

Siaut 

Sid Cara, 


Leuret. Simard (René), 
Liénard. Simon (Paul). 
Maire (Georges) Socé (Ousmanc). 


Masson 
M'Bodje 
Menu. 


(Hippoivie!. 
(Mamadou). 


Soldani, 
Southon. 
Teyssandier. 


Minvicile, Thomas (Jean-Ma:ie! 
Mornet, Tognard. 
Montgascon fdc) Touré (Fodé Mamn- 
Montier (Guy). dou). 


Moutet (Marius. 
N'Joya {Arouna), 
Novat, 
Okala 
OLL. 
Où Rabah {Aie 
madiid\, 


TréminUÜn,. 

Mio Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdi, 

Mme Vialle 

Vignard (Va:eniir 
Pierre). 





Mme Ovon, Viple 

Paget (Alfred). Vourc'h. 
Pairanit Voyant. 
Paui-Boncour. Walker {Maurice 
Pau:v. | Wehrung. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. | Gadoin. 
Bardon-Damarzid. Le Goff, 


N'ont pas pris part au vete: 
MM. 
Bormkeneuve. 


| Dulin 
Cozzano. 


i Sarrien. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Maïga {Moharna:i 
Lis ds Djibri!la). 
bolise:t | Menditte (de). 
N'a pas pris part au vote: 


Le conseillér de la République don! lélec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah {Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Gilbertle 
Brossolelle, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés on séance avaient 


été de: 
Nombre des volants.............. 30 
Majorilé aD3OlUe ,.....sssssosesr 1 


Pour l'adoption …....... 430 
CONIPe ssssossvorsosseeose 174 


I 
1 


Mais, après vérificalion, ces nombres +. 
été rectifiés eonformément à la liste dc s: 
lin cidessus. 





—_— de 


P'erre- 


a NN 





Im A- 


lient 


0 
tem 


mt 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SCRUTIN (N° 158) 


sur le paragraphe ++ de l’article 3 du projet de 
‘roi autorisant un prélèvement exceptionnel 


ice lutte contre limflation. 


Nombre des 1otants. 


Majorité absaiue ... 
Pour l'adeption. 


Conlré 


Le Conseil de la Rép! 


CS 


voseses..s D 


1blique à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. | 

ESS | 
AguerSce.. . 
Arni0 (Edouem), 





armengaud. 
Aascencio ( 


Parré (Henri), 


Seine. 1 

Bendjelltoul {Meha- 
med-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean- 
Marie). 

Bocher. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charies) 
Jlaute-Savoie. 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Breltes. 

Brier, 

Brune {Charies), 
Eure-et-Loir. 

Prunet (Louis). 

Brunet. 

Builet (Henri). , 

Carcassonne, 

Carndm (René), Eure. 


Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 


Cayrou (Frédéric). 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlet, 
lhatagner. 
haumel, 

hau vin, 

-hochoy, 
Jaireaux. 
Jairefond, 
Colonna. 

Coudé du Foresto. 
Courrière, 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Delmas (Général). 
Denvers. 
Diop. 
Dorey. 
Doucouré (Amon). 
Doumenc, 

Duclercq (Paul. 
Dulin. 

Dumas (François). 
Mme Eboné, 

Ehra. 

Félice {de). 
Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier, 
Gargominy. 

Gaster. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 
Gerber (Man, 


ce (Philippe) 

T . 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 


ln Je Je 


Grassard. 
Grenier 
Nosges, 





(Jean Marie), 
i 


Grimat. 
Grimai, 
sSuomon 
Guénin. 


nr È 
Grambarch. 


| Guirriee. 
| Gustave, 


Armdée Guy, 
Hamon (140). 
Haur:ou. 
Helleu. 
Henry. 
Hocquar, 
Iyvrani. 
Jacques-Destrée, 
Janton. 
Jasuen (Yves, 
Finistère 
Jarrié. 
Jayr. 


Jouve (Paul). 


Laffargue, 
Lagarrosse, 
La Gravière, 
Landry. 
Léoneiti, 

Le ‘Terrier, 
Leuret 
Liénard 


Maire (Georges. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje 
Menu. 
Minvielle. 
Monnet. 
Montgascon (de), 
Monter (Guy). 
Moutet (Marius). 
N'Joya (Arount), 
Nova, 
Okala (Charles}. 
Ott, 
Ou Rabah (Abdel 
m:jd}. 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault, 


| Paul-Boncour. 


Pau!y. 
Paumelle. 
Ernest Pezet. 


Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 
Poisson. 

Ponlille (Germain). 


ujol, 
Quessot (Eugène). 
Racauit. 
Rausrh. {André), 
Rehault, 
Renaison. 
Reverbnri, 


| Richard. 


Rochette. 

Mme Rollin. 
Roubert {Aex). 
Rucart (Marc). 
Saïah 
Saint-Cyr. 
Salvago. 


| Satonnet. 


Mme Saunier, 
Senipe, 
Siabes, 

Siant. 


1 Sid Cara. 


Simard (René), 
Simon {Pau}, 
Socé {Ouemame), 
Soldani. : 
Sowthn, 


(Mamadou). 
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Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré !'Fodé 
Mamadou), 

Trémintin. 


Mme Vialle. 
Vignard {Valentin- 


Pierre). 





Mile Trinquier. 
Vanrullen. Walker (Maur )a 
Verdeilie, | We g 
Ont voté contre: 
LL 
MM. Larribère 
Abel-bDurand. Laurenli 
Alrice. Lazare 
Anghiley. Le Goe 
Baret (Adrien), la Réu- 11% C | rel 
nion. Le Diu 
Baron. Lefran 
Bec! 17 S5O0W Legea 
Bellon. Lem ù 


Benoi! | En id 

Berlioz. 

Boi rond. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous (Ravmond) 

Bouloux. ï 

Mme Brion. 

Mme Brisset 

Brizard. 

Brunhes (Julién) 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Oriental: 

Charmbriard, 

Cherrier (René). 

Mme Claeys, 

Colardeau, 

Cosle (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrancs, 

Delfortrie. 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Djamah (Ali). 

Djaument, 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois Juliette). 

Duchet, 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mireille) 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Gérard. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Gravier (Robert), 
(Meurthe-et-Mosellc). 

Guissou. 

Guyot (Marcel). 

Ignacio-Pinto (Louis). 


n 


Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau, 

Juilien. 

Knecht, 

Lacaze (Georges), 


Lafleur (IHenri). 
Landaboure. 


Loengchambon. 
| Marmmonat., 
Marrane, 
Martel (Henri). 
Mauvais. 


aut. 

Pajot (Hubert). 
Mme Pateni 

(Jacque] 
Georges Pernot, 
Peschaud, 
Pialoux. 
Meme Pican, 
Piait. 
Poincelat. 
Puirot (René), 
Prévost, 
Primet, 
Quesnot (Joseph). 
Mme Roclre (Mari: 
Rochereau, 
Rogie”. 
Romain. 
\osset. 
Roudel (Baptisie) 
Rouel. 
Sablé. 
Sauer. 
Sauverlin. 
Sérot FR bert), 
Serrure, 
Streitr. 
Tubert (Général). 
Vergnole, 
Virtoor 
Vie'jeux. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Vittori. 
Westphal, 
| Willard F 
! Zyvromski, Lot-et- 


ronne 
1 Le 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon--Damarzid, 
Durand-Reville. 
Gadoin. 


Le Goff. 


Le Sassier Boisaung. 


Rolimat. 
Teyssandicr 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bordeneuve. 
Cozzano, 


Lafay (Bernard). 
| Marinlabouret, 


Sarrien, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raheriveh. 
Ranaivo. 


Mercier (François). 


Paquirissamypoulk. 
‘re 


Merle (Faustin), À. : 
Merle (Toussaint), V 
Mermet-Guycnmet, 
| Molinié, 
Moille (Marcel), 
Montalcmbert le). 
Morel (Clrartes), 
Lozèr 

| Muller 

| Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut 


ne Thom£), 


« 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Ballaert (Emile) 


| Maïga (Mohamadou 


\  Djibrilla) 


at aitte le) 


N'a pas pris part au vote: 


Le er 


tion est imise 


M. Subb!at x 4 


N'ont pas pris 


à t'en 


Répudlique do 


pari au vote 


t l'élec- 


M. G \ Monner 0,1 lu Consef 
‘ à pu bi [ut t M >) Pierre- 
B [ii Pre dait 1 
Ï ub 5 à è a valent 
© 
Nom] k# votant 2x 
M I PRE ec ddotssasstoens 149 
De PP PTIT 171 
{ RO: ss sense Vesnsoses.s . 125 
Ma près vérificatio mnbres ent 
6 
té 1 3 conform in te de sent 
in 4 15 








SCRUTI! 


(N° 158) 


Sur l'amendement «de M. lrimet tendant à 
| lificr le 2 alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 3 du projet de loi autorisant un 
prélèvement excej ti l de lutte contre 
l'i {l io 

Nombre des votants...... 294 
Maijori RE sus ti nono: 148 
Pour l'adoption.........,, 7 

5 DSP . 197 
I | de Re] ras adophé, 
Ont voté pour : 
MA. Jauneau 

Alric Jullien. 

Anghile | Knecht, 1e 

Baret (Ad a Réu- | Lacaze (G es) 
nion | Landabo e 

Baron | Larribè 

Bellon | Laurent 

Benoit | Laz 

Berlioz Le Coent, 

Boisrond Le nte] (Corentn); 

Bouloux, Le Dluz, 

Mme Brion. Lefraru 


Mme brisset, 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Puard. 


Calonne (Nestor). 
Cardonne Gaston), Py- 
rénées-Oricntales. 

Charmbriard, 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colaredau. 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance, 
Depreux (René), 
Mme Devaud. 
Diaument. 
Dubois (Célestin). 
Mile Dubois Julici 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mlle Dumont 
Mme Dumo! 
Dupic. 
Etifier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
Grangeon, 
Guyot (Marcel). 
Jaonen (Albert), Fimis- 
tère. 


Mireille, 
Yromue) 


L 1 1Y 

L Di , 

Lero 

Mar LIOHLA 

Marrane, 

Martel (Henr 
iuvais 
rcier (Frai 
‘rie (Fausli 


Tomssa 


D ES 
ne = qi pe Ge mn te 


7 


iÇois), 
LL, À 


int), Var, 


N. 


crinet-Guyennet. 
oim! , à 
ot nbert ‘de) 
rel (Charles), L@ 
it 

Mu 

| Naim 

| Nicod, 

| Mine Pacaut 

Pajot (Huber1). 

Paquiriscamypoulé. 

Weorges Pernoit, 


| Peschaud,. 
Mme Pican. 
Poincelat, 
Poirot (René) 
Prévost, : 
Primet, 

Mmeé Rarhe 
Rochercau. 
Rosert, 
Roudel ‘Bnpfi 
Roue. 


UNT 
male, 





Marle}. 


ste). 











12 


2712 


er, 
uivertuin 
ubert (GénCrai), 


rygnole 


“ton 


Ont voté 


1, 
iré), | 
Iau 
s | 
Loire 
sSar!tl 
tte (Gil- | 
1 
Eur 
| 
aù 
s 1 
: E 
Mari 


1 


| 
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| Mine 


| Rucart 
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Vilhet. 
Viltori. 
| Willard Marecl]). 


Zyromski, Lot-et-Ga- 


contre : 


ras ard 

Gravier (Robert), 
Meurtl et-Moselle, 

Grenier (Jean-Maric 
Vos 

Grimal 

Grimaldi 

Salomon G utubach. 

Guénin. 

Hauirriec 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 


| Lafleur (Henri). 
| Lagarrosse. 
| La Gravière. 


Landry. 
LÆonetti. 

Le Sassicr-Boi 
Le Terricr 
Leuret, 
Liénari. 
Laugehambon 


Maire Georges 


uné. 


| Mar ntabouret. % 


Masson (Hippolyte). 
| M'Eodje (Mamadou). 
Menu, 

Minvi le. 

sonnet, 

Montgascon (de 


Mont r 
Moule 
\'Jova 
Novat. 
Oka:a 
ONL. 
Ou Rabah 


Guv), 
Marius), 
(Arouna). 


ce "1 l 
(Charles). 


Abdelma- 


» Patenôtre (Jac- 
queline Thorme), 


l'uiol. 


oues] 


\ 
Racauïlt, 
Rausch {André 
Rehauit. 
Renaison,. 
Reverbhori. 
Richard, 
Rochet!ie, 
\togier, 

Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
(Marc). 
saïah. 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien, 


| 











Satonnet. Tognard. 

Mme Saunjer, Touré (Fodé Mama- 
sempé. dou). 

Sérot (Robert). Trémintin. 
Serrure, Mile Trinquier. 
Siabas. Vanrullen. 

Siaalt. Verdeille. 

Sid Cara Mme Vialle, 
Simard (René Vignard (Valentin. 
Simon (Paul). Pierre), 

Soré (Ousmane). Viple. 

Soldani. » Vourc'h. 

Southon Voyant, 

Sireiff. Walker (Maurice). 
Teyscandier. Wehrung. 

Thomas (Jean-Marie). ! Westphal, 


S'est abstenu volontairement : 
M. Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote: 
MAI. 
Cozzano, Molle (Marcel). 
Guissou, Pialoux. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM, | Raherivelo, 
Bézara. |Ranaivo, 


Excusés ou absents Par congé : 
MAT. 


» 1 r 
Bollaert 


{Maïga (Mohamadou 
éntilus | Djibrilla). 
Emile). : Mendfîtte (de). 


N'à pas pris part au vote: 


_Ee conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la République, et M. Marc Gerber, qui 
présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 
élé « 
Nombre des volants....ssessssoe 299 
Majorité aDSOIU6......005000006 150 


Pour l'adoplion........s.s 97 


CONTE. her vaueesssseees ‘DUR 
Ma après vérification, ces nombres ont 
élé reclifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 160) 

Sur l'amendement de M, Duchet tendant à 
modifier le 2e alinéa du paragraphe 2 de l’or- 
ticle 3 du projet de loi autorisant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion. 

Nombre des Volants, ...ssssssesse 280 
Majorité àbsolue.......sesssessse 141 
Pour l'adoption... ...osssse 120 
Contre pscvrssecscccesecese ‘500 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

| MM. Bouloux. 

Abel-Durand. Mme Bron. 

Alric, Mme Brisset, 

Anghiley. Brizard. É 

Baret (Adr.en), Brunhes (Julien), 
la Réunion. | Seine. 

Baron. | Buard. , 

Bechir Sow. |! Calanne (Nestor). 

Bellon. Candonne (Gastor), 

Benoit (Acide). Pyrénées-Orientales. 

Berlioz. Chambriard, 

Boisrond. Cherrier (René). 


Boivin-Champeaux. 


Mme Claeys, 
Bonnefous (Raymond) 


Colardean 





Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Delfortrie. 
Depreux (Rent), 
Mme Devaud. 
Diamah (Al). 
Djaument. 
Dubois {Célestin}. 
Mile Dubois (Julietlc). 
buchet. 
Duhourquet. 
Dujardin, 
Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mme Jurmont 
(Yvonne), 


Fraisseix. 

Franceschi, 

Gérard, 

Mme Girauit. 

Grangeon. 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-ct-Moselle, 

Guissou. 

Guyot (Marcel. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jiouen (Albert), 
Finistère, 

Jauneau. 

Jullien. 

Knecht. 

Lacaze (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti,. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Diuz. 

Leiranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Mammonat, 

Marrane, 

Martel (Ienrti), 






Ont voté 


MM. 

AgSUeESC. 

Aim:ot (Edouard). 

Armengaud, 

Ascencio (Jean), 

AUSsC!. 

Avinin. 

Baralgin. 

Barré (Henri), Seinc. 

Bendjelloul 
{(Mohamed-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie) 

Bocher. 

Porgeaud. 

Bossanne (André), 
Drome. 

Bosson (Charles), 
Iaute-Savoie. 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. ‘ 

Brier. 

Mme Brossalelte 
(Gilberle (Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot, 

Buffet (Ienri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot 
(Marie-Hélène). 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner. 

Chauinel, 

Chauvin. 

Chochoy, 


Mauvas, 

Mercier (Francois) 

Merle (Faustin), 4 1 

Merle (Toussai 
Ÿ 


ar. 
Merinet-Guyennet. 
Molinié, 
Molle (Marcel\. 
Montalembert 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Muller. 
Naime, 
Nicod. 
| Mine Pacaut. 
| Pajot (Hubert). 
| aquirissarayp 
Paumele, 
! Georges Pernot, 
Peschaud, 
Pialoux. 
Mine Pican, 
Piait. 
Poineelat. 
Poirot (René), 
Prévost. 
Pr met. 
Quesnot (Joseph). 
Mme Roche (Maro) 
Rochereau. 
Rogier. 
Romain, 
Rosset. 
Roudel {Baptis{o) 
Rouel. 
Sabié. 
Saucr. 
Sauverlin. 
Sérot (Robert) 
Serrure, 
Streiff. 
Tubert (Général), 
Vergnole, 
Victoor. 
Vieljeux. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Viltori. 
Willard (Marcel), 
Zyromeki, 
Lot-et-Garonne, 








contre : 


Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Forces! 

Courrière, 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Delmas 

Denvers. 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou) 

Doumenc, 

Duclercq (Paul), 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci, 

r'errier. 

Fournier, 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerbert (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie) 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Saomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriee, 

Gustave. 

Amédée Guy, 

Hamon (Léo). 

Hauriou: 

Helleu, 

Ienry. 


(Général), 
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Hocquard Poi ag? 
Hocquard. oisson. k Tognard. Vignard (Valentin- 
Hyvrard. Pontille (Germain), Touré (Fodé Mama- erre). 
Jacques-Destrée, Pujol, n SCRUTIN (N° 161) dou). Viple 
Janton, LÉ sun (Eugène), Trémintin. Vourc'h 

ves ault, ds a l inquier 
Jaouen | , rap 9 (André), Sur l'ensemble de l'article 3 du projet de toi | Me Trinquier, 


Finistère. 





Jouve (Paul). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lagarrosse, 

La Gravière. 
Lan iry. 


Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 

Maire (Georges). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou), 
Mi nu, 

Minv.elie. 

M )nigAiscon (de), 


Montier (Guy). 
Moutet (Hess). 
N'Joya (Arouna), 
Novat, 

Okala (Charles), 
Ott 


Ou Rabah 
(Abdelmaqjid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pinton. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 





Rehault. 
Renaison. 
Reverbari. 
Richard, 
Rochette. 

Mme Rolln. 
Roubert {Alex}, 
Rucart {Marc}, 
Saïah., 
Saint-Cyr. 
Mme Saunier. 
Sempé. 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 
Simard (René), 


Simon (Paul). 
Socé {(Ousmanc). 


Solklani. 
Southon. 

Thomas 
Tognard. 

Touré (Fodé-Mama- 
dou). 

Trémintlin. 

Mlle Trinqu'er. 
Vanruilen. 
Verdeille. 

Mme Vialle, 

Vignard (Valentin- 
Pierre), 

Viple, 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 


{Jean-Maric). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon-Damarzid. 
Carles. 
Purand-Réwville. 


Gadoin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Rordeneuve, 
Cozzano, 

Dulin 

Dumas (Francois). 
Marintabouret., 
Monnet. 


Le Goff. 

Le Sassier-Boaisauné. 
Satonnet. 
Teyssandier, 


part au vote : : 


Mme Palenôtre 
(Jacqueline Thome), 

Rotinat. 

Salvago. 

Sarrien. 

Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vete : 


MM. 
Bézara. 


Raherive:o. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Dollaert (Emile), 


Maïza (Mohamadou 
Djibrilla). 
Menditte (de). 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la Répub'ique, et M. Marc Gerber, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants. ....s.s..sses 
Majorité absolue... ,.......e0e + e 


our l'adoption. ...ssssse 


P 
Contre 


avaient 


289 
145 


421 


LRLRLRLEEELELLLEELELZ) 65 


Mais, oprès vérification, ces nombres ont 


été rectifés 
Un ci-dessus, 


conformément à Ja liste de s:ru- 





+0 e- 








autorisant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 
Contre 


ss... 


Le Conseil de la Répu 


votants....., 
1 CORRECTE 


l'adoption... cos. 


vosverse 285 
143 


162 
123 


Ont voté pour : 


MM, 

Aguesse, 

Ainiot (Edouard). 

Armengaud, 

Ascencio (Jean). 

Aussel, 

Avinin. 

Baratgin. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendijelloul {(Mohamed- 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie), 

Bocher. 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire, 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Bricr. 

Mme Brossoleltte 
‘berte Pere. 

Brune (Charles), 
Eurc-ct-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot, 

Buffet (Ienri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 

Caspary, | 

Cayrou (Frédéric). 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvip. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Forcslo. 

Courrière. 

padu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delmas (Général). 

Dénvers, 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duclercq (Paul). 

Dumas {François). 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de): 

Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, ° 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges 

Grimal. 

Grimaldi, 


(Gil- 


Saiomon Grumba 

Guénin, 

Guirriec. 

Gustave, 

Amédée 

Hamon 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard, 

Jacques-Destré 

Janton. 

Jaouen (Yves 
Finistère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Lafay (Bernard), 

Laffargue. 

Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landry. 

Léonetti. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Maire (Georges) 

Masson ITippolyle). 

M’'Bodje (Mamadou), 

Menu, 

Minvielle, 

Montgascon (de 

Montier (Guy). 

Moutet (Marius), 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala ({ 

Ott, 

Ou Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Mme Oyon, 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle, 

Ernest Pezct. 

Pfleger. 

Pinion. 

Poher (Alain), 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille {Germain}, 

Pujol. 

Quessot (Eugène), 

-Racault, 

Rausch 

Rehault, 

Renaison. 

Reverbori, 

Richard. 

Rochelte. 

Mme Rollin. 

Roubert (Alex), 

Rucart (Marc). 

Saïah. 

Saint-Cyr, 

Satonnet, 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon. 

Thomas (Jean-Marie). 


nd 


. 


Charles), 


{André}, 








Vanrullen. 
Verdeille, 
Mme Vial! 


Ont voté 


h 


Boivin-Chaim 

Bonnefous {1 

Bouloux. 

Mme Brion, 

Mme Brisset, 

Brizard, 

Brunhe: 
Seine, 

Buard. 

Cardoi Gaston), 
Pyrénées-Orient 

Chambriard. 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau, 

Coste (Charles). 

David (Léon), 

Décaux (Jule: 

Defrance, 

Delforlrie, 

Depreux (René), 

Mme Devaud, 

Djamah ‘Ali). 

Djaument, 

Dubois (Célestin}. 

Mlle Dubois {Julictte) 

Duchet. 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Dulin. 

Mlle Dumont {Mi 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic, 

Etifler. 

Fourré 

Fraisseix 

Franceschi, 

Gérard, 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Gravier (Robert), 
Meurthc-cet-Moscile, 

Guissou, 

Guyot (Marcel). 

Ignacio-Pinlo (Louis), 

Jaouen (Alberl), 
Finistère, 

Jauneau. 

Jullien. 

Knecht. 

Lacaze ges) 

Lafleur (Henri). 

Landaboure, 


Julier 


. “ \ 
(:COrTgeSs 








Se sont abstenus 


MM. 
Bardon-Damarzid, 
Carles. 


Durand-Réville, 


W'ont pas pris 


MM. 
Bordeneuve, 
Calonne (Neslor). 
Cozzano, 


Voyant, 
Walker 


Maurice}, 
Wehr g. 


contre : 


Mercier (Françoi:). 
Faustin), A, Ms 
loussaint}, Var, 


iUyennet 


Molle (Marcel). 
mbert } 
Mol harles), 


Pa aut, 

Pajot (Illubert), 
Paquirissamypoul'é, 
Mine Patenôtre 

queline Thome), 
Georges Pernot, 
Peschaud. 
Pialoux. 
Mme lican, 
Plait. 
Poincelot, 
Poirot (R« né). 
Prévost. 
Primet 
Quesnot (J0s 
Mme Roche { 
Roché reau, 
togier. 
Romain, 
Ross { 
Roudel (Baptiste) 
Rouel. 
Sablé. 
Sau 


Sauverlin. 
Sérot ‘Robert}). 


Zsromskt, 
Lot-et-Garonne, 


volontairement : 


Gadoin. 
Le Goff. 
Le Sassier-Bols é, 
Rotinat 


part au vote : 


Longcharabon. 
Monnet. 
Salvaga, 
Sarrien., 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bezara, 


Raherivelo 


\anaivo, 
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Excusés ou absents par 


congé : 
Maïga (Mohama 
Djibrilia). 

De Menditte, 


N'a pas pris part au vote : 


Le elller de la République di 


hon « 
M Dian {({ 


oumise t l 


qucCi: 


H'ont pas pris part au vote: 


M. ( ton M& 


hr 


il d hi 
présid 1 char ‘ 
LA 
él 
Ne I de 
M ité hs 
Pour l'adont 
ont 
M: pré 
6 I HS € 
ün « us 


1 P { { 
t M. Marc Gerl qui 
y, 
1 4 
dons ess 16> 
sé 1 
{ ] i l 








SCAUTIN (N° 162) 


Sur les amendements 
Jaouer à d'article 
nar l'Assemblée 
d'urgence, 
ceptionnél 4 


Nombre des vaot 


LNAamM PEAUX. 


Bonnetous 


, Loire. 


st 
Buarc! 
Calot Nestor) 
Card Gaston) 
P: 
Cayro Frédéric), 
Chambr.ard. 


Chaux 
Chi Re! 
bin: { 1BCYS 
Cola 


David 1I‘on). 


Depreux {René |. 
Mine Dovaud, 
Djamah (AU), 
Dia: | 1 


de MM 
k du projet de lwi, 
nationale après 
autorisant 
dtte 
sultat du pointage.) 


la Réu- 


Ravmand), 





Orientates. 











Duchet et Yves 
adopté 
déclaration 
un prélèvement ex 


contre l'änflation. WRé- 
s 291 

- SM hÉSNe 146 
RAR 145 
Less . 146 


(Julietie) 

Duchet, 

Duhourquet 

Dujardin, 

Duiin. 

Dumas (François 

Mile Dumont (Mireille 

Mme bumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Durand Rexvillt . 

Etifler. 

Félice 

Fourré. 

Fraisseix, 

Francesc] 


(dc). 


111 
Gasst 
Gérard 
Giacomon! 
Mme Girault 


Grangeon. 

Grassard 

G'avier (Rober!l), 
Meurthco-ct-M 1! 

Grima:di. 

Guirriec, 

Guissou. 

Guyot (Mar 
gnacio-Pinto 

Jaouen (Albert), 
Finistère, 

Jauneau, 

Jullien. 

kKknecht. 

Laceze (Geerges), 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur {Henri), 

Lagarrosse, 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti. 


LouÏs), 
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DECEMBRE 1947 





Lazare, 
Le Coent 
Le Conte! 
Le Dluz. 
Lefranc, 
Legeay 
Lemoine, 
Lero 


Longchambht 


‘Corenün}. 





siime Pican. 

Plait. 

Poinceloi. 

Poirot (René). 
Prévost. 

Prumet. 

Quesnot (Joseph). 
Mine Roche (Marit 
Rochereau. 


Manumenat, Roagier, 
Märintabouret Romain. 
Marrane. tosse! 
Mare He | kotina! 
Mau Roudcl (Baplisie), 
Met Frat | Rouel, 
Merl Faustin A. N.1 Sabk 

Merle (Toussaint), Var | Salvago, 
Mermet-Guyennet, sauer, 
Molinié Sauveriüin 
Moile (Marcel. Sér Rob 
Mcnnet Serru’e. 


Montalembert (de), 
Morel Charles), 
Loc: 


Mull 

Na il! 

Nico 

Mme Pacaut 

Pajot (Ifubert). 
Paquirissamypoulk#, 





Mme l'alenôtre 
Jacqueline ‘Thome). 
(corses. Pernoit, 
Peschan 
P 
Ont voté 
AIM 
À A : 
Amiot (Edouard). 
ArInCn raud. 
Ascencio (Jean). 
Auscel 
AVin 
Baratgin. d 
Barr Henri), Seinc. 


Pendjelloul (Mohamcd- 
Salah . 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

bo ‘he F,. 

borgi 

Bossannt 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
ITaute-Savoie, 


aud. 


(André), 


nn 


Cort+ 
oaranl . 


(Max), 
Br cr 


Mme Brossolette (Gi- 
berle-Pierre). 


Brune (Charles), Eure- 
elt-Loir, 

Brunot, 

Buffet (lenri), 
Ca”cassonne, 

Cardin (René), Pure. 
Mme Cardot (Marie- 


Hélène) 


Caspary. 
Champeix. 
Charies-Cros 
Charlet. 
Chalagner, 
Chaumel. 
Chochoy. 
Claireaux 
Claircfond. 
Coux du Foresto, 
Courrière. 
Dadu 


Debray, 
Delmas 
Denvers. 


(Général). 





Diop, 
Dorey, 
Doucouré 
Doûmenc, 
Ducle”cq 
Mine 
Ehm. 
Ferracct, 
Ferrier. 
Fournier, 
Gargominy, 


(Amadou). 


(Paul). 
E bouc . 





Gatuing. 


Streiff 
Teyssandier. 
Tubert (Géméral). 
Vergnole. 
Victoor. 

Vicljeux. 

Mme Vigier, 
Vilhet. 

Vittori 

Westphal, 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-el-Ga 


contre : 


Gaulier (Julien). 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 
Giauque, 
Gilson. 
Grenier 


Grimal. 
Salomon Grumbach. 
Guénin. 
Gustave, 
Amédée Guy. 
Ilamon (Léo), 
Jlauriou, 
Ielleu, 
Henry. 
Hocquard,. 
Hyvrad. 
Jacques-Deslrée. 
Janlon. 
Jaoucn (Yves), 
Finistère. 
Jarric. 
Javyr. 
Jouve (Paul). 
La Gravière. 


_ 


Landrv. 
Le Goff. 
Léonetti. 


Le Terricr. 

læuret, 

Liénard. 

Maire (Georges), 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou), 

Menu. 

Minvielle, 

Monlgascon (de}: 

Monticr (Guy). 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala {Charles}, 

O!t. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid), 

Mme Ovyon. 

Paget (Alfred); 

Pairault, 

Paul-Boncour, 

Pau:y. 

Paumelle. 


Ernest Pezet, 


Pfleger, 
Pinton, 
Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 
Poisson, 
Pontille 
Pujol. 

Quessot 


(Germain), 


(Eugène). 





! 


Racault, 


Socé (Ousmane). 
tausch (André). Soldan!. 
Rehault, Southon, 
Renaisen. Thomas (Jean-Marie 
keverbori. Tognard, 
Richard. Touré (Fodé Ma 
Rochette. dou). 
Mme Rollin, Trémintin, 


Roubert (Alex). 
Saïah. 
Saint-Cyr. 
Satonnet. 
Mme Saunicr 
Sempé. 
Siabas, 

Saut, 

Sid Cara 
Simard (Renf 
Simon (Paul 


Mlie T'inquier 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Mme Vialle 
Vignard (Vale: 
Pierre) 
Viple. 
Voyant, 
Walker (M 
Wehrung, 








Se sont ahstenus volontairement : 


MM. Le Sassier-Doisa 
Bardon-Pamarzid, Sarrien. 
Caries. Vourc’h, 
Gadoin 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Cozzano et Rucurt (Marc;, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. F herivelo. 
kR 


Pezara. 


Excusés ou absents par congé: 


Bollacrt (Emile). Djibrilla) 


MM, joe (Mohammad: 
de Menditte, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller @e la République dent 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (C 


— 
> 
» 


aïlacha). = 


Wont pas pris part au vote: 


M. Gaston Mommerville, président du Con. 
seil de la République, €t M. Marc Gerber, qu 
présidait la séamec. 





Dans le présent scrutin (après poiulage\: 
MM. Gerber (Philippe) et Maire (Georges), 
portés comme ayant voté « contre », décla- 
rent avoir vouta WOter « pour ». 








SCRUTIN (N° 163) 

Sur l'amendement de MM. Duchet, Bernard 
Lajay et Georges Pernot à l'article 4 du 
projet de loi autorisant un prélèvement e2- 
ceplionnel de lutte contre l'inflation. (Ré- 
Sultat du pointage.) 


Nornbre des votants.s.s.ssesessses 285 
Majorilé absolue... .s..sessvesvse 143 


136 
ne 149 


Pour l'aloption.. 000 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. Berlioz. 

Abel-Durand. Boisrond, 
Alric, Boîvin-Champeaux, 
Anghiley. Bonnefous (Raymond). 
Baret (Adrien), BormicneuTe, 

la Réunion, Bouloux. 
Baron. Mme Brion, 
Bechir Sow. Mme 
Bellon. Brizard, 
Benoit {Alcide), Brunet fLouis). 





ki 


Aero ic doi à 


Pers 


nn D ren QUO UN PARNNE AU 





à au sin 








t : 


te : 


rnaTd 
4 du 


lopté. 


K, 
rond), 


A CRU PME ARR RE 





CA "AP a 2 
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hi 
prunhes (Julicn), Legeay. Gasser, set -Boncour. 

seine. Lemoine. Gatuing. Pauly. SCRUTIN (N° 164) 
puard. Lero. Gaultier (Julien). Paumelle. 

{alonne (Nes tor). Longchambon, Giauque, Ernest Pezet. Sur l'amendement de M. Georges rnot à 
Li irdonne (Gaston), Marmmonat, Giison, SE Pfleger. l'article 4 bis du projet de loi n° vedes un 
Pyré inées-Orientale s. | Marrane. Grenier (Jean-Maric), | Pinton, “ prélèvement exceptionnel de lutte ntre 
Cavrou (Frédéric), Martel (Henri), Vosges. Poher (Alain). l'inflation. 
i Jeh . Mauvais. ; Grimal, Poirault (Emile) 
Cherrier (René). Mercier (François). Salomon Grumbach. Poisson. | Nombre des votants. ...ccossesese 270 
Mme Claeys. Merle (Faustin), A. N. | Guénin. Pontille (Germain). Majorité absolue....sesessosess.. 136 
G lardeau, Merie (Toussaint), Var, | Guirriec, Pujo!. 
(2 4 
Coste (Charles), 
Lavid (Léon). 
pécaux (Jules) 
] ince 
hell trie 
Depreux René}, 
\{ Devauil, 
1? ah ({ Ali). 
ji nent, 
] à Céle {in) 
\{lle Dubois (Juliette) 


1 
{ hour« ict. 
A1 + 
] nt (Mi 
\ 1 1 1 
Y ve ) 
6 
IRevillk 
l 


Gravier {Robert}, 
Meurthe-et-Moselle. 
GT ma] li. 


11" 1, 
Guvot (Marcel). 
Jenacio-Pinto (Louis), 
Jaonen (Albert), 

Finistère. 
Jauneau. 
Juillé n. 
Knet ht. 
Lacaze (Georges), 
Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Jafleur (Henri). 
Lagarrosse, 
Landaboure, 
Larribère, 
Faurenti. 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel ‘Corenlin). 
Le Dluz. 
Lefranc. 


Merinet-Guyennet, 
Molinié.- 

Molle (Marcel), 
Monnet 
Montalembert (de). 


Morel (Charles), 
Loz ère. 

Muiler, 

Naimne. 

Nico. 

Mme Pacaut, 

Paiot ({Jluberl). 


Paquirissamypouilé. 
Mme Patenôtre (Jac 
quéiitie Thom: Je 


Georges Pernot. 


Peschaud 
Pialoux 

Mme Pic. 

plait 

Poineciot 

Poir A 6 
Prévo 

Primet 

Quesi “4 Joscph). 
Mine Re che {Ma 
Rocherea hs 
Rogier 


Romain. 
Rosset 

Roude: {Bantist 
Roue! 

Sabié, 
Salvago. 


auer. 
Sauvertin. 
Sérot {Robert 


Serrure. 
Streiff. 
AS gen + 
Tubert (G6 
Vergnole. 
Victoor. 
Vieljeux. 
Mme Vigicr 
Vilhet, 
Vittori 
Vourc'h. 
Westphal, 
Willard (Marce}). 
Zyromski. , 
Lot-et-Garonne. 


éral). 





Ont voté contre: 


MM. 
Aguesse, 


Amiot (Edouard). 


Armengaud, 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 


barré (Henri), Scine. 

Bendjelloul {Mohamced- 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

oc her. 

Rorgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Iaute-Savoies 

Boudet. 

Royer Pias), Sarthe. 

Brettes 

Lrier, | 

Mme Brossolette (Gi:- 
berte Pierre-). 

Brune !Charles), 
Eure-et-Loir. 

Rrunot, 

Buftet (Henri). 

Carcassonne. 

Gardin Mené\, Eure. 


Mine Cardot 
Hélène), 
Carles, 
Caspary. 
Chainpeix. 
Char!es-Cros, 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaurnei, 
Chochoy. 
Claireaux. 
C'airefond, 
Coudé du Force: 
Dust 
badu, 
Dassaud. 
Debray. 
De'ma: 
Denvera, 
biof. 
Dore. 
boucouré 
Doumenc. 
Duclereq {Paul}, 
Mine Ebouë, 
Ebhm. 
Félice fdc), 
Ferracci. - 
Ferrier. 
Fournier, 
Gargominy. 


(Marie- 


(Général). 


(Amadou). 





Gustave. 
Amédée Gux. 
Hamon (Léo) Rausch (André). 
Hauriou. Rehauit. 

Helleu. Renaison. 


Quessoi 
Racault. 


Henry. Rev rbori. 
Hocquard, Richard. 
Hyvroi, Rochette. 
Jacques-Destrée, Mine R 


Janton. Roubert {Ale 


Jaouen (Yves), Sa) 


Finictère, Saint-Cvr. 
Jarrié. Satonnet. 
Javr. Mme S 
Jouve (Pau: Sem! 

La Gravièr Siaba 
Landry. Siaut 


Le Golf. 





Léonetti. imard (R 
Le T Simon ‘P 
Li l Soré (0 } 
Liénard Soldani 
Maire (Georges soulho 
Masson Iippolyte) 17 MIRE J \f 
M'Bolje (Mamaüo | Tognard. 
Menu | T s ‘Fodé M 
Minvieile. à 
Montgascon Ke) Frém 
Montier {GUY) Mlle 1 
Moutet (Marius). Va ( 
N'Joya {Arouna). Verdeille 
Novat. Mme Vialle, 
Okala harle c). Vignard Vale 
Ott. li 
Ou Rabah (Abdeïmi: Vip! 

jid}. Voyarn 
Mme Oran Wal \f ) 
Paget Alfred) Wehru 





Pairault. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Gerber {Philippe}, 
Rardon- Damarzid. Pas-de-Calais 
Boyer (Jules), Loire. Le Sassicr-Boisauné. 
Gadoin Serrien. 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. Grassard, 


Chauvin, Marintabouret. 


Cozzano. Rotinat, 
Duiin. Rucart (Marc). 
Dumas (François). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. \L taher ei D 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents pa: congi : 


MM. Maïga (Mohanadou 
jibrilla) 
Bollaert (Emile). | A ce). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervil'e, 
seil de la République, et M. 


Marc Gerber, 
présidait ja séance. 





la République dont l'élec- 


président du Con- 





— —"0 @ © 


qui 


Pour l'adoption. sseocssess 116 
Contre s.cssossse cossscoce 15 


Ont vote pour: 








MA Le (Corentin}e 
Abel-b Le L 
Airi 1 
AI 
Bai | 
Ba \ ] 
ven \! 
D M Henri). 
hi W M Francois}. 
À \ ) \ n), 4. Xe 
D \i ani), 
I { x \ 
l; { \ { J el, 
Mn } n \! 
Mu | M d 
h: i \f 
I M t (de), 
Lor: k 
} LI 
{ VI i i ) \I 
Cha nlr À 
Mme N 
Le M 1 iut. 
( (] Pa Hubert). 
Da 1 1 P | 1mypou lé. 
Def Maui Patenotre 
Deifor ‘ larqueline Thomæ}s 
Depreux {René Georg Pernot. 
Mme Devau, Peschaud 
Djamah Ali). P'aloux. 
Djaurment!, Piai! 
Duchet. P lo{. 
Mile bumont Poirot (René). 
(Mireille). Prévost 
Dupic. Primet. 
DuranJd-Reville Quesnot (Joseph). 
Etif.er. Mme Roche (Mariele 
Fourr’ Rochereau, 
Fraisseix. togic 
Francesch:, Romain. 
Gadoin. Hosse! 
Gérard. Rom Baptiste) 
_n u:rault, Rou 
Grangeon. Cablé. 
G: avi (Robert), Salvaro. 
Meurthe t-Moselle. Sarrien. 
Guissou Saue: 
Guyot Marcel). Sauvertin. 
Ignacio-Pinlo (Louis). | Sétrot (Robert). 
Jaouen {Albert}, Serrui 
Finistère Streilf. 
Jauneau Te: indie 
Jul Tubert (Général). 
Knech! Verg nos . 
Lacaze tGeorges), Victour 
Lafay (Bernard), Vieljeux 
Laf'eur (Henri). Mme Vigier. 
Landaboure. Vilhet 
Landry Vitto 
Larr bère Vourc'h . 
Laurenti, Westphal!, 
Lazare Zrromski, Lot-et-Ge@s 
Le Coent ronne. 








MA Bossanne (André), 
Ague brome, 
Al 
A 
Ascent:) (Jean). Boudet, 
Ausse!, Boyer (Jules), Loire. 
Avinin BL ver (Max), sarihe. 


Bara'gin 

Barr:t (Henri), Seine. | 

Bendijce joul 
tMohameld-Salah}. 

(Ji an). 

Jean-Marie} 


& 


Mine Brossolette 
‘Gibc:!te Pierre-}, 

(Charles), 

Eure-c!-Loir, 


Bènc 
jerthelot 


| 
[l 
> | 
not {Edouard} Bosson (( har es), 
""NeENnLAaU). Haiute-Savole. 
| 
| 
Bocher, | 
ofi | 








Borgeaud. Buffet (Ilenri). 
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{ { 11 « ‘ Jayr 
, » x | 1 re { . x Jouve Pa 
2 “din " , Eur Le té nt Excusés ou absents par congé: FA 
Muie { | à» } PILE Fm 
: 4 n' Cra ' 
Mar e Hé [M'Boñje (Mama IA | Maïga (Mol La Gra à 
Ca Menu , Pi bril a). LA as 
Cha Minvie | en Je) Le | 
€! M ] #6 Fer 
{ 4 Mo Gus Leuret 
Chatagi Mou! M N'a pas pris part au vote: F ard. 
{ N'Jova \ 40 CHA UM 
| ’ Nova! Le conseiller de la République dont l'élee- | Masson (Hippolyt 
{ nov U} { tion vst So ise l'enauéls M'Bodie (Mamedou. 
{ () \f | M l 
{ { [R] } , - iii : 
( ess Fr A H'ont pas pris part au vote: + rt - sh 
] \ \ | Â tel (Marius 
Ji | | EC \f ! ( I ] t du Con à JOYa \rou:ia). 
bots | E 3 \f ! , "1 Ÿ A N 
1; } i | {) 1 { 
1 Î Î 'ÉP SNERSERE (} : 
Î . 3 h, 
1) Ï in } Al 1 
D djid 
[ ] | d . Ari Oye 
| 1 | |: “4 \it 1 
P POLPAUIE LIMIE), À Nombre des volants........ .. 299 l’ : ë, 
1 ialorité AQDSOIME., 0.00. . se 1 P À ) 
| 1 ! P 
| | . s po . 
1 0 
| no COR romeo ovousvsce | \ 
Î ; É Ë j'fl 
l . » P 
{ 1 | 2 1 1 LI Po \ à 
Ù | Po Fini 
IR | | P 
G , U | | lin GtiT 
l 
{ 





Fr | tt (A SCRUTIN (N° 165) 
( _ ÿ | Ont voté contre: 











\ É auto t un prélèvement crceptionnel de MM | Tauneau, 
{; na lutte conti l'an flat ke 4be!-Durand Julli . 
(; l4 {M Alric. | Kn ‘hi. 
Calor { ul h | © . Nom les volants...., ss. . 230 Anghilcy. Lacaze George 
(jun | Majo \hsn'ue..…. .... SPP. Baret (Adrien), la Réu- | Lafay (Bernard 3 
= . Î 1 r { orTirit 4 
£ P doption.. 0 . Éeue ocregh : 
t 9 ur : ni Li LI . 
\ : {0h { os.  AÉPA vos CU Bechir SOW, Landry. 
: Le Co le la République a adop'é. Rellon. Larribère. 
Ii . 113 : ' j: t /Alcide Läurenli, 
=, Berlioz. Lazare. 
Il à Ont voié pour : Roisrond Le Coent. 
Hocq [hi , \ . Boivin-Champeaux. Le Contel (Corentin) 
Hvs | Lo | NM Courriè Bonnefous :Raymond).! Le Dluz. Ë 
| ues D ’ Il | | Acuesse, Dadu. Bouioux : Lefranc, ï 
| M uniot 1Edarard), Dassaud, Mine Brion Legeay. Le 
J i Y1 ; 1 \rm tud Dehray. Mine Bricset, Lemoine, : 
: - . . ! 


À 
\ a {He belmas (Général). Brizard. Lero. 

| \ussel ° f benvers. Brunhes {Julicn), Maire (Georges). 

J lee. Avinin. Diop. seing. Marmmonal, 

} Pau Mme Barats Dorey. Buard Marrane. 

| ra Hart Her Seine. Douconré {Armadou), Calonne (Nestor). Martel (Henri), 

I Valentn-P è Bendic!lou! :Mshamed- |! Doumenc, Cardonne {Gi Mauvais. 

Ï : ; lah}. {Duclercq Paul). Pyrénées Orientales, | Mercier (Français), 

Le Gol \o] Bel Jcar | Dulin. Chambrard. Merle (Faustin), A. N. 
lu " 

] 

] 








EPP espere eee 


AValker (Maurice). Berthelot {ea Marie), | Mine Ebou, Cherrier (René), Merle (Toussain). Var $ 
1 \ Ing. ocher. Ehm. Mine Claeys, Mermet-Guyennel, k 





horgeaud. Félice (de), Colardeau. Molinié. 
Bossanne André), Ferracci, Cosie {Charies), Molle (Marcel), 
Drôme. Ferricr. David (Léon). Montalembert fe) 


Se sont abstenus voiontairement : B Charles), Hau- | Fournier, Décaux (Jules), Morel {Charies), 





1e-Sas F | Gargominy, befrancce. Lozère. 
; [E let Gasser, Delfortrie Muller F 
AA F I \ &+ l d d CHI ETES 2 ‘ . |: 
, re hover (Jules), Loire. Galuing. Depreux (René), Naiinc. j 
Boyer (Max), Sarthe. [Gautier Julien). Mine Deva, Nicod. | 
i JTEULCS Gerber (Philippe), Pas- jamah (Ali Mme Pacaul. 1 
W'ont pas pris part au vote: erber (Philippe), Pa Djamah (Ali), Mme Pacaul À 


Brier. de-Calais. Djaument, Pajot (Hubert). 

Mine Brossoletie (Gil-{ Giauque, Dubois (Célestin). Paquirissamypoulk. 
MM 1) berte Pierre-). Gilson. Mile Dubois (uliette).! Mme Patenôtre {Ja 
; Duja Brune (Charles), Eurc- | Grenier {Jean-Marie}, Duchet, quetine Thome). 

B D ct-Loir. Vos2es, Duhourquet. Georges Pernot, 

Bo Du | is). runot Grimal Dujardin. È Peschaud, 

B \ Mme L Buifet (Henri Grimaldi. Mile Durcont (Mireille). | Pialoux, 

br Louis) L vo Carcassonne. Salomon Grumbach, Mme Dumont Yvonne) | Mme Pican. 

Ruard (4 acoma Card René), Eure. Guénin. Dupic. Plait. 


Cardonne (Gaston), Gi rd,. Muse Cardot (Marie. Guirriec, Ftifier. Poincelot. 
Pyrén« Orientales, haindo Hélène). à Gustave. Fourré. Poirot gicné). 
Cherrier (Rei \MA Ü le Caspary. Amédée Guy Fraisseix, Prévost 
Lu | Mar ne Can row Frédéric). Hamon (Léo), Franceschi. Primet. 
Co: =ano {a hampeix. Jaurion. Gérard. ° Quesnot (Joseph). 


{ 

Charles Cros, Heileu. à Mine Girault, Mme Roche {Marie}. 
Chariet, Henry. Cransoon, tochercau. 
Chatagner, Hocquard, Gravicr {Rober!), ogier. 

Chaurcel, Hyvrard. Meurlhe-ei-Moseile, {Roimain. 

Chauvin. Jacque:-Destrée. Guissou. Rosset, 
{ 
{ 
{ 





M" Dub Jul'ettes | Ward (Marcel. 


‘hochay, Jauton. Guyot (Marcel, hRoudel {Baptiste}, 
laireaux. Jaonen (Yves), Finis- | Ignacio Pinto (Louis), | Rouel. 
g MM. | Raherive:o, airefond (ère. Jaoucn (Albert), Finis- | Sablc. 


L. à. Ranaivo. Coudé du L'ér030 Jarrié. (ère, | Sauer. 


We peuvent prendre part au voile: 




















' \ 
LEON, 

Var 

) 

, 

Jat 

















Fräisseix. 
Franceschi 


Richard. 


Mine Roche Marie). 





Le , 
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sauvertin. Mme Vicier, Brunhes ‘Julien), Le Terrier. Chaumel. 
Sérot (Robert). Vilhet, Seine. Marnenat. Chauvin. 
serrure. Vittari. | Brunot, | Marrane. , Claireaux. 
streiff, Vourc'h. | Buard. ; | Martel (Henri). Clairefond. 
reyssandier. Westphal. y { ( ionne (Nestor). | \Mas itippoly le). { ofon ia. 
rubert (Général). Willard (Marcel). | Carcassonne. | Mauva , Coudé du | 0 
Vergnoie. Zyromski, Lot-ct-Ga | Cardonn Gaston), { M'Bodje (Mamadou) | badu 
victoor. ronne. Pyrénées-0rientales Mer r (François). | Debra: | 
Vis lieux. | Chambriard. Mer Fau un), A. N. | Delroa ténéral) 
# Champeix. | Merle ‘1 nt}, Var. | Dorey 
: Chartes-Cros. | Minviell Duclercq Paul 
Se sont abstenus volontairement : Charlet. | Motini Dulin 
Se FA ! (Ghataguer Molle (Mar Dur Fi 
MM. ; Gadoin.. ne ‘ Cherrier (Ren | Mo mber dt Ehim 
Bardon-Damarz d. Le Sassier-Bisiuné Chochoy, | Morel (tharies), Féliva t 
Carles. 3 RotinaL. Mine Ulaevs. | Honn Ve 
purand-Reville. SarTicn. | Colardeanr. \ \ | 
l« oste (Charles \f Garg 
N'ont pas pris part au vote: “0 R: Mc x 
LUS SU RU, l 1 : A 
Traceard javid Léon). N°3 i \ | { Phili 
ee . “seechr tre Jules) Okal Char! Pas-de-Cnlats 
hordeneuve. AarrOsse, - OKal Î | 
Brunet (Louis). Marintabouret. De rance. \En O0 (iacon 
olonna. Monnet. Delortrie. Mine P \cauf { ! 
07Zan0 Salvago. benvers. s Pag Alfred). E 1. 
pumas {François). salonne! Depreux (René). Pajot (Hubert). Grassard 
Giacomont. Mine Devaud. Paquirissamypoulé. | Grenier (J \i 
' | Diop. Mme Palenotre Vosge 
j lijamah (Ali). Jacquel Thome) Grunal, 
Ne peuvent prendre part au vote: |! Djaument. Paul-B ul Grimak 
| boucouré (Amadou). | Paulv. Guirriec 
MM. Raherivch. | Doumenc. | Georges Pernot Hamon (Léo) 
bBezara, Ranaivo. bubois (Célestin}. | Peschaud Helleu. 
| Mlie Dubois {Juliette}. | Pialoux. Roc quan. 
x | bDuchet. | Afin , VYrart 
Excusés ou absents par congé: | et Pia ” Jacques-D 
- , L | Dujardin. Poincelo Janto 
HTFUH { s 11 1 È 
set ne *'<omx | Mie Dumont Poirault {Ernie Jao (Yv Fini 
bollacrt (Emile). Merklilte -(de) | (Mireille). Poirot (René tèr 
j 2 £ | Mme Dumont Prévost. Jarri 
| Yvonne). | Prim mr | 
. i . | Dupic. | Pujol atlas Bernard) 
se in sthedhons | Burand-ReviHe. Quesnot (Joseph). Laffargue 
Le conseiller de la République dont l'élec | Mme Eboué. | Quessot Eugène). Laga ross( 
lion est soumise à l'enquêle : | Elifier. | Racaul La Gravièmn 
| Fcrracei. | Renaison. Landry. 
M. Subbiah {Caïlacha). | Fourré. | Reverhori Le Golf. 
| 
| 


N'ont-pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la République, et M. Marc Gerber, qui 





présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séanee avaient 
[a ms de : 

Nombre des votants......seseosss 294 
Majorité absolue.......sssausos.s 448 
Pour Fadoplion.....sessse 166 
COR de er rc scouv ess | 20 


_ Mais, 


après vérification, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin cilessus. 








SCRUTIN (K° 166) 


Sur l'article additionnel 4 ter proposé par 
M. Vanrullen au projet de loi «utorisant un 


prélèvement exceptionnel de 


l'inflation. 


Nombre des votants... 
ue SORTIR 


Pour l'adoption.”.......... 


Majorité 


Contre 


lutte contre 
MES he 291 
146 
153 
ARR . 108 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand. 
Airic. 

Anghiley. 

Ascencio (Jean). 

Baret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron. 


Barré (Henri), Seine. 


Bechir Sow. 
Bellon. 

Rène (Jean). 
Benoit (Alcide). 


Berlioz, 








Berthelot (Jean-Marie) 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bouloux. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Brizard,. 

Mme Brossolette 
(Güberte Pierre-). 








Gaulier (Julien). 

(Gérard. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Gravier (Robert), 
Meurthce-et-Moselle. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

(uissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 

Hauriou. 

lenry. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jaouen (Aïbert), 
Finistère, 


Jauneau. 
Jouve (Paul). 
Jullien. 


knecht. 

lacaze (Gcorges). 
Lafleur (Henri). 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti, 
Lazare. 

Le Coent. 
Le Contel 
Le Dluz. 
Lefranc, 
Legeay. 
Lemoine, 
Léonetti. 


LIU, 


(Corentin) 





| Tubert 


Rochereau 
Rogicr. 
Roinajin 
Rosset. 
Roubert 
Roudel 
Roue}, 
Sab!é 
Salvaga, 
“auer. 


Lex) 
» t: * 
Paptes e). 


SAUVErE 


n 
| Sérot (Robert). 


serrure. 

siaut. 

Ssocé ousmane,. 

sold ill, 

Southon. 

Streiff. 

Thomas 

Touré 
dou). 


‘Jean-Marie). 


todé 


(Général). 
Vanrullen 


il 
| Verdeil'e. 


_ 
e— 





Ont voté 


MM. 
Agyuesse. 
Arniot (Edouard), 
Armengaud, 
Aussel, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Bardeneure. 
Borgeaud, 
Bossanne (André), 
Drôme, 





Vergnole. 

Mme Vialle. 

Victoor. 

Vieljeux. 

Mme Vigier. 

Vibet. 

Viple. 

Vittorf. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot - ete 
Garonne. 


contre : 


Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet: 

Boyer (Jules), Ioire. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir, 

Brunet (Louis), 

Buffet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie 
Hélène). 

Caspary. 

zayrou (Frédéric), 


Mama- 





Se sont abstenus 


AIM. 
Pardon 
Carles, 


Damarzid. 


H'ont pas pris 


MM, 
(:0ZZan0. 
(Gadôin. 


| Leuret 
| Liénard. 
t Longeharmbo 


| Maire (Georges 


| Marintaboure! 
Mepu. 
Monnet, 
Montgasci 

| Montier (Gus 

| Novat. 

| OU. . 

IQuR 1 \ 

| madijid 

| Pairauit 

| Paumel 

| Fi 1 | 

| Pfleger 

| Pi 

| Poher (AI 
P« 
P« tuain) 
R | André), 

| R hs lt 

|} hat 


| Simard (Rent 
Sinon Pau 
resssandier 
Tognard 
| Frémintin 
Mile Trin 
Vignard 
Pierre). 
Voyant, 
Walker 
Wehrung 
Westphal 


Valentin- 


(Maurice), 


volontairement: 


Boisauné 


Le Sassier 


i Vourc'h 


part au vote: 


Mermet-Guyennet. 
| varrich, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Bezara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


nl! . ' 
Bollaert Frle) 


N'a pas pris 
Le 


conseiller de la 


Müiga (Moharmadon 
|  Djibrilla). 
| Menditte (de). 


part au vote: 


République don l'éleæ) 


tion est soumise à l'enquéite : 


M Subbhiah 


arlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 
seil de la République, 
présidait la <éanee. 


Monnerv 


ile, 


président du Con- 
et M. Marc Gerber, qui 


Les 


nombres an 
6tA de : 


Nombre des 


Contre ..... 


Mais, après vériflca 
été rectifiés conformément à la 


lin ci-dessus. 


votams...... PETITE. 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption.......,... 


in FA: ient| 


204 
118 


RRREETILELILET 





lion, ces 7 





0 À Rhone De 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 


——, 





SCRUTIN (N° 167) 


Sur 


l'amendement de 


Mme Devaud à l'ar- 


ticle 5 du projet de loi autorisant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion. | 
| 
Nombre des votants. ...sosesoss.. 287 | 
Majorité absolue....ssesssoosos.s 144 | 
Pour l'adoption.....ccssse 36 | 
CONS ossrcucee AURCETERRE | 
1 M M nt Cr 14 | 
Le ( le la République n'a pa idopté. | 
Ont voté pour : 
MM. Ignacio-Pinto ‘Louis). 
Abe:-Durand. Jullien. 


Alric, 
Bechir Sow, 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux, 
Bonnefous HKayimond 
Brizurd, 
Brunh 
seine 


Chainbriard. 


Quliet 





Delfortrie 
Depreux (René) 
Mme bDevanud. 
Jjamah (AI 
Duchet, 
Gérard 
Gravicr Robe: 
Meurthe-et-Mosclie 
Guissou 
Ont voté 

MM. 
Agut sv, 
Aimiot (Edouard), 


” \itouw 
Anghiie v, 


Armengaud, 


Ascenrio (Jean) 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Baret (Adrien), la Réu- 
nion, 


lon 

LBindjeloul {Mohamed- 
Salah). 

Lène (Jean). 

Fenoit (Alcide). 

Berlioz 


Berthelot (Jean-Marie). | 


Fecher. 

hordeneuve. 

Borgeaud. 

bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles 
Jlaule-Savoie, 

Boudet, 

Bouloux. 

Boyer (Jules), Loire, 
over (Max), Sarthe. 

Breltes. 

Brier 

Mme Brion, 

Mine Brisset, 


L 


Mme Brossolette (Gi 
berte Pierre-), 
Brune (Charles), Eure- 


e!-Loir. . 
Brunet (Louis), 
Jrunot, 


Buard, 
Buffet (Henri. 
Calonne (Nestor). 


Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Cardonno (Gaston), 
Prrénées-Orientales. 

Mme Cardot (Maric- 
lu'ène). 

Caspary. 

Cayrau (Frédé"ic). 

Champeix, 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chalagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Cherrier (Re 

Chochoy, 


3 de 
Par:6 (Ilenri), Seine.| 











Lafleur (Henri). 

Mo!le (Marcel). 

Monta'embeït (de), 

Morel (Charles 
Lozère, 

Paj )l Hubert). 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Pia oux, 


Plait, 

Ouesnot Jo cph . 
\ochneFreau, 
Rogier. 
Romain 

Sérot (Robert). 
serrure, 
streiff. 
Vicijeux, 
contre : 

Mme Clacys, 


{ 

{ lairef nd. 
Colardeau, 
{ 

{ 

{ 


olonna. 


oste (Charles), 


Debray. 

Décaux (Jules). 

befrance. 

Deimas (Généra!). 

Denvers, 

Diop. 

Djaument, 

Do7ey 

boucouré 

boumenc. 

Dubois (Célestin) 

Mile Dubois 

Duclercq (Paul), 

PDuhourquet, 

Dujardin, 

Duin. 

Dumas (Francois), 

Millie Dumont (Mireille) 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Mi 

Ehm. 

Eüfier, 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferrier, 

Fournier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi, 

Gargominy. 

(asser 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Ge:ber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 
Giauque, 
Gilson. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Grassard. 
Grenier 
Vosges, 
Grimal. 
Grimaldi, 
Salomon Grambach,  ; 
CGUMAN, 





(Amadou). 


Eboué. 


(Jean-Marie), 





Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 

Ilamon (Léo). 

Hauriou, 

Helleu, 

Ienry, 

Hocquard. 

Iyv'ard. 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen {Albert), Finis- 
tère, 

Jaouen Finis- 
tère, 

Jarrié. 

Jouneau. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Knecht, 

Laraze (Georges), 

Laffargue. 

Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landabourc, 

Landry, 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare, 

Le Coent. 

Le Contel 

Le Dluz. 

Lefranc. 


(Yves), 


(Corentin). 


moine, 
‘onetti. 


Le 
Le 
Li 
Lero. 
Le Terrier, 
Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges) 


Mammonat. 
Marintabouret. 
Marrane. 


Martel (Henri), 
Masson (Hippolyte). 
lauvais. 
M'Bodje 
Men: 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N. 
Me’le (Toussaint), Var 
Mermel-Guyennet. 
Minvielle. 

Molinié. 

Monnet. 

Montgascon (dc). 
Montier (Guy). 
Moutet (Marius) 
Muiler. 

Naime, 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala {Charles). 
OL. 

Ou Rabah 
madjid). 
Mme Ovyon, 
Mine Pacautf. 
Paget (Alfred), 

Pairault, 


(Mamadou). 


(Abde!- 





Se sont abstenus 


MM. 
Bardon-Damarzid. 
Carles. 
Durand-Reville. 
Gadoin, 





N'ont pas pris 


MM. 
Cozzano. 
Lafay (Bernard). 


Paquirissamypoullé, 
Paul-Boncour, 
Pauly. 

Paumelle. 

Frnest Pezet. 
Pflege”. 

Mme Pican, 
Pinton. . 
Poher (Alain). 
Poinselat, 

Poirault (Emile). 
Poirot (René), 
Poisson. 
Pontille 
Prévost. 
Primet. 
Pujol. 
Quessul (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 
xchault. 

Renaison. 
Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Maric}, 
Rochette. 

Mme Rollin. 

Rosset. 

Rotinat. 


(Germain). 


Roubert {Alex}. 
Roudel ‘Baptiste). 
Rucart (Marc), 


Sable, 

Saïah. 

Saint-Cyr. 

Satonnet, 

sauer. 

Mine Saunier. 

Sauvertin, 

Ssempé, 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Thomas 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Tréminiin. 

Mlle Trinquier. 

Tubert (Général). 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Vergno!e. 

Mme Vialle, 

Vicioo7. 

Mme Vigler. 

Vignard {Vaïentin- 
Pierre). 

Vithet, 

Viple, 

Villori. 

Vourc'h, 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 

Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne, 


(Jean-Marie). 


volontairement : 


Le Sassier-Bolsauné, 
Mme Patenôlre 
(Jacqueline Thome). 
Sar:ien, 


part au vote: 


Roucl. 
Salvago. 
Teyssandier, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bezara. 


Rahcrivelo, 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé : 


l 


Maïga (Mohamadeu 
bjibriila). 
Menditle (de). 





————— mm, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont 
tion est soumise à l'enquêle: 


M. Subbiah {Caïacha). 


{ op 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Con 


seil de la République, et M. Mare Gerber, «1j 


présidait la séance. 





Les nombres 
lé de: 


annon 


Nombre des volants. .....ssososse 295 


bajorité 


1, PONS OR EPP 


118 


Pour l'adoption.......cses 5 


CONS ss 


ss... 


- 
291 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


&t6 recliflés conformément à la liste de 


tin cidessus, 


le 








SCRUTIN (N° 168) 


Sur l'amendement de M. Georges Lara: À 
l'article 7 bis du projet de Loi autorisant un 


prélèvement 
d'inflation. 


crceplionnel de lutte conte 
Nombre des volants.............. 295 
ARSOINO, cs ooosoosse cs 148 


Majori!é 


Pour l'adoplion........ese 87 


Contre ..... 


Le Conseil de la République n’a 


203 


pas ad 


Ont voté contre: 


MM. 

Alric. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), !a 

Réunion, 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Boisrond, 
Bou'oux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard, 

Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orienluics. 
Cherrir (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance, 
Djaurment, 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juiieil?). 
Duhourquet, 
Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic, 
Etifier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Giraull, 
Grangeon, 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère, 
Jaunecau. 
Knecht. 
Lacaze (Georges), 
Landahoure, 
Larribère, 





Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Conte] 

Le Diluz, 

L:franc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero, 

Mammonat, 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Mauvais, 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N 

Merle (Toussain!), 
Var. 

Mermet-Guyenuet, 

Molinié, 

Muller. 

Naïne. 

Nicod. 

Mm> Pacaut. 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Mme Pican. 

Poince:ot. 

Poirot (ken), 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Maric). 

Rosset. 

Rotinat. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert {Généra). 

Vergnole. 

V'-!o0r, 

haine Vigier. 

Vilbet, 

Vitiori. 

Willard (Marc2l). 

Zyromski, Lot-ct- 
Garonne, 


(Corentin) 


Ont voté contre: 


MM. 
Abei-Durand, 
Agucesse, 

Amiot (Edouard). 


Armengaud. 
Ascencio (Jean), 
AuUSsel. 

Avinin, 


F3 
# 
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baratgin. Hauriou 
. £ Fodé M 
Lardon Danois. | netteu. u Fodé Mama- Vignard (Valentin- } ARS — 
Barr pen? Seine. | Ilenry. Tré mn Pierre} sg | SAUCE. Mme Vigier 
Dechir _S® Hocquard. + ma rm Viple. re, Vilhet. 
M jeMOuT : ‘Mohæmed- | Hyvrard. Mlle Trinquier. Voarc'h | Tubert (Général). Vittori 
Salah). Ie "nacie-Pinto: (Louis Vanrullen, Vo d | Vergnole. | Zvromski, Lot-et 
pène Jean) fo (Louis). | Verdcille Ra | Victoor. DER, TS 
)è TH ean). , Jacques-Destrée, Mme Vis | Walke Mawrice) | | Garonne. 
rthelot (Jean-Marie). | Janton. | Viel: Vialle. | Wehrut 4 
pocher. Jaouen (Yves) ieljeux, | Westph: 1. 
Bo ivin Le :hampe aux. Finistère. Ont vote contre: 
ponnefeus (Raymond). | Jarric à â î 
B rene c. è r Jay . N'ont pas pris part au vote: | . MM | Giauaue 
bi oeil) MAL. bis mt | Ab l-Durand Etre 
d “Emo ‘André), Juilien. | Chambriard | SE > matt , | nd "4 Grassard 
rome. Lafav (Bermard) | (07Zano. np - Brres Gravier | 
puscon (Charles), Laft AR rar). Ghissou Peschaud | Am Ed ] ru Rob. 
Tantn-Chonis - RS | . | Ar : | l urthe -et-Moceil 
Jfau!e-Savoi Lafeur ! | ei UM @- 
Le . 3 afieur tHemri} | b” an! Grenicr (Jean-Martex 
; Ve 1Zarr0sS0 | dede ean Vo à ; 
nvé az F + | Au . y 
| In 2 Fe La Gravière. | He peuvent prendre part au vote: Lvinl Grinal 
b ax arthe Landry. | Grimaldi 
] Le Goff MM. Rahei | Baralgin | Sa em 4 
oi } À r - [LUE rivé : , L- uiomon G:! v” 
} Léonetli. Bézara. | Ra 0. | h on-Dki \rzid | Cuénin eh. 
hcizartl : Le Sassicr-Boisauné | be leuri), St | (; ne" 
\fprne Brossolet e Terrier Loto EUE 5 iendjellot io} 
I Br nn -—""# L Lrricr. Excusés ou absents nar congé: 2 ÉGalal \ioha | Al G 
À rer). iret « ' ÎR Ilarn 
D, - 2 . +858} . 1 | \'È 
ar ‘chark }, Eure- | Liénard, MM. Maïga (Mohama | =: 4 & ! \ | Ha 
nonnet TONER Longehambon. Bollaert ‘Emile | bji \). | | Ho dmnes) À-+ 
BEUUCE (RME Maire (Georges) 1 Le | [li 
J, t nulion : à as Sto),. L ist ” 
1 Sein Julien), Mari tabouret. | - t:l | ue : 
} Masson (ilippoltyte" ; L | Roivix-Champeaux, | Hsvrard 
D De ds \Bodije om al N'a pas pris part au vote: | Bo Raymond). | Sncqres-Desin 
us a Ie nri). Men. + Le conseiller dé la Républ que doi | k PEU | Ja 
reg Minvielle, | tion est soumise à l'enquél Mt pl: ; Jü r (Tv 
Cardin _ (René), Eure. | Motle (Marco) | di Dr. \ndre), ] ùre. 
lime Cardot (Marie- | à | M. Su th (Caïta | Dr Jar 
ilème). Monnel. | | Li B Chartes) | Las 
s. \Montalembert (de). | L J | Il Ç vpr . Ps mec 
pary + 4x" Jade” (de), N'a pas pris part au vote: | Roudet Tulle Paul 
ss. El Montrer (uv), , | Bovk ni Jul } 
E se Mout>t (Marius), M 1aston M anerville. ] tdu( 1: | Bover D + 4 : …—— |! ri Bernar 
harles-Cros N°Joya Arouna). è se É. pu Us Rrette | vas 
harlet Novat. Roanne . | Rri ivarrosse, 
pate Okala (Charles | Br : A (iravière 
SCI Y Ù }« | ,Les nombres à LT Landry 
Chaumel. _ | étS d SONO || Re Promos Le Goif 
Chauvin, Où Rabalrt {Adbelmad- | Gilberl& Pierre Léon 
Chochoy. jid". Nombre des votants... y, | Brui Charies) Le S: + 2 k 
{ laireanx. Mine oyon. Majorilé absolue. … RACE 148 | Eu: Loir di ? Levi \6. 
lairefond. Pate (Aire 1). Pour l'adoption 86 | “ha { (Louts} Leuret. 
Oo. aIraHit, Contre : NCROpre Re } | Brunhes Juli \ ‘4 é 
Coudé du Foresto. Mme Patenôlre (Jac- EE 1 & LR ASS. ve GT | Seine ilien), x ard. 
Courrière, queline Thome-) Lo Ma sp vérifiéation, ces nombres ont | Brunot, Maire W 
Dadu. Paul-Boncour | | été reclitiés conformément à la lis ne us | Bufiet (Henri) Mar sn + 
ba 1d Paulv FF | lin ci-dessus, É Ne re SCrU- | (a + + Aa: abouret 
assan. au! arcassonne 38 { 
; J | . } H ( ba 
Debray. Paumelle | | Cardin (René), Eure. | M'B dje CAPpolyRel. 
beilortrie. Georges Pernot { Mme Cardot Marie- M ni tou) 
helmas (Général) Ernest Pezet, létène). Minvielle 
Nenvers. j Pfleger. Carles Molle (Marce! 
Depreux (René). — SCRUTIN (N° 169) | ces pary. Monnef. . 
me berat in | s l'n | 1Vro ‘rédéric) n ! - , 
hi > heu Plait, | ” l'amendement de M. Lero à l'article S bis Chai bri : “& _— + DR. (0e 
È iait, | > » H . ; 2 An ‘ lil Ai: Ü » 1 
Djamah ‘Ali) Poher Alain) LE PT Champeix. Montle Cons 
Doruy. “ Poirauit Emile \ rceptionnel de lutte contre nflation. y Charles-Cros Mer 1 7 Pacte 
boucouré {Armadet Poisson. à Nombre des votants | Charlet. Lozère. dé 
ré (Amadou). Le ae Nombre des votanis......, | C Ta. 
Doumenc. ) Pontille (Germain). | Majorité absolue. De -- Chatagner Moutet (Mariu 
be er Pujol. shcscbosrrasesses (VS | Chaumel. N'Jova (Aroun2) 
Ducle ] Paul). OQuesnot (Joser ph}. Pour PORN... 66 | Ch: uvin. Nova! \ 1 . 
4 ’ ei (Eugè nc). COR succes us RL ex À 0! l Char! 
‘umas (Francois) tacault. Le ( 11 pre | Llaireaux. Oit. 
. e ; GISC) & ki uhlique P | aireto ? 
bDurand-Reville. Rauseh fAndré), chi de la République n'a po opte a me 0 Ou Rabah 
Mme Eboué. Reéhault. | Cor m4 (Abdelmadjid 
him. Renajison. Ont voté pour : | et re. Mine Oyon, 
Félice (de). Reverhori. MA | Da À j Vaget (Alfred). 
l'errarci, Richæd. a - cu Laurenli. Ég Pa:ranli, 
Ferrier Rochere: Anghiley. Lazare Debray. Paio Soi jé 
crrier, ochereau. Baret . se AD AZare, Delfortri 1jot (Hubert 
Fournier Rochetle. & I (Adrien , Le Coent. Del ortri8. é. Mine Patenètre 
Gadoin. ” Rogier a xéunion. Le Conte! (Corentin). | cernes (Ut néral). \Jd que.ine T'rsrne). 
Gargominy Mme Rollin. mr à Le Dluz. dE F— Pau}-Boncour 
Con 7 Somein ang er el Lefranc | en (René). Pauiy ; 
. , ù 0 % e De 1 ' , 
Gatuing. Roubert (Alex). Mme bre Legeay. | on Devaud. Pa Ile. 
Gautier (Julien) Rucart (Marc) Calonne (Nestor) Lemoine. | Don \ Georges Perno! 
Gérard Méta Saïah. Mmo Cl +- cad Lero. | RS Peschaud, 
x f : Saint-Cv Mme Ciacys. Mammon: és érnde madou). | Ernest Peze 
Gerber (Marc), Seine. Saint-Cyr. Colardean. Mart T0 E, bDoumenc. Pfleser Dr 
Ge oi (Philippe), OA lVagRe Coste (Charles) pare (Henri). Duchet on 
Pas-de-Calais. Sarrien. id (lé tercier (François). nelerc Pia:o 
‘a lai David (Léon). Merle ! . | buclercq (Paul) Pi: 
Giacomoni. nt Defrance | Merle an A. N. | Dulin | Pi: 
Mme Sauni * , erle (Touss Re 1e 
es pu rs é aurnier. Daument. pr th been. Var. | Pumas (François) Poher (Alain) 
Poe Sér0t Robert. nr À 0 | Molinié. | aber re a Po rault (Emile! 
Gravier (Robert), Serrure. | Dupic. re À En Pos. 
Meurthe-et-Moselle. 0 1 | Eufier | #0 Félice (de) ns le Germain}, 
Grenie > : Fourré 1 ÿ Ferracci, “+ 
Vos À ga -Marie), [Sid Cara. DrAlnuetE Mme Pacaut. Ferri Dr Quesnot (Bugène), 
Grimal, Simard (René). Franceschi Paquirissamypoullé. Fournier iscoull. 
Grimalii Simon (Paul). Mme Girault Deer à Gadoin. | .u h (André). 
< . \ 0 « # eh: 
Salomon Groumbach. Dee je Grangeon. Re ed, tené). Gargominy. R or cf 
Guénin. Southon Guyot (Marcel). Primet. Gagner. Bouchard 
ruirrlec, Streiff. | auneau. Mme Roche (Marie) Gatuing. Hichereau. 
Gus. Teyssandier. Knecht. D nn En Rort ette, 
ru r set. C0 à à EL -, [A site 
Thomas (Jean-Marie). Lacaze (Geôrges) Roudel (Baptiste: Ge rber (Marc), Seine. | Pagie 
_ Mi Landaboure, Rouel. crber (Philippe), Wine R )Uin. 
Tognards ,  - Larribère, Sablé, | Patte Calais. Hornet 
- e 1äCou 
LANODs Reubert (Alex). 









































porn : 
REA dc 






































* N 2 2 tie 
2720 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 
MES ESP ETS ent É à Masse. | 
Rucar! (Marc). Thomas (Jean-Marie). { Bendjelloul (Moha- Janton. rs Dubois (Célestin). Mermet-Guyennet, 
£aian | Tognaärd. med-Salah), Jaouen (Yves), Finis- | Mile Dubois (Julielle). | Molinié, 
Éaint-(yr. |'Touré .Fodé Bène (Jean). tère. Duchet. Molle (Marcel). 
Balvago Mamadou), Berthelot (J ‘an-Ma- Jarrlé. Duhourquet, Montalembert :de\ 
Barrien Trémintin. rie). Jayr. Dujardin. ur Gi Morel (Char:ce), L5. 
Eatornet Mile Trinquier Pocher. Jouve (Paul), Mile Dumont (Mireille). | zère. 
Meie saunier Vanrullen. | Borgeaud. Laffargue. Mme Dumont (Yvonne) Muller, 
Sempn | Verdeilie Bossanne (André), La Gravière, Dupic. Naime, 
£ Robert} | Mme Vialle. | Drôme. Landry. Etifier. Nicod. 
éiaba Vieljeux, | Dosson (Charles), Iau.}Le Goff. Fourré. Mme Pacaut, 
finut Vignard (Valentin- | te-Savoie. Léonetti. Fraisseix. Pajot (Hubert). 
Eid re | Pierre). | Boudet. Le Terrier. Franceschi. Paquirissamypoulié. 
Eirnord (René). | Viple. | Boyer (Jules), Loire. | Leuret. Gérard, Georges Pernot. 
Sin Paul). | Vourc'h, | Boyer (Max), Sarthe. |Liénard. Mme Girault. Peschaud. 
Socs (Ousmane). Voyant, Breil | Masson (Ilippolyle). Grangeon. Pialoux. 
Boldan | Walker (Maurice). | Brier | M'Eodje (Mamadou). Gravier (Robert), Mme Pican. 
£Southon Wehrung | Mine Brossolelle (Gil- | Menu. Meurthe-et-Moselle. | Plait, 
Toy: er | |" berte lPierre-). Minvielle, Guissou. Poincelot. 
7 | Brune (Charles), Eure- | Montgascon (de). Éd (ren. ar sms 
' : , et-Loir, Montier (Guy), aouen {Albert}, Finis. | Prévost. 

N'ont pas pris part au vole: Prunot. Moutet (Marius). (ère, Primet, 

A Gérard. Buffet (Henri). | N'Joya {Arouna}. Jauncau. Quesnot (Joseph), 
Bec: . Guissou. Carcassonne. , | Novat. Jullien. Mme Roche Marie). 
Belloi Gustave. Cardin (René), Eure. !Okala (Charles). Knecht. Rochereau, 

Berlio Jenacio-Pinto (Louis). { Mme Cardot (Marie- | Olt, Lacaze (Georges). Romain. 

Boulou: Jaouen (Alber | Hélène), Ou Rabah {Abdclma- | Lafleur (Henri). Rosset. | 

Puard Finis'ère, | Caspary. djid). Landaboure. Roudel {Baptiste}, 

Cardoune (Gaston), Lafleur (Henri). , Champeix, Mme Oyon, Larribère. Roue]. 
Pyrénées-Orientalt Marrane. | Charles-Cros. Paget (Alfred). Laurent, Sablé. 

Cherrier (René). Mauvais. | Charlet, Pairault, Lazare. Sauer. 

Coude du Fores!o. Mme Pican. | Chatagner. Paul-Boncour. Le Coent, ; Sauverlin. 

Cozzano. Quesnot (Joseph), Chaurmnel, Pauly. Le Contel (Corentin). |Sérot (Robert), 

Décaux (Jules) Renaison. Chauvin. Paumelle. Le Dluz. Serrure, 

Djamah (Al) Romain, Chochoy. Ernest Pezet. Lefranc, Streifr. ; 

Dubois (Céles! Serrure. Claireaux, Pfleger. Legeay. leyssandier. 

Mie Dubois <treiff. Clairefond. Pinton. Lemoine, Tubert (Général). 
{Juliette}. AVestphal, Coudé du Foresto. Poher (Alain). Lero. Vergno!e. 

Duhourquet, Willard (Marcel). | Courrière, Poirault (Emile). Mammonat. Victoor. 

Dujardin. | Dadu, Poisson, Marintabouret. Vieljeux. 

Mme bumon! | Dassaud. Pujol. L Marranc. - Mme Vigier, 

Yvonne). | Debray. : Quessot (Eugène). Martel Henri). Vilhet, 

= ares (Général). Corn. x Mauvais. Vittori. 
$ Yenvêrs. kausch (André). Mercier (Frangçols). Westphal. 
Ne peuvent prendre part au vole: Diop, Rehault. Merle (Faustin), À. x. | Wittart tareel). 
MM Raherivelo Dorey. Renaison, Merle (Toussaint), Zyromski, Lat-et-Ga- 
té . Ranaivo. | boucouré (Amadop), Reverbor]. Var. ronne. 
Bézara. sac Doumenc. Richard, 
buclercq (Paul), Rochette. 


Excusés ou »hbsents par congé : 


| Muïga (Mohamadou 


MM Djibrilia). 
fol (Emile). Menditte (de). 
N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquéle: 


M. Subbiah {Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


du Conse.l 


M. Gaston Monnerville, président 
t la séance, 


de ja République, qu pri ésidal 
avaient 


? 1 "n  « A 
{es noimbi annonc«s en scCance 


Eté à 
Nombre des votants....,......... 285 
Majorité absolue... sente ess 00 

Pour l'adoption. 82 
Contre 


PPTET TE csssvecsse. . US 
Maix, après 
été reclifés coi 

tin cidessus 


érificalion, ces nombres ont 
ormément à Ja liste JG Scru- 








SCRUTIN (N° 170) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
autorisant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. (Résultat du poin- 
tage.) 


Nombre des votants. ..sessesesses 271 
Majorité aDsOÏUC.....ssesessseuss . 136 


Pour l'adopliOn.....sssses 160 
Contre ...seessesoe cotes . VE 
Le Consell de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Agucsse, 
Arniot (Edouard a 
Armengaud, 


vecencio (Jean; 
Aussel. 
Baratgin. 


Barré (Henri), Seine. : 


























Mme Eboué. 
Ehm. 

Félice (dc), 
Ferracci. 
Ferrier. 
Fournier. 
Gargominy. 
Gasser. 
Galuing. 
Gautier (Julien), 
Gerber (Marc), 


de-Calais. 
Giauque. 
Gilson. 
Grenier 
Vosges 
Grimal. 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 
Guirriec. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Ielleu. 
Henry. 
Hocquard, 
Hyvrard. 
Jacques-Destrée. 


(Jean-Marie), 


Seine. 
Gerber (Phili ppe). Pas- 


Mme Rollin. 
Roubert {Alex). 
Saïah. 
Saint-Cyr. 
satonnet. 
Mme Saunicr. 
Sempé, 
Siabas. 
Siaut. 
Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé /Ousmane}. 
Solkani. 
Souihon. 
Thomas. (Jean-Marie). 
Tognard. 
Touré (Fodé-Mama. 
dou). 
Tiémintin. 
M'le Trinquier, 
Vanru)len. 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Vignard (Valentin- 
Pierre), 
Viple. 
Voyant, 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 




















Ont voté contre: | 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric, 
Anghiley. 

Baret Adrien), 
nion. 

Paron 

Bechir Sow. 

Rellon. 

Renoit (Alcide). 

Berlioz, 

Boisrond. 

Boivin-Cham peaux. 


Bonnefous {Raymond). 


Bordeneuve, 
Bouloux. 
Mrne Brion. 
Mme Brisset, 
Brizard. 


la Réu- 


Brunhes (Juhen), 
Seine. 
Puard. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), Py- 
rénées-Orientales, 
Chambriard. 
Cherrier ‘René), 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
PDécaux (Jules). 
Defrance. 
Delfortrie. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dsne (Al), 
Djaument 








Se sont abstenus volontairement : 





MM, Lafay (Bernard). 
Avinin. Lagarrosse. 
Bardon-Damarzid, Le Sassier-Boisauné. 
Brunet {Louis). Longchambon, 
Carles. Maire (Georges), 
Cayrou {Frédéric Monnet. 

Colonna. Mme Palenôtre 
Dulin. (Jacqueline Thome). 
Dumas (François). Pontille. (Germain). 
Durand-Reville, Rogier, 

Gadoin. Rotinat, 

Giacomont. tucart (Marc). 
Grassa”d. Salvago. 

Grimaldi. Sarrien. 
Ignacio-Pinlo (Louis). 


Vourc'h. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cozzano. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bezara, Ranaivo. 


Excusés ou absents par conge : 
MM. | ft (Mohamadou 


Bollaert (Emile). PTS ta 4 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête : 


M Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, D eg du Conse!l 
de la République, qui présidalt la séance. 








| Paris, — Jup, dos Journaux officiels, 51, quai Voltaue 
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